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1.  Notion  du  droit  administratif. 

2#  Sujets  du  droit  administratif. 

3.  Sources  du  droit  administratif. 

4.  Division. 

1.  La  science  du  droit  embrasse  ie  droit  public  et  le  droit 
privé. 

Le  droit  privé  régit  les  rapports  juridiques  qui  se  forment 
d’individu  à individu,  notamment  l’acquisition  et  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  les  obligations,  les  tutelles,  les  successions. 

L’application  des  principes  du  droit  privé,  c’est-à-dire  le  juge- 
ment des  contestations  qui  ont  pour  objet  des  intérêts  privés, 
est  réservée  aux  cours  et  tribunaux,  organes  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Les  rapports  d’homme  à homme  demeurent  à peu  près  les 
mêmes,  dans  la  suite  des  siècles,  malgré  les  changements  pro- 
fonds qui  s’opèrent  dans  l’organisatton  de  l’État.  Cette  perma- 
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nence  et  cette  stabilité  ont  rendu  facile  la  codification  des  règles 
du  droit  privé. 

— Lorsqu’on  considère  les  citoyens  dans  les  rapports  qu’ils 
ont  avec  l’État  ou  avec  l’institution  provinciale  ou  communale, 
on  trouve  la  matière  du  droit  public,  qui  a pour  objet  de  régler 
les  intérêts  collectifs  ou  généraux. 

Le  droit  public  est  donc  l’ensemble  des  principes  qui  déter- 
minent les  droits  et  les  devoirs  de  l’État  envisagé  comme  corps 
politique  et  souverain  et  ceux  de  ses  membres  considérés  comme 
sujets. 

— Le  droit  public  comprend  le  droit  constitutionnel  et  le  droit 
administratif. 

— La  constitution  d’un  peuple,  qu’elle  soit  écrite,  comme  la 
nôtre,  ou  coutumière,  comme  celle  des  Anglais,  a pour  objet 
essentiel  l’organisation  des  divers  pouvoirs  auxquels  est  délégué 
l’exercice  de  la  souveraineté,  et  l’établissement  des  garanties  qui 
doivent  protéger  les  citoyens  contre  l’action  abusive  de  ces  pou- 
voirs ou  des  autorités  qui  en  sont  les  organes. 

— Le  droit  administratif  a pour  objet  le  développement  et  l’ap- 
plication des  principes  consacrés  par  la  Constitution.  Il  règle 
l’action  et  fixe  la  compétence  de  l’administration  centrale  et  des 
administrations  locales. 

Le  droit  administratif  est  loin  d-’avoir  la  permanence  et  la  sta- 
bilité du  droit  privé.  Il  est  saturé  de  principes  politiques,  qui 
changent  en  même  temps  que  la  forme  du  gouvernement.  Il  so 
modifie  constamment  sous  l’influence  des  progrès  que  la  civili- 
sation réalise  dans  l’ordre  scientifique  et  dans  l’ordre  écono- 
mique. Cette  instabilité  est  telle,  qu’il  échappe  aux  tentatives  de 
codification. 

2.  Les  sujets  du  droit  administratif  sont  l’État,  la  province, 
la  commune  et  les  établissements  publics. 

L’État  n’est  autre  chose  que  l’organisme  qui  représente,  en 
temps  ordinaire,  la  nation  et  qui  agit  en  son  lieu  et  place. 

En  temps  de  révolution,  quand  les  masses  populaires,  exal- 
tées par  les  passions  religieuses  ou  politiques,  manifestent  une 
volonté  unanime  et  la  réalisent  par  la  force,  on  voit  apparaître 
et  agir  la  nation  elle-même. 

Mais  l’unité  de  pensée  et  de  volonté  qui  procède  de  l’enthou- 
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siasme  révolutionnaire  ne  saurait  subsister  longtemps.  La  nation 
s’efface  bientôt  et  se  substitue  un  organisme  stable  qui  la  repré- 
sente et  fonctionne  en  son  lieu  et  place. 

Cet  organisme  stable,  c’est  l’Ëtat. 

L’État  est  doué  de  la  personnalité  politique  et  civile.  Il 
est  le  premier  et  le  plus  important  des  sujets  du  droit  adminis- 
tratif. 

— La  province  est  le  second  sujet  du  droit  administratif. 

L’État  est  un,  mais  il  se  subdivise  en  plusieurs  régions  qui 

sont  séparées  par  la  nature  du  sol  et  la  différence  des  produits. 
Ces  régions  ayant  des  intérêts  qui  leur  sont  propres,  la  justice 
veut  que  chacune  d’elles  jouisse  de  toutes  les  franchises  qui  ne 
nuisent  pas  à l’unité  de  la  patrie.  Chaque  province  est  une  société 
partielle  dont  le  caractère  est  analogue  à celui  de  l’Élat.  La  pro- 
vince a ainsi  une  personnalité  distincte  et  forme  l’un  des  sujets 
du  droit  administratif. 

— La  commune  est  le  troisième  sujet  du  droit  administratif. 

On  entend  par  commune  une  agrégation  de  citoyens  grou- 
pés sur  un  même  point  du  territoire  et  réunis  entre  eux  par  des 
relations  locales.  Chaque  agrégation  de  ce  genre  a des  intérêts 
qui  ne  se  confondent  ni  avec  les  intérêts  généraux  de  la  nation, 
ni  avec  les  intérêts  de  la  province,  et  qui  lui  donnent  droit  à la 
personnalité  civile  et  administrative. 

— Le  droit  administratif  a pour  quatrième  sujet  les  établisse- 
ments publics. 

Ceux-ci  n’ont  pas  une  existence  nécessaire,  comme  l’État  et 
les  communes.  Ils  ne  sont  que  des  agences  que  l’État  a créées 
à l’effet  de  pourvoir  à certains  objets  d’utilité  publique,  notam- 
ment au  soulagement  des  pauvres,  à l’instruction  publique,  aux 
nécessités  temporelles  du  culte.  Si  les  revenus  qui  alimentent 
ces  services  publics  restaient  confondus  avec  les  ressources 
budgétaires  de  l’Etat,  ils  seraient  facilement  détournés  de  leur 
destination  dans  les  temps  de  crise  politique  ou  financière. 

Le  législateur  a prévenu  cette  confusion  en  donnant  aux 
établissements  d’utilité  publique  une  personnalité  et  une  dota- 
tion spéciales. 

3.  Les  sources  du  droit  administratif  sont  : 

1"  La  Constitution  ; 
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2°  Les  lois  organiques  de  radminislration,  iiolaniinent  la  loi 
provinciale  et  la  loi  communale,  les  décrets  impériaux,  les  avis 
du  conseil  d’État,  les  arrêtés  royaux  et  les  circulaires  ministé- 
rielles, qui  ont  réglé  les  attributions  spéciales  des  autorités 
administratives  ; 


5°  Le  code  civil  et  le  code  de  procédure  civile,  en  tant  qu’ils 
règlent  les  rapports  d’intérêt  privé  que  l’Etat,  la  province,  la 
commune  et  les  établissements  publics,  considérés  comme  })er- 
sonnes  civiles,  peuvent  avoir  avec  des  particuliers; 

4"  Le  code  pénal,  qui  réprime  les  atteintes  portées  par  des 
fonctionnaires  ou  par  des  particuliers  à l’ordre  public  et  admi- 
nistratif ; 

5"  L’équité  ; 


6"  L’usage; 

7®  La  jurisprudence  des  autorités  administratives. 

4.  Ce  traité  sera  divisé  en  huit  livres. 

Dans  le  livre  premier,  nous  exposerons  le  syslènuî  des  pou- 
voirs publics  institués  par  la  Constitution,  la  hiérarchies  des 
autorités  qui  les  exercent  et  l’étendue  de  leur  compétence 
respective. 

Dans  le  deuxième  livre,  nous  nous  occuperons  du  Domaine 
public;  dans  le  troisième,  des  impôts  et  dans  le  (jualrième,  des 
dépenses  publiques. 

Dans  le  cinquième  livre,  nous  traiterons  de  l’administration 
des  provinces,  et  dans  le  sixième,  de  celle  des  communes. 

Le  septième  livre  sera  consacré  aux  établissements  publics. 

Le  huitième  livre  enfin  sera  consacré  à la  police,  laquelle 
embrasse  l’ensemble  des  mesures  propres  à prévenir  les  crimes, 
les  épidémies,  les  fléaux  physiques  ou  moraux  de  toute  espèce, 
et,  en  général,  tout  ce  qui  est  contraire  à l’ordre  public,  c’est-à- 
dire  à la  paisible  jouissance  des  droits  individuels  ou  des  droits 
collectifs. 
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SOMMAIRE. 


O.  Observations  historiques. 


5.  Dans  l’ancionne  Belgique,  la  division  territoriale  et  l’orga- 
nisation administrative  n’étaient  point  la  conséquence  d’un  plan 
systématique  et  préconçu.  Elles  étaient  le  résultat  de  la  con- 
quête  germaine,  qui  marqua  le  commencement  du  moyen  âge, 
et  des  révolutions  qui  affaiblirent  successivement  l’autorité  des 
princes  féodaux  = 

L’ancienne  France  était  organisée  d’une  manière  analogue. 

La  royauté  était  parvenue,  après  un  travail  de  plusieurs 
siècles,  à se  subordonner  complètement  les  souverainetés  locales 
placées  sous  sa  tutelle.  En  1789,  le  régime  féodal  succomba 
définitivement,  et  sur  ses  ruines  fut  fondée  l’unité  politique  et 
administrative  de  la  France. 

Le  plan  de  la  nouvelle  organisation  administrative  de  la 
France  fut  tracé  par  l’Assemblée  constituante.  Ce  plan  fut  mo- 
difié par  la  Convention,  dans  l’intérêt  de  la  démocratie.  Il  le  fut 
de  nouveau,  dans  l’intérêt  du  pouvoir  personnel  de  Bonaparte, 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 

Il  est  devenu  commun  à la  Belgique  depuis  le  9 vendémiaire 
an  IV,  date  officielle  de  l’annexion  de  nos  provinces  à la  France.,  "1 
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6.  Division  du  territoire  en  départements. 

7.  Caractère  des  divisions  départementales. 

8.  Subdivision  des  départements  en  districts. 

9.  Subdivision  en  cantons.  Caractères  de  cette  subdivision 
40.  Subdivision  en  communes. 

\\,  Dans  quelle  mesure  les  autorités  locales  étaient  subordonnées  aux  autorités  supé- 
rieures. 


6.  Le  décret  du  22  décembre  1789,  confirmé  pnr  la  consti- 
tution du  3 septembre  1791,  divisa  le  territoire  français  en 
départements,  les  départements  en  districts,  les  districts  en 
cantons,  les  cantons  en  communes. 

Il  y avait  dans  chaque  département  une  assemblée  élective, 
sous  le  titre  d’administration  de  département. 

Cette  assemblée  tenait  une  session  cbaqne  année,  et  choisis- 
sait dans  son  sein  un  directoire  com))osé  de  huit  membres,  qui 
était  permanent  et  demeurait  en  activité  pour  l’expédition  des 
affaires,  à l’instar  des  députations  permanentes  de  nos  conseils 
provinciaux. 

Il  y avait,  de  plus,  près  de  chaque  administration  départe- 
mentale, un  procureur  général  syndic,  ayant  pour  missioîi 
d’exécuter  les  délibérations  prises  i)ar  le  directoire.  Ce  fonc- 
tionnaire était  nommé  par  voie  d’élection  populaire,  tandis  que 
les  gouverneurs  provinciaux,  qui  dans  notre  organisation  actuelle 
remplissent  dans  chaque  province  la  fonction  exécutive,  sont 
nommés  par  le  roi. 

Ainsi  la  législation  belge  donne  au  pouvoir  central  la  nomi- 
nation d’un  commissaire  pour  assurer  l’obéissance  aux  lois  et 
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aux  actes  du  gouvernement,  pour  contrôler  les  autorités  locales, 
diriger  les  agents  d’exécution,  maintenir  l’ordre  et  requérir  la 
force  armée,  tandis  que  l’Assemblée  constituante,  attribuant  à 
l’élection  le  choix  de  tous  les  agents  des  pouvoirs  locaux,  lais- 
sait le  gouvernement  désarmé.  (Flourens,  Organisai,  jud.  et 
adm.  de  la  France  et  de  la  Belg.,  p.  267.) 

*7.  Les  administrations  départementales  participaient,  sous 
l’autorité  et  l’inspection  du  roi,  à toutes  les  branches  de  l’ad- 
ministration générale  du  royaume. 

Elles  ne  jouissaient  en  propre  d’aucune  autorité.  Elle  n’étaient 
que  les  déléguées  du  roi  pour  l’administration  des  intérêts  géné- 
raux dans  chaque  département. 

C’est  ce  qui  ressort  de  l’instruction  annexée  à la  loi  du  22  no- 
vembre 1789,  où  on  lit  : « L’Etat  est  un  ; les  départements  ne 
« sont  que  les  sections  d’un  même  tout.  Une  administration 
« uniforme  doit  donc  les  embrasseï*  dans  un  régime  commun.» 

Cette  formule  était  l’expression  du  besoin  d’unité  dont  la 
nation  française  était  animée  à cette  époque.  On  avait  supprimé 
jusqu’aux  noms  des  anciennes  provinces  qui  avaient  composé 
l’État  féodal,  et  l’on  ne  voulait  voir,  dans  les  départements,  que 
des  sections  administratives  de  l’État  nouveau. 

La  constitution  du  5 septembre  1791  a formulé  plus  claire- 
ment encore  la  nature  des  attributions  que  la  loi  de  1789  avait 
données  aux  administrations  départementales.  Elle  portait  : 
« Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  représentation. 
« Ils  sont  agents  élus  à temps  par  le  peuple,  pour  exercer,  sous 
« la  surveillance  et  l’autorité  du  roi,  les  fonctions  administra- 
c<  tives  (tit.  lïl,  chap.  IV,  sect.  2,  art.  2).  » 

Les  intérêts  départementaux  n’étant  point  représentés,  il 
n’existait  pas  de  pouvoir  départemental.  L’Assemblée  consti- 
tuante n’avait  considéré  les  départements  que  comme  de  sim- 
ples circonscriptions  administratives.  Les  assemblées  départe- 
mentales n’étaient  que  des  autorités  auxiliaires  de  l’administration 
centrale,  agissant  soit  par  délégation  de  la  puissance  législative 
pour  la  répartition  de  l’impôt  foncier,  soit  par  délégation  de  la 
puissance  exécutives  pour  le  reste. 

Peu  à peu  la  personnalité  des  départements  s’est  dégagée.  La 
loi  financière  du  28  messidor  an  iv  a mis  à la  cbarg:e  des  dé- 
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parlements  certaines  dépenses  pour  lesquelles  leurs  assemblées 
pouvaient  voter  des  sols  additionnels.  Par  là  ces  assemblées  ont 
cessé  d’être  des  autorités  purement  auxiliaires  de  l’autorité 
centrale  et  sont  devenues,  dans  une  certaine  mesure,  des  pou- 
voirs nouveaux  appelés  à régir  des  intérêts  régionaux. 

Les  départements  étaient  môme,  dans  le  principe,  dénués  de 
la  personnalité  civile  et  de  la  capacité  d’avoir  un  patrimoine. 
Cette  personnalité  ne  leur  a été  conférée  que  par  le  décret  du 
9 avril  1811,  qui  a concédé  gratuitement  aux  départements  et 
aux  communes  la  pleine  propriété  des  édifices  publics  occupés 
pour  le  service  de  l’administration,  des  cours  et  tribunaux  et 
de  l’instruction  publique. 

8.  Les  départements  se  divisaient  en  districts  (décret  du 
22  décembre  1789,  art.  2). 

Il  y avait, chef-lieu  de  chaque  district,  une  assemblée 
administrative 'ftlférieure,  sous  le  titre  iV Administration  du  dis- 
trict (art.  6). 

Ces  assemblées  étaient  formées  par  voie  d’élection  (même 
décret,  sect.  II,  art.  5). 

Elles  participaient,  sous  l’autorité  du  roi  et  des  administra- 
tions départementales,  à toutes  les  parties  de  l’administration 
générale  du  royaume  (sect.  III,  art.  5). 

9.  Les  districts,  à leur  tour,  se  subdivisaient  en  cantons  de 
quatre  lieues  carrées  environ.  Mais  cette  division  n’avait  j^as 
l’administration  pour  objet.  Elle  ne  concernait  que  les  élections, 
d’une  part,  et  les  justices  de  paix,  d’antre  part. 

— Dans  l’organisation  politique  établie  par  l’Assemblée  consti- 
tuante, toutes  les  fonctions  publiques  étaient  temporaires  et 
électives. 

Il  fallut  donc  organiser  tout  d’abord  le  système  électoral. 

A cet  effet,  la  loi  du  22  décembre  1789  institua  des  assem- 
blées primaires  cantonales,  composées  de  tous  les  citoyens 
actifs  de  chaque  canton,  c’est-à-dire  des  citoyens  qui  payaient 
une  contribution  directe  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail. 

Chaque  assemblée  primaire  nommait  des  cJecteurs  à raison 
d’un  électeur  par  cent  citoyens  actifs. 

Ensuite  les  électeurs  se  réunissaient  tous  ensemble  pour  élire 
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les  représentants  à rAsseml)lée  nationale  et  les  membres  de 
l’administration  départementale. 

Ainsi  la  division  cantonale  avait  pour  objet,  non  pas  l’admi- 
nistration, mais  uniquement  la  formation  du  personnel  admi- 
nistratif. 

Plus  tard  cette  subdivision  fut  appliquée  à l’organisation 
judiciaire.  La  loi  des  16-24  août  1790  institua  un  juge  de  paix 
dans  chaque  canton  (titre  III,  art.  1®’’). 

10.  Les  cantons  comprenaient,  un  certain  noml)re 

de  communes. 

A l’époque  où  l’unité  politic 
duite  en  France,  les  aggloméra 


ni'sA<q]^l^  fut  intro- 

le  territoire  s’appelaient  bour^^^paroTss^^^i^n^Hj^ités,  etc., 
et  les  autorités  qui  les  administraient  ‘ portâlont d’hôtels 


qui  les  administraient'  por 
de  ville,  mairies,  échevinats,  ciÿ^plats,  etc 
Ces  dénominations  furent  supp^|ïees-pair''t^ 


^u  14  décem- 
îîré  reçut  le  nom 


bre  1789,  et  l’administration  de  clia 
de  municipalité. 

La  municipalité  ou  corps  municipal  fut  composée  d’un  maire, 
qui  en  était  le  chef,  et  d’un  certain  nombre  d’ofliciers  munici- 
paux, qui  variait  suivant  la  population. 

Il  y eut,  en  outre,  dans  chaque  commune,  un  conseil  géné- 
ral de  la  cornmune  formé  des  membres  du  corps  municipal  et 
d’un  nombre  de  notables  double  de  ceux-ci. 

L’Assemblée  nationale  façonna  les  municipalités  à l’image  de 
l’État,  et,  de  même  qu’elle  avait  établi  une  représentation  na- 
tionale pour  les  intérêts  généraux  du  pays,  de  même  elle  donna 
un  caractère  de  représentation  aux  municipalités. 

Elle  statua  que  le  maire,  les  officiers  municipaux  et  les  nota- 
bles seraient  choisis  par  la  voie  de  l’élection  populaire,  et  elle 
. abolit  à jamais  tous  les  droits  de  présentation,  nomination  ou 
confirmation,  ainsi  que  les  droits  de  présidence  ou  de  présence 
aux  assemblées  municipales,  prétendus  ou  exercés  comme  atta- 
chés à la  possession  de  certaines  terres,  aux  fonctions  de  com- 
mandant de  province  ou  de  ville,  aux  évêchés  ou  archevêchés, 
et  généralement  à quelque  autre  titre  que  ce  pût  être  (décret  du 
14  décembre  1789,  art.  5). 

11.  Les  corps  municipaux  furent  placés  sous  la  surveillance 
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(les  administrations  de  district  et  de  département  pour  les  choses 
qui  ressortissaient  au  pouvoir  municipal,  et  leur  furent  entiè- 
rement subordonnés  pour  celles  qui  ressortissaient  à l’adminis- 
tration générale  du  royaume. 

Les  administrations  de  district  étaient,  à leur  tour,  subor- 
données en  toutes  choses  aux  administrations  de  département. 

Enfin  les  administrations  départementales  étaient  entièrement 
subordonnées  au  Corps  législatif  pour  tout  ce  qui  concernait 
les  impôts  à répartir,  à recouvrer  ou  à établir  dans  le  départe- 
ment, et  au  roi  pour  tout  ce  qui  concernait  les  autres  branches 
de  l’administration  départementale  ou  générale  (voy.  la  sect.  IJI 
d-u  décret  du  22  décembre  1789). 

— Ledécretdu  14décembrei789,  organiquedes  municipalités, 
et  celui  du  22  décembre  1789,  relatif  à la  constitution  des  assem- 
blées administratives  départementales,  ont  établi  les  principes 
qui  servent  de  base  à notre  établissement  administratif  acfucM. 

SECTION  II. 

Organisation  administrative  de  1795. 

SOMMAIRE. 

-12.  La  Coiistilution  de  1793  n’a  reçu  qu’un  commencement  d’exécution. 


12-.  La  royauté  fut  abolie  en  France  le  10  août  1792,  et  une 
nouvelle  constitution  fut  promulguée  le  24  juin  1795. 

Cette  constitution  reçut  à peine  un  commencement  d’exécu- 
tion. La  loi  du  19  vendémiaire  an  ii  décréta  que  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  France,  alors  en  guerre  avec  toute  l’Europe 
féodale,  serait  révolutionnaire  jusqu’à  la  paix,  et  toutes  les  auto- 
rités furent  placées  sous  la  surveilhmce  d’un  comité  de  salut 
public,  investi  d’un  pouvoir  dictatorial  (lois  du  19  vendémiaii’c 
et  du  14  frimaire  an  ii). 
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SECTION  III. 

Organisation  administrative  de  Van  iii. 
SOMMAIllE. 

13.  Le  canton  devient  l’unité  administrative. 


13.  Le  régime  administratif  de  l’an  ii  était  trop  violent  pour 
être  durable. 

Il  fit  place,  en  l’an  iii,  à une  organisation  nouvelle,  qui  fut 
mise  en  vigueur  en  Belgique  à partir  du  9 vendémiaire  an  iv, 
date  de  l’annexion  de  nos  provinces  à la  France. 

La  constitution  du  5 fructidor  an  ni  confia  l’exercice  du  pou- 
voir législatif  à deux  conseils  électifs,  le  conseil  des  Cinq-cents 
et  le  conseil  des  Anciens,  et  délégua  le  pouvoir  exécutif  à un 
directoire  de  cinq  membres  nommés  par  le  Corps  législatif. 

La  France  fut  divisée  en  départements,  ceux-ci  en  cantons, 
et  les  cantons  en  communes. 

Il  y eut,  dans  chaque  département,  une  administration  cen- 
trale, et  dans  chaque  canton,  une  administration  municipale  au 
moins  (art.  175). 

Les  communes  perdirent  leur  autonomie,  et  la  circonscription 
cantonale  devint  l’unité  administrative. 

Chaque  commune  dont  la  population  était  inférieure  à cinq 
mille  habitants  eut  un  agent  municipal  et  un  adjoint,  et  la  réu- 
nion de  ces  agents  municipaux  forma  la  municipalité  du  canton 
(art.  179  et  180). 

Toute  commune  peuplée  de  cinq  mille  à cent  mille  habitants 
eut  pour  elle  seule  une  administration  municipale  (art.  J 78). 

Enfin,  les  villes  de  plus  de  cent  mille  habitants  furent  frac- 
tionnées en  trois  municipalités  au  moins  (art.  185). 

— Ce  régime  substituait  à la  commune,  unité  géographique 
créée  par  le  développement  naturel  de  la  population,  le  canton, 
unité  administrative  artificielle.  Il  avait  pour  but  de  paralyser  / 
l’influence  des  grandes  villes  et  surtout  de  briser  la  domination 
^ que  la  commune  de  Paris  avait  longtemps  exercée  sur  la  Con- 
vention. 
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— Sous  le  régime  établi  par  la  constitution  de  l’an  iii,  toutes 
les  fonctions  publiques  étaient  électives  et  temporaires. 


SECTION  IV. 

Organisation  administrative  de  Van  viii. 


SOMMAIRE. 

14.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vnt  subordonne  entièrement  les  autorités  locales  aux 
ministres. 


14.  La  constitution  du  22  frimaire  an  viii  divisa  le  territoire 
de  la  France  en  départements,  arrondissemenis  communau.v  et 
communes  (art.  1**). 

Les  administrations  locales,  disait-elle,  sont  subordonnées 
aim  ministres. 

Ce  principe  fondamental  fut  développé  dans  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  qui  réorganisa  toute  l’administration. 

Il  y eut,  dans  chaque  département,  un  préfet,  un  conseil  de 
préfecture  et  un  conseil  général  de  département  (art.  1 *■'■). 

— Le  préfet  était  chargé  seul  de  l’administration  (art.  5). 

— Le  conseil  de  préfecture  prononçait  sur  les  demandes  des 
particuliers  tendant  à obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de 
leur  cote  de  contributions  directes,  et,  en  général,  sur  les  récla- 
mations que  soulevaient  les  actes  de  l’administration  active 
(voy.  art.  4). 

— Le  conseil  de  département  tenait,  chaque  année,  une  session 
de  quinze  jours  au  plus,  et  avait  pour  fonction  principale  de 
faire  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  arrondis- 
sements communaux  du  département  (art.  6). 

— Dans  chaque  arrondissement  communal  il  y eut  un  sous- 
préfet  et  un  conseil  d’arrondissement  (art.  8). 

Le  sous-préfet  fut  chargé  de  remplir  les  fonctions  exercées 
précédemment  par  les  administrations  municipales  de  canton,  à 
la  réserve  de  celles  qui  furent  attribuées  au  conseil  d’arrondis- 
sement et  aux  municipalités  (art.  9). 

Quant  au  conseil  d’arrondissement,  sa  fonction  principale  était 
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de  répartir  les  contributions  directes  entre  les  villes,  bourgs  et 
villages  de  l’arrondisseinent  (art.  10). 

— Dans  chaque  commune  il  y eut  un  maire  avec  un  ou  plu- 
sieurs adjoints,  qui  furent  chargés  de  l’administration  active,  et 
un  conseil  municipal  dont  la  fonction  essentielle  était  de  déli- 
bérer sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité 
(art.  12  et  suiv.). 

Enfin  dans  les  villes  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  il 
y eut  un  commissaire  général  de  police,  auquel  les  commissaires 
de  police  étaient  subordonnés,  et  qui  était  lui-mème  subordonné 
au  préfet  et  au  ministre  chargé  de  la  police. 

— Sous  la  constitution  de  l’an  viii,  le  principe  de  l’élection  des 
fonctionnaires  publics  ne  reçut  plus  qu’une  onil)re  d’ajiplication. 
Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  désignaient  parleurs  suf- 
frages ceux  d’entre  eux  qu’ils  croyaient  les  plus  propres  à gérer 
les  affaires  publiques  et  dressaient  ainsi  des  listes  de  confiance  qui 
étaient  soumises  à des  épurations  successives.  Le  gouvernement 
choisissait  dans  ces  listes  non  seulement  les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires,  mais  encore  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux de  département,  des  conseils  d’arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  (constit.  du  22  frimaire  an  viii,  art.  7,  8,  9, 
et  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  18  et  19). 

— Ce  qui  manquait  au  régime  consulaire  et  impérial,  c’était 
l’application  sérieuse  du  principe  électif.  L’absence  d’institutions 
représentatives  rendait  la  centralisation  impériale  omnipotente 
et  tyrannique. 

Nous  avons  encore  aujourd’hui  un  gouvernement  central  for- 
tement organisé.  Mais  à côté  de  ce  pouvoir  central,  il  existe  dans 
la  commune,  dans  la  province  et  au  centre  même  du  gouverne- 
ment, des  assemblées  délibérantes,  librement  et  directement 
élues,  qui  représentent  les  intérêts  généraux  et  régionaux.  La 
centralisation  administrative  se  concilie  ainsi,  dans  le  régime 
politique  actuel,  avec  l’épanouissement  de  la  souveraineté  natio-  V 
naleà  tous  les  degrés.  (Voy.  dise,  de  M.  Nolhomb;  ch.  représ., 
séance  du  6 février  1830.) 
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SECTION  V. 


Organisation  administrative  des  Pays-Bas. 
SOMMAIRE. 


io.  Rétablissement  du  pouvoir  provincial. 

16.  Subdivision  des  provinces  en  districts  d’élection  et  en  districts  administratifs. 

17.  Subdivision  communale.  Distinction  entre  les  villes  et  les  communes  rurales. 


15.  La  loi  lüiîdamentale  du  24  août  1815  divisa  les  Pays-Bas 
en  dix-huit  provinces,  auxquelles  elle  restitua  leurs  dénomina- 
tions antiques. 

Les  intérêts  propres  de  chaeune  de  ces  provinces  furent  désor- 
mais représentés  et  administrés  par  des  assemblées  électives, 
qui  reprirent  le  nom  des  anciens  états  provinciaux. 

Ainsi  fut  rétabli  le  pouvoir  provincial,  dont  l’effacement  avait 
été  la  suite  de  la  centralisation  excessive  introduite  dans  notre 
régime  administratif  par  la  conquête  française. 

Mais  cette  institution  fut  viciée  par  le  nouveau  système  élec- 
toral. Rompant  avec  les  principes  d’égalité  proclamés  en  1789, 
la  loi  fondamentale  de  1815  divisa  les  électeurs  en  trois  ordres  : 
celui  de  la  noblesse  ou  corps  équestre^  celui  des  villes  et  celui 
des  campagnes,  qui  élisaient,  chacun,  des  délégués  spéciaux 
pour  former  la  représentation  provinciale. 

Outre  les  états  provinciaux,  qui  ne  tenaient  qu^une  session 
annuelle  de  courte  durée,  il  y avait,  dans  chaque  province,  une 
députation  permanente  des  états,  composée  de  cinq  à sept 
membres,  élus  par  les  états  eux-mêmes  et  dans  leur  sein  (loi 
f Tidamentale,  art.  155). 

La  députation  permanente  était  chargée,  tant  pendant  la  durée 
de  la  session  des  états  que  lorsqu’ils  n’étaient  pas  réunis,  de  tout 
ce  qui  appartenait  à l’administration  journalière  et  à l’exécution 
des  lois  {ihid.). 

Enfin  dans  chaque  province,  la  fonction  exécutive  était  confiée 
à un  commissaire  royal,  qui  portait  le  titre  de  gouverneur  et 
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qui  présidait  les  états  provinciaux,  ainsi  que  la  députation  per- 
manente. 

— Les  états  provinciaux  participaient  dans  une  large  mesure 
au  gouvernement  politique  du  pays,  en  nommant,  dans  ou  hors 
de  leur  sein,  les  membres  de  la  seconde  chambre  des  États  gé- 
néraux (loi  fondamentale  de  1815,  art.  144). 

16.  Les  campagnes  furent  divisées  en  districts  d’élection. 
Cette  subdivision  n’avait  pas  l’administration  proprement  dite 
pour  objet.  Son  but,  clairement  exprimé  dans  la  loi  fondamen- 
tale, art.  155,  et  dans  le  règlement  du  50  mai  1825,  art.  9, 
était  de  régulariser  et  de  faciliter  l’élection  de  ceux  qui  repré- 
sentaient, dans  les  états  provinciaux,  l’ordre  des  campagnes. 

— La  subdivision  des  provinces  en  arrondissements  ou  dis- 
tricts administratifs  correspondant  aux  anciennes  sous-préfec- 
tures fut  consacrée  par  les  arrêtés  royaux  du  5 janvier  1818  et 
du  25  juillet  1825. 

— Dans  chaque  arrondissement,  il  y eut  un  commissaire 

nommé  par  le  roi.  ; 

— Ces  arrondissements  ou  districts  n’étaient  que  des  divisions 
territoriales  introduites  pour  la  commodité  de  l’administration, 
tout  comme  les  districts  électoraux  avaient  été  introduits  pour 
la  commodité  des  élections. 

Ils  n’avaient  point  d’existence  politique  et  civile,  à la  diffé- 
rence des  provinces  et  des  communes,  lesquelles  avaient  des 
intérêts  propres  et  une  représentation. 

1*?.  Les  arrondissements  administratifs  se  subdivisaient  en 
communes. 

11  y eut  deux  catégories  de  communes,  ayant  chacune  une 
représentation  séparée  aux  états  provinciaux,  savoir  : d’une 
part,  les  villes;  et,  d’autre  part,  les  communes  rurales,  qu’on 
désignait  sous  les  noms  de  seigneuries,  districts  ou  villages  et 
qui  formaient  l’ordre  des  campagnes  (voy.  l’art.  154  de  la  loi 
fondamentale  du  24  août  1815). 

La  nomenclature  des  communes  qui  reçurent  le  titre  de  villes 
figure  dans  l’arrêté  royal  du  50  mai  1825,  approuvant  le  règle- 
ment pour  la  formation  des  états  provinciaux. 

Les  communes  belges  auxquelles  cette  qualification  fut  accor- 
dée sont  les  suivantes  : 
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Province  d’ Anvers  : Anvers,  Lierre,  Mulines,  Turnhout. 

Brabant  : Bruxelles,  Louvain,  Tirlemont,  Nivelles,  Diest, 
Hal,  Wavre,  Aerschot. 

Flandre  orientale  : Laïul,  Alost,  Saint-Nicolas,  Lokeren, 
Audenarde,  Ternionde,  Kenaix,  Crainniont,  Eecloo,  Ninove, 
Deynze. 

Flandre  occidentale  : Bruges,  Yjires,  CouiTrai,  Ostende, 
Tliielt,  Poperinglie,  Boulers,  Iseghem,  Dixinude,  Fumes,  Nieu- 
port,  Warneton,  Wervicq,  Menin,  Thourout. 

Hainaut  : Mons,  Tournai,  Ath,  Cliarleroi,  Leuze,  Lessines, 


Pèruwelz,  Antoing,  Braine-le-Coinle,  Cliièvres,  Engliien,  Bœulx, 


Saint-Ghislain,  Soignies,  Binclie,  Châtelet,  Fontaine-rEveque, 
Gosselies,  Beaumont,  Thuin  et  Chiinay. 

Liège  : Liège,  Verviers,  Huy,  Herve,  Stavelot,  Linihourg, 
Dolhain  et  Visé. 

Limboury  : Hasselt,  Tongres,  Saint-Trond,  Maeseyck. 

Luxembourg  : Arlon,  Bouillon,  Bastogne,  Virton,  Neufclià- 
teau,  Houffalize,  Ciney,  Saint-Hubert,  Durhuy,  Marche  et  La 
Roche. 

Namur  : Naniur,  Binant,  Andenne,  Fosse,  Philippeville. 

— D’après  la  loi  fondamentale  de  1815,  les  régences  des  villes 
devaient  être  organisées  d’après  des  règlements  proposés  par  les 
régences  elles-mêmes  et  approuvés  par  le  roi  (art.  152). 

Les  administrations  rurales  des  seigneuries,  districts  ou  vil- 
lages devaient  l’ètre  d’après  des  règlements  émanés  des  états 
provinciaux  et  soumis  également  à l’approbation  royale  (arti- 
cle 154). 

Il  résultait  de  là  que  les  administrations  locales,  loin  d’être 
constituées  de  la  même  façon  dans  tout  le  royaume,  auraient  pu 
recevoir  chacune  une  organisation  particulière. 

En  fait  cependant  les  communes  l)(}lges  furent  organisées  sur 
un  pied  uniforme,  conformément  aux  idées  nouvelles  d’égalité. 

— L’arrêté  royal  du  19  janvier  1824  établit  dans  chaque  ville 
un  conseil  de  régence  et  un  collège  administratif  composé  d’un 
bourgmestre  et  de  deux  ou  plusieurs  échevins. 

Les  conseillers  de  régence  étaient  nommes  par  voie  d’élection. 
Mais  l’élection  était  à deux  degrés. 

Chaque  ville  avait  un  collège  électoral  qui  nommait  aux  places 
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vacantes  dans  le  conseil  de  régence  (loi  fondamentale  du  24  août 
1815,  art.  135). 

Les  habitants  de  la  ville  habiles  à voter  nommaient  aux  places 
vacantes  dans  les  collèges  électoraux.  Les  nominations  se  fai- 
saient  par  billets  cachetés  et  signés,  qui  étaient  recueillis  à 
domicile  par  les  soins  de  radministration  municipale  (art.  154). 

Les  électeurs  ou  membres  du  collège  électoral  étaient  convo- 
qués une  fois  chaque  année,  à l’effet  de  remplir  les  places  qui 
étaient  devenues  vacantes  dans  le  conseil  depuis  la  tenue  de  la 
dernière  assemblée  électorale,  et  l’élection  se  faisait  par  la  moitié 
des  électeurs  présents,  à la  suite  d’un  tirage  au  sort  (arr.  roy. 
du  19  janvier  1824,  art.  26  et  27). 

Le  bourgmestre  et  les  échevins  étaient  nommés  par  le  roi 
parmi  les  membres  du  conseil.  Cependant  le  bourgmestre  pou- 
vait être  pris  en  dehors  du  conseil  si  les  circonstances  l’exi- 
geaient (art.  52). 

Les  conseillers  de  régence  étaient  nommés  à vie.  Le  bourg- 
mestre et  les  échevins  l’étaient  pour  six  années  seulement  (arti- 
cle 55). 

— L’administration  des  communes  rurales  était  formée  d’un 
bourgmestre  avec  deux  assesseurs,  et  d’un  conseil  communal. 

Les  magistrats  ruraux  n’étaient  point  électifs.  Les  conseillers 
communaux  étaient  désignés  par  les  états  de  la  province.  Le 
gouverneur  choisissait  les  assesseurs  dans  le  sein  du  conseil 
communal,  et  le  roi  nommait  le  bourgmestre  (voy.  le  règlement 
du  50  mai  1825). 

— On  voit  par  ce  qui  précède  qu’aussi  longtemps  que  la  Bel- 
gique est  demeurée  unie  à la  Hollande,  le  principe  électif  a été 
faussé  dans  presque  toutes  ses  applications.  Les  conseils  des  com- 
munes rurales  n’étaient  pas  électifs.  Les  conseils  de  régence  des 
villes,  les  états  provinciaux,  les  états  généraux  étaient  le  produit 
d’élections  à plusieurs  degrés,  qui,  sous  prétexte  d’épurer  les 
manifestations  du  vœu  populaire,  leur  ôtaient  toute  spontanéité. 
(Voy.  ch.  rep.,  séance  du  6 février  1836,  dise,  de  M.  Nothomb.) 
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TITRE  II. 

Gomment  le  territoire  belge  est  divisé. 


SOMMAIRE. 


18.  Olîservation  i>réliminaire. 

18.  L’organisation  administrative  de  la  Belgique  est  emprun- 
tée aux  divers  types  que  le  régime  français  et  le  régime  hollan- 
dais ont  successivement  importés  dans  notre  pays. 

Elle  repose,  comme  le  système  hollandais,  sur  la  division  du 
‘erritoire  en  provinces  et  en  communes  douées  de  la  personni- 
fication civile  et  politique  et  administrées  par  des  corps  repré- 
sentatifs. 

Mais,  d’un  autre  côté,  elle  applique  à la  formation  de  ces 
corps  le  principe  de  l’élection  directe,  sans  distinction  d’ordres. 

Il  est  nécessaire  qu’avant  d’exposer  les  détails  de  cette  orga- 
nisation, nous  fassions  connaître  la  manière  dont  le  territoire 
national  est  divisé. 

— Une  division  territoriale  dont  l’importance  domine  toutes 
les  autres  est  la  division  en  provinces  et  en  communes. 

La  Constitution  elle-même  consacre  l’existence  des  provinces 
et  des  communes  comme  corps  politiques.  Elle  n’exclut  pas  tou- 
tefois les  autres  subdivisions  territoriales  dont  l’établissement  est 
nécessaire  ou  utile  à l’administration  des  affaires  publiques. 

Parmi  ces  subdivisions,  les  unes  sont  instituées  par  des  lois, 
les  autres  par  de  simnles  règlements  d’administration. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Divisions  territoriales  établies  par  la  Constitution. 

SOMMAIRE. 

19.  Division  du  territoire  en  provinces 
!20.  Subdivision  en  communes. 


19.  La  Belgique  est  divisée  en  provinces.  Ces  provinces,  que 
l’article  1"  de  la  Constitution  énumère  dans  l’ordre  alphabétique, 
sont  : Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  occidentale,  la  Flandre 
orientale,  le  Hainaut,  Liège,  le  Limbourg,  le  Luxembourg, 
Namur. 

La  Constitution  de  1831  a implicitement  adopté,  pour  chaque 
province,  les  limites  qui  existaient  précédemment,  sauf  les  modi- 
fications subies  par  les  limites  du  Limbourg  et  du  Luxembourg, 
en  vertu  du  traité  du  19  avril  1859. 

Elle  a placé  à la  tête  de  chaque  province  un  conseil  électif 
chargé  de  la  gestion  des  intérêts  provinciaux,  et  un  commissaire 
royal,  sous  le  nom  de  gouverneur  (art.  51  et  108). 

20.  La  seconde  division  territoriale  reconnue  par  la  Consti- 
tution est  celle  des  provinces  en  communes. 

On  trouve  la  nomenclature  des  communes  dans  le  tableau 
annexé  à la  loi  du  4 juin  1878. 

Il  n’appartient  qu’au  pouvoir  législatif  de  changer  ou  rectifier 
les  limites  des  communes,  et,  par  conséquent,  de  créer  dés 
communes  nouvelles  (Constitution,  art.  3). 

— Le  nombre  des  communes  belges  s’élevait,  en  1879,  au 
nombre  de  2,581 . 

— La  loi  fondamentale  de  1815  attribuait,  par  son  article  5,  au 
pouvoir  législatif  le  droit  de  fixer  les  limites  entre  les  provinces, 
sans  s’occuper  spécialement  des  limites  entre  les  communes.  Il 
résulte  de  ce  silence  qu’elle  abandonnait  la  fixation  des  limites 
communales  au  pouvoir  exécutif  et  que  les  démarcations  arrêtées 
par  le  roi  des  Pays-Bas  doivent  être  respectées.  (Cass.,  51  dé- 
cembre 1849,  Pasic.,  1850,  1,  156.) 

— Certaines  communes  ont  le  titre  de  villes,  tandis  que  les 
autres  sont  des  communes  rurales. 
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La  nomciiclatiirc  des  villes  ligure  dans  l’arrctc  royal  du 
50  mai  i82o  approuvant  le  règlement  pour  la  formation  des 
états  provinciaux.  A cette  époque,  les  villes  avaient  une  repré- 
sentation distincte  au  sein  de  ces  états,  tandis  que  les  communes 
rurales  formaient  l’ordre  des  campagnes.  (Voy.  n"  17.) 

La  distinction  des  communes  en  villes  et  communes  rurales  a 
conservé  jusqu’en  1874  une  certaine  importance,  en  ce  sens  que, 
d’après  l’article  152  de  la  loi  provinciale,  les  villes  dont  la  po- 
pulation excédait  5,000  âmes  échappaient  à la  surveillance  des 
commissaires  d’arrondissement,  tandis  que  les  communes  rurales 
y étaient  soumises,  quel  que  fût  le  chiffre  de  leur  population. 

Cette  distinction  a été  abolie  par  la  loi  du  51  mars  1874, 
d’après  laquelle  les  attributions  des  commissaires  d’arrondisse- 
ment s’étendent  uniformément  sur  toutes  les  communes  dont  la 
population  est  intérieure  à 5,000  âmes,  soit  qu’elles  aient,  soit 
qu’elles  n’aient  pas  le  titre  de  villes. 

— La  distinction  des  communes  en  villes,  d’une  part,  et  en 
communes  rurales,  d’autre  part,  n’est  donc  })lus  aujourd’hui 
qu’un  souvenir  historique. 

Elle  n’a  conservé  d’importance  pratique  qu’au  point  de  vue  de 
l’application  de  la  loi  du  1®'  février  1844  sur  la  police  de  la  voirie 
urbaine.  Toutes  les  villes  sont  soumises  de  plein  droit  au  régime 
de  cette  loi,  quelque  médiocre  que  soit  leur  population,  tandis 
que  les  communes  rurales  n’y  sont  soumises  qu’en  vertu  d’une 
décision  spéciale  du  gouvernement,  et  pour  autant  seulement 
que  leur  population  atteigne  au  moins  deux  mille  habilanls. 
(Voy.  n®  764.) 


SECTION  II. 

Divisions  ter l'ilor iules  établies  jtar  des  lois. 

SOUliUAIRE. 


21.  Les  arrondissements  adnjinislralifs. 

22.  Les  cantons  de  justice  de  paix  et  les  cantons  de  milice. 

23.  Divisions  judiciaires. 

24.  Divisions  religieuses. 


21.  La  subdivision  des  provinces  en  arrondissements  admi- 
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nistratifs  a été  définitivement  consacrée  par  la  disposition  sui- 
vante de  la  loi  provinciale: 

« Il  y a,  pour  chaque  arrondissement  administratif,  un  com- 
« missaire  du  gouvernement,  portant  le  titre  de  commissaire 
« d’arrondissement  » (art.  152). 

Ce  commissaire  n’est  qu’un  agent  du  pouvoir  exécutif,  chargé 
de  la  surveillance  des  communes  dont  la  population  est  infé- 
rieure à cinq  mille  âmes  (voy.  n“  660). 

22.  Les  arrondissements  sont  subdivisés  en  cantons. 

Cette  subdivision  n’a  pas  l’administration  pour  objet.  Elle  ne 
concerne  que  les  élections  provinciales  et  les  justices  de  paix. 
C’est  au  chef-lieu  du  canton  que  siège  le  juge  de  paix.  C’est  là 
également  que  se  réunissent  les  électeurs  appelés  à choisir  les 
conseillers  provinciaux. 

— Indépendamment  des  cantons  de  justice  de  paix,  il  existe 
des  cantons  de  milice.  Cette  circonscription  a pour  objet  la  levée 
du  contingent  annuel  de  la  milice.  La  loi  du  3 juin  1870  dis- 
pose à cet  égard  comme  suit  : « Art.  17.  Un  arreté  royal  divise 
« chaque  arrondissement  administratif  en  cantons  de  milice. 
« Une  commune  ne  peut  former  plus  d’un  canton.  » 

La  division  dont  s’agit  a été  opérée  par  l’arrêté  royal  du 
25  octobre  1870. 

23.  Sous  le  rapport  judiciaire,  la  Belgique  possède  une  cour 
de  cassation,  dont  la  juridiction  s’étend  sur  tout  le  royaume,  et 
trois  cours  d’appel,  savoir  : celle  de  Bruxelles,  dont  le  ressort 
embrasse  le  Brabant,  Anvers  et  le  Hainaut  ; celle  de  Gand, 
dont  le  ressort  embrasse  les  deux  Flandres  ; et  celle  de  Liège, 
dont  le  ressort  embrasse  Liège,  Namur,  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg  (Constitution,  art.  104;  loi  du  18  juin  1869,  art.  67 
et  68). 

— Le  ressort  de  chaque  cour  d’appel  se  divise  en  arrondisse- 
ments de  tribunaux  de  première  instance  et  en  arrondissements 
de  tribunaux  de  commerce,  conformément  aux  tableaux  annexés 
à la  loi  du  18  juin  1869. 

— Sous  le  gouvernement  français,  la  circonscription  des  arron- 
dissements judiciaires  des  tribunaux  de  première  instance  était 
identiquement  la  même  que  celle  des  arrondissements  admi- 
nistratifs. Depuis  181-i  elles  dilTcrent  notablement  dans  la  plu- 
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part  des  provinces.  Le  nombre  total  des  arrondissements 
judiciaires  n’est  que  de  vingt-six,  tandis  que  celui  des  arron- 
dissements administratifs  s’élève  à quarante  et  un. 

— Le  ressort  de  chaque  tribunal  de  première  instance  se 
divise  en  cantons  de  justice  de  paix. 

Ces  cantons  sont  au  nombre  de  deux  cent  quatre.  On  en 
trouve  l’énumération  dans  un  tableau  annexé  à la  loi  du 
18  juin  1869  sur  l’organisation  judiciaire. 

La  division  du  territoire  en  cantons  ne  concerne  pas  unique- 
ment l’exercice  du  pouvoir  judiciaire.  La  loi  provinciale  l’a 
adoptée  pour  l’élection  des  membres  des  conseils  provinciaux 
(voy.  n®  110). 

— Indépendamment  des  tribunaux  de  commerce,  il  existe  en 
Belgique  un  certain  nombre  de  conseils  de  prud’hommes,  qui 
jugent  les  contestations  entre  les  chefs  d’industrie  et  les  ouvriers. 
Le  ressort  de  chaque  conseil  de  prud’hommes  a été  délimité  par 
une  loi  spéciale. 

— Sous  le  rapport  de  la  justice  militaire,  il  existe  en  Belgique 
sept  conseils  de  guerre  provinciaux. 

Ils  siègent  au  chef-lieu  de  chaque  province,  à l’exception  du 
Luxembourg  qui  ressortit  au  conseil  de  guerre  de  Namur,  et 
du  Limbourg  qui  ressortit  au  conseil  de  guerre  de  Liège. 

24.  Sous  le  rapport  religieux,  la  Belgique  a autant  de  divi- 
sions différentes  qu’il  y a de  cultes. 

A.  — Culte  catholique. 

La  Belgique  est  partagée  en  six  diocèses  catholiques,  savoir  ; 

Celui  de  Malines  (province  d’Anvers  et  Brabant)  ; 

Celui  de  Gand  (Flandre  orientale)  ; 

Celui  de  Bruges  (Flandre  occidentale)  ; 

Celui  de  Tournai  (Hainaut)  ; 

Celui  de  Namur  (province  de  Namur  et  Luxembourg)  ; 

Celui  de  Liège  (Liège  et  Limbourg). 

Les  circonscriptions  diocésaines  ont  été  établies  de  concert 
par  le  chef  de  l’État  et  le  chef  de  l’Église  et  ratifiées  par  la 
législature  (concordat  du  26  messidor  an  ix,  art.  2,  ratifié  par 
la  loi  du  18  germinal  an  x). 
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— A la  tête  de  chaque  diocèse  est  placé  un  évêque,  assisté 
d’un  chapitre  de  chanoines.  Le  diocèse  de  Malines,  étant  siège 
métropolitain,  est  administré  par  un  archevêque  (concordat  du 
18  germinal  an  x,  art.  59,  complété  par  celui  du  18  juin  1827 
publié  en  Belgique  le  2 octobre  suivant). 

— Les  diocèses  se  subdivisent  en  paroisses  et  en  succursales, 
dont  l’administration  spirituelle  appartient  aux  curés  et  desser- 
vants et  dont  les  intérêts  temporels  sont  régis  par  des  conseils 
de  fabrique.  (Voy.  n®  1062). 

L’article  60  de  la  loi  du  18  germinal  an  x dispose:  « Il  y 
« aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix:  il 
« sera  établi  autant  de  succursales  que  Je  besoin  pourra 
« l’exiger.  » 

La  division  du  territoire  en  paroisses  et  l’érection  des  suc- 
cursales en  paroisses  intéressent  la  société  civile  autant  que  la 
puissance  ecclésiastique,  à raison  des  charges  publiques  aux- 
quelles elles  donnent  naissance.  Ce  sont  des  matières  mixtes 
dont  le  domaine  appartient  à la  fois  aux  autorités  ecclésias- 
tiques et  aux  autorités  civiles.  Le  concordat  du  26  messidor 
an  IX  le  déclare  en  ces  termes  : « Art.  9.  Les  évêques  feront 
« une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs  diocèses, 
« qui  n’aura  d’effet  que  d’après  le  consentement  du  gouver- 
« nement.  » 

La  circonscription  faite  par  l’évêque  est  donc  dépourvue  de 
tout  effet  juridique  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  ne  l’a 
pas  reconnue.  (Voy.  les  conclusions  de  M.  l’avocat  général 
Mesdach,  Pasic.^  1875,  1,587.) 

B.  — Culte  protestant. 

Il  existe  en  Belgique  douze  églises  consistoriales  protestantes 
qui  ont  leur  siège  à Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Hoorebeke- 
Sainte-Marie,  Dour,  Pâturages,  La  Bouverie,  Tournai,  Liège, 
Seraing,  Verviers  et  Courtrai. 

La  circonscription  territoriale  de  chacune  de  ces  églises  est 
déterminée  par  le  gouvernement  (loi  du  4 mars  1870,  art.  19, 
etarr.  roy.  du  25  février  1871  et  du  19  décembre  1879.  — Voy. 
infràj  n°  1147). 


7,2  LIVIIE  PUKMJKU.  — TIT»’.!:  11. 

C.  — Culte  israélile. 

Il  oxisto  on  IJolgiqno  cinq  églises  ou  synagogues  israélites, 
dont  les  chefs-lieux  sont  établis  à Bruxelles,  Anvers,  Cand, 
Liège  et  Arlon  (arr.  roy.  du  25  février  1871,  art.  1). 

Chacune  de  ces  synagogues  est  administrée  par  un  consistoire, 
(Voy.  n'’"  1147  et  s.) 


SECTION  III. 

Divisions  tcrritoriules  établies  par  le  gouvernement. 


SOMMAIUE. 

f)ivision  du  territoire  au  point  de  vue  du  service  des  mines. 

26.  Division  nu  point  de  vue  des  travaux  publics. 

27.  Districts  agricoles. 

28.  Divisions  territoriales  militaires 


25.  Le  service  des  mines  forme  deux  directions  compre- 
nant : la  première,  les  provinces  de  Brabant,  de  la  Flandix* 
occidentale,  de  la  Flandre  orientale  et  de  Ilainaut;  la  seconde, 
les  provinces  d’Anvers,  de  Liège,  de  Lirnhourg,  de  Luxem- 
bourg et  de  Namur  (arr.  roy.  du  2 octobre  1805). 

Les  directions  sont  subdivisées,  par  le  ministre,  en  arrondis- 
sements et  ceux-ci  en  districts.  (Voy.  n”  1570.) 

26.  Le  territoire  du  royaume  est  ])artagé,  sous  le  ra])poi‘l  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  en  autant  de  directions  qu’il  y 
a de  provinces.  Chaque  province  est  subdivisée  en  arrondiss('- 
ments  et  chaque  arrondissement  en  districts.  Ces  divisions  soni 
établies  par  le  ministre  des  travaux  publics  en  prenant  poui 
base  l’étendue  et  l’importance  du  service  (arr.  roy.  du  18  juil- 
lctl800  et  du  29  juin  1805.— Voy.  n*  477). 

27.  Les  neuf  provinces  du  royaume  sont  divisées  en  uii 
certain  nombre  de  districts  agricoles,  qui  embrassent,  chacun, 
un  ou  plusieurs  cantons  judiciaires  et  dont  le  ressort  a éh 
déterminé  par  l’arrêté  royal  du  22  septembre  1845. 

11  est  institué  dans  chaque  province  une  commission  d’agri- 
culture composée  d’agronomes  désignés  par  le  gouveiaiemenl . 


COMMENT  LE  TERRITOIRE  BELGE  EST  DIVISE.  r,r> 

Chaque  district  agricole  y est,  autant  que  possible,  représenté 
(arr.  roy.  du  31  mars  1845,  art.  15). 

28.  Sous  le  rapport  militaire,  le  territoire  est  Tobjet  de  trois 
sortes  de  divisions,  concernant  Tune  le  commandement,  l’autre 
l’administration,  la  troisième  la  justice. 

Nous  avons  dit  déjà  comment  il  est  divisé  sous  le  rapport  de 
la  justice  militaire.  (Voy.  n®  23.) 

Au  point  de  vue  dn  commandement,  un  arrêté  royal  en  date 
du  18  octobre  1874  a établi  deux  circonscriptions  militaires. 

La  première,  dont  le  chef-lieu  esta  Anvers,  comprend  Anvers 
et  les  deux  Flandres. 

La  seconde,  dont  le  chef-lieu  est  à Bruxelles,  comprend  le  Bra- 
bant, le  Hainaut,  Namur,  Liège,  le  Limbourg  et  le  Luxembourg. 

Chaque  circonscription  est  commandée  par  un  lieutenant 
général,  qui  exerce  le  commandement  supérieur  sur  toutes  les 
autorités  militaires  et  sur  toutes  les  troupes  stationnées  dans  la 
circonscription. 

Chaque  province  est  divisée  en  districts  militaires  et  ces 
districts  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  cantons  militaires 
(arr.  roy.  du  18  octobre  1874). 

La  subdivision  en  districts  et  cantons  militaires,  a pour  objet 
de  faciliter  les  opérations  du  rappel  des  hommes  en  congé  illi- 
mité (arr.  roy.  du  18  octobre  1874;  — arr.  roy.  du  15  juin 
1875,  publié  par  extrait  au  Monit.  du  18  juin). 

— Sous  le  rapport  de  l’administration  militaire  proprement 
dite,  ou  intendance,  il  existe  en  Belgique,  outre  la  division  d’ad- 
ministration supérieure  établie  au  ministère  de  la  guerre,  huit 
directions  d’administration  secondaires,  qui  comprennent  cha- 
cune une  province,  sauf  la  huitième,  qui  embrasse  les  provinces 
de  Namur  et  de  Luxembourg. 

A la  tête  de  chaque  direction  est  placé  un  intendant  militaire. 

Ces  divisions  ont  été  établies  par  l’arrêté  royal  du  29  jan- 
vier 1874.  {Journal  militaire  officiel,  tome  XL,  p.  115.) 
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C.  — Culte  israélite. 

Il  existe  en  Belgique  cinq  églises  ou  synagogues  Israélites, 
dont  les  chefs-lieux  sont  établis  à Bruxelles,  Anvers,  Gand, 
Liège  et  Arlon  (arr.  roy.  du  23  février  1871,  art.  1). 

Chacune  de  ces  synagogues  est  administrée  par  un  consistoire, 
(Voy.  n”®  1147  et  s.) 

SECTION  III. 

Divisions  territoriules  établies  par  le  gouvernement. 

SOMMAIRE. 

2o.  Division  du  territoire  au  point  de  vue  du  service  des  mines. 

26.  Division  au  point  de  vue  des  travaux  publics. 

27.  Districts  agricoles. 

28.  Divisions  territoriales  militaires 


25.  Le  service  des  mines  forme  deux  directions  compre- 
nant : la  première,  les  provinces  de  Brabant,  de  la  Flandre 
occidentale,  de  la  Flandre  orientale  et  de  Hainaut  ; la  seconde, 
les  provinces  d’Anvers,  de  Liège,  de  Limbourg,  de  Luxem- 
bourg et  de  Namur  (arr.  roy.  du  2 octobre  1865). 

Les  directions  sont  subdivisées,  par  le  ministre,  en  arrondis- 
sements et  ceux-ci  en  districts.  (Voy.  n®  1576.) 

26.  Le  territoire  du  royaume  est  partagé,  sous  le  rapport  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  en  autant  de  directions  qu’il  y 
a de  provinces.  Chaque  province  est  subdivisée  en  arrondisse- 
ments et  chaque  arrondissement  en  districts.  Ces  divisions  son! 
établies  par  le  ministre  des  travaux  publics  en  prenant  poui 
base  l’étendue  et  l’importance  du  service  (arr.  roy.  du  18  juil- 
let 1860  et  du  29  juin  1865.  — Voy.  n®  477). 

27.  Les  neuf  provinces  du  royaume  sont  divisées  en  un 
certain  nombre  de  districts  agricoles,  qui  embrassent,  chacun, 
un  ou  plusieurs  cantons  judiciaires  et  dont  le  ressort  a étt 
déterminé  par  l’arrêté  royal  du  22  septembre  1 845. 

Il  est  institué  dans  chaque  province  une  commission  d’agri- 
culture composée  d’agronomes  désignés  par  le  gouvernement. 


COMMENT  LE  TERRITOIRE  BELGE  EST  DIVISE. 


Chaque  district  agricole  y est,  autant  que  possible,  représenté 
(arr.  roy.  du  31  mars  1845,  art.  15). 

28.  Sous  le  rapport  militaire,  le  territoire  est  l’objet  de  trois 
sortes  de  divisions,  concernant  l’une  le  commandement,  l’autre 
l’administration,  la  troisième  la  justice. 

Nous  avons  dit  déjà  comment  il  est  divisé  sous  le  rapport  de 
la  justice  militaire.  (Voy.  n®  25.) 

Au  point  de  vue  dti  commandement,  un  arrêté  royal  en  date 
du  18  octobre  1874  a établi  deux  circonscriptions  militaires. 

La  première,  dont  le  chef-lieu  est  à Anvers,  comprend  Anvers 
et  les  deux  Flandres. 

La  seconde,  dont  le  chef-lieu  est  à Bruxelles,  comprend  le  Bra- 
bant, le  Hainaut,  Namur,  Liège,  le  Limbourg  et  le  Luxembourg. 

Chaque  circonscription  est  commandée  par  un  lieutenant 
général,  qui  exerce  le  commandement  supérieur  sur  toutes  les 
autorités  militaires  et  sur  toutes  les  troupes  stationnées  dans  la 
circonscription. 

Chaque  province  est  divisée  en  districts  militaires  et  ces 
districts  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  cantons  militaires 
(arr.  roy.  du  18  octobre  1874). 

La  subdivision  en  districts  et  cantons  militaires,  a pour  objel 
de  faciliter  les  opérations  du  rappel  des  hommes  en  congé  illi- 
mité (arr.  roy.  du  18  octobre  1874;  — arr.  roy.  du  15  juin 
1875,  publié  par  extrait  au  Monit.  du  18  juin). 

— Sous  le  rapport  de  l’administration  militaire  proprement 
dite,  ou  intendance,  il  existe  en  Belgique,  outre  la  division  d’ad- 
ministration supérieure  établie  au  ministère  de  la  guerre,  huit 
directions  d’administration  secondaires,  qui  comprennent  cha- 
cune une  province,  sauf  la  huitième,  qui  embrasse  les  provinces 
de  Namur  et  de  Luxembourg. 

A la  tète  de  chaque  direction  est  placé  un  intendant  militaire. 

Ces  divisions  ont  été  établies  par  l’arrêté  royal  du  29  jan- 
vier 1874.  [Journal  militaire  officiel^  tome  XL,  p.  115.) 
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SECTION  V. 

Caractères  des  divisions  territoricdes. 

SOMMAIRE. 

t29.  Portée  de  l’article  2 de  la  Constitution. 

29.  Il  existe  des  différences  caractéristiques  entre  les  trois 
catégories  de  circonscriptions  territoriales  que  nous  venons 
dVummérer. 

Les  provinces  et  les  communes,  dont  l’existence  est  consacrée 
par  la  Constitution  elle-même,  ont  des  intérêts  régionaux  ou 
locaux,  qui  sont  représentés  et  administrés  par  des  conseils 
électifs.  Elles  ont  la  capacité  d’acquérir  et  de  posséder. 

Les  circonscriptions  territoriales  autres  que  les  provinces  et 
les  communes  n’ont  ni  intérêts  propres,  ni  représentation,  et 
sont  dénuées  de  la  personnalité  civile. 

Les  unes  intéressent  l’exercice  des  droits  politiques  ou  civils 
des  citoyens.  Citons  les  districts  administratifs,  qui  sont,  en 
même  temps,  districts  électoraux,  les  cantons  électoraux,  les 
cantons  de  milice,  les  circonscriptions  judiciaires.  Celles-là  ne 
peuvent  être  établies  ou  modifiées  que  par  la  législature  ou  par 
le  gouvernement  agissant  en  vertu  d’une  délégation  de  la  légis- 
lature. Elles  sont  régies  par  l’article  2 de  la  Constitution,  qui  porte 
que  les  subdivisions  des  provinces  ne  peuvent  être  établies  que 
par  la  loi. 

Les  autres  ont  simplement  pour  objet  de  faciliter  et  de  régu- 
lariser l’exercice  des  fonctions  administratives.  Le  gouvernement 
a la  faculté  de  les  établir,  de  les  modifier  ou  de  les  supprimer  à 
son  gré.  L’article  2 de  la  Constitution  ne  les  concerne  pas. 


DES  POUVOIRS  ET  DES  AUTORITÉS  EN  GÉNÉRAL. 
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Des  pouvoirs  et  des  autorités  en  général. 


SOMMAIRE. 


30.  La  souveraineté  se  décompose  en  plusieurs  ixiuvoirs.  Quels  sont  ccs  pouvoirs  ? 

31.  Les  pouvoirs  publics  sont  séparés  et  indépendaints. 

32.  Sens  des  mots  autorités  publiques  et  fonctionnaires  publics. 

33.  Les  fonctions  publiques  ont  cessé  d’être  vénales. 


30.  L’État  a le  droit  de  faire  des  lois,  pour  régler  les  rapports 
qui  dérivent  de  l’existence  de  l’état  social,  et  il  possède  la  force 
nécessaire  pour  contraindre  les  citoyens  à exécuter  ces  lois. 
Cette  double  prérogative  constitue  la  souveraineté. 

La  souveraineté  se  décompose  en  plusieurs  cléments  qu’on 
appelle  pouvoirs  publics  et  qui  sont  ses  organes. 

Ces  pouvoirs  sont  exercés  par  des  autorités  distinctes  et  indé- 
pendantes les  unes  des  autres. 

Le  premier  de  ces  pouvoirs  est  le  pouvoir  législatif,  dont  la 
mission  est  de  formuler  les  lois  qui  régissent  les  intérêts  privés, 
d’une  part,  et  les  intérêts  généraux  ou  collectifs,  d’autre  part. 

L’exécution  des  lois  appartient  au  pouvoir  exécutif,  qui  se 
divise  en  deux  branches  : le  pouvoir  exécutif  proprement  dit  ou 
pouvoir  administratif,  et  le  pouvoir  judiciaire. 

La  mission  du  pouvoir  administratif  est  de  veiller  à l’exécu- 
tion des  lois  qui  ont  pour  objet  les  intérêts  communs  ou  col- 
lectifs. 

La  mission  essentielle  du  pouvoir  judiciaire  est  de  mettre  fin, 
par  voie  de  sentences  ou  de  jugements,  aux  contestations  que 
soulève  l’exécution  des  lois  qui  règlent  les  intérêts  privés. 

Outre  ces  pouvoirs  généraux,  dont  l’action  s’étend  au  royaume 
entier,  il  existe  des  pouvoirs  locaux,  savoir  le  pouvoir  provin- 
cial et  le  pouvoir  communal,  qui  représentent  et  administrent 
des  intérêts  purement  régionaux. 
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Le  Congrès  national  a reconnu  et  constitué  ces  pouvoirs 
locaux.  S’ils  ne  sont  pas  nommés  dans  la  Constitution,  iis  le 
sont  tout  au  moins  dans  le  rapport  de  la  section  centrale,  où  on 
lit  que  la  Constitution  a rétabli  l’existence  des  trois  pouvoirs 
généraux  et  qu’on  a cru  utile,  en  outre,  de  reconnaître  l’exis- 
tence d’un  quatrième  pouvoir  : le  pouvoir  provincial  et  com^ 
munal,  (Rapport  de  M.  Raikem;  Huyttens,  pièces  justif.,  n®  53.) 

— Il  existe  donc  cinq  pouvoirs,  qui  sont  : 

1®  Le  pouvoir  législatif; 

2“  Le  pouvoir  exécutif; 

5®  Le  pouvoir  judiciaire; 

4®  Le  pouvoir  provincial; 

o"  Le  pouvoir  communal. 

31.  Les  pouvoirs  publics  sont  séparés  et  indépendants,  parce 
qu’ils  ont  des  missions  diflérentes  à remplir  et  qu’aucun  d’eux 
ne  peut  envahir  les  attributions  des  autres. 

Mais  il  n’en  faut  point  conclure  qu’ils  soient  absolument  égaux. 
Les  pouvoirs  locaux  sont,  en  effet,  soumis  à la  surveillance  et  au 
contrôle  des  pouvoirs  généraux,  par  le  motif  que  les  intérêts 
provinciaux  et  communaux,  dont  ils  sont  les  organes,  doivent  se 
subordonner  aux  intérêts  généraux  de  la  nation. 

Les  actes  émanés  des  pouvoirs  publics  sont  autant  d’actes  de 
souveraineté  avant  tous  la  même  force  et  la  même  autorité. 
Ce  qu’a  fait  un  pouvoir  ne  peut  pas  être  défait  par  un  autre 
pouvoir. 

Ainsi  un  jugement  ne  saurait  abroger  un  règlement  d’admi- 
nistration, ce  règlement  fût-il  même  illégal.  Tout  au  plus  le 
pouvoir  judiciaire  peut-il  s’abstenir  de  prêter  son  concours  à 
l’exécution  d’un  pareil  acte.  (Voy.  n"*  205  et  suiv.) 

Le  pouvoir  législatif  ne  peut  pas  davantage  annuler  les  déci- 
sions de  l’autorité  judiciaire.  Ce  principe  n’a  pas  toujours  été 
respecté  d’une  façon  scrupuleuse,  comme  le  montre  l’exemple 
que  voici. 

Le  roi  des  Pays-Bas  avait,  en  exécution  d’un  arrêté  du  14  sep 
tembre  1814,  accordé  des  traitements  d’attente  {toelagen)  à un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  publics. 

Après  1830,  l’État  belge  s’abstint  de  servir  une  partie  de  ces 
traitements. 


DES  POUVOIRS  ET  DES  AUTORITÉS  EN  GÉNÉRAL. 


m 

O i 


Les  intéressés  se  pourvurent  devant  les  tribunaux,  et  le  trésor 
fut  condamné  à leur  payer  diverses  sommes  s’élevant  à deux 
cent  vingt-neuf  mille  francs  environ. 

Les  voies  d’exécution  forcée  n’étant  pas  ouvertes  contre  l’État, 
il  fallait,  pour  exécuter  les  arrêts  de  condamnation,  le  concours 
de  la  législature.  Un  projet  de  loi  fut  pi-ésenté  aux  chambres  par 
le  gouvernement  à l’effet  de  faire  inscrire  au  budget  des  dépenses 
les  sommes  nécessaires  à cette  fin. 

La  section  centrale  de  la  chambre  des  représentants  émit  un 
avis  favorable  à ce  projet,  en  se  fondant  sur  l’irrévocabilité  de  la 
chose  jugée.  Elle  faisait  remarquer  que  le  pouvoir  judiciaire  est 
réellement  souverain  dans  les  limites  de  ses  attributions  consti- 
tutionnelles, et  que  la  législature,  en  refusant  de  respecter  ses 
décisions,  commettrait  une  énormité.  {Docum.  de  la  chambre, 
1850-1856,  p.  588.) 


La  minorité  de  la  section  centrale  cond)attit  cette  manière  de 
voir.  Elle  prétendit  que  les  tribunaux  avaient,  dans  cette  affaire, 
excédé  les  limites  de  leur  compétence  et  que  le  devoir  de  la 
législature  était  de  ne  tenir  aucun  compte  de  leurs  décisions. 
La  législature,  disait-elle,  en  refusant  d’exécuter  les  décisions  du 
pouvoir  judiciaire,  ne  porte  aucune  atteinte  à l’indépendance  de 
ce  pouvoir,  elle  se  borne  à faire  respecter  la  sienne  propre. 
{Ibid.,  p.  959.) 

Ce  raisonnement  spécieux  convainquit  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  le  projet  de  loi  demeura  sans  suite. 

32.  On  entend  par  autorités  les  corps  ou  les  fonctionnaires 
qui  exercent,  en  vertu  d’une  délégation  légale,  un  des  pouvoirs 
établis  par  la  Constitution  et  qui  sont  investis  du  droit  de  com- 
mandement et  de  contrainte. 

Le  roi,  les  ministres,  les  gouverneurs  provinciaux,  les  conseils 
provinciaux  et  communaux,  les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux,  les  collèges  échevinaux,  les  bourgmestres 
sont  des  autorités. 

On  appelle  agents  de  l’autorité  ou  agents  de  l’administration 
ceux  qui  n’ont  d’autre  charge  que  d’exécuter  les  ordres,  des 
autorités. 

Les  employés  des  divers  départements  ministériels,  y compris 
les  chefs  de  bureau  et  de  division,  les  directeurs  et  les  secré- 
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taires  généraux,  sont  les  agents  des  ministres.  Ils  ne  possèdent 
en  propre  aucune  autorité- 

Les  gouverneurs  de  province,  en  dehors  des  affaires  provin- 
ciales, les  commissaires  d’arrondissement  considérés  au  point  de 
vue  de  leurs  fonctions  habituelles,  c’est-à-dire  lorsqu’ils  n’exer- 
cent pas  un  pouvoir  qui  leur  est  propre,  ne  sont  que  les  agents 
des  ministres,  car  ils  ont  pour  fonction  de  transmettre  les  ordres 
de  ceux-ci  et  d’en  surveiller  l’exécution. 

— Le  titre  de  fonctionnaires  publics  ne  convient  rigoureuse- 
ment qu’à  ceux  en  qui  l’une  des  autorités  se  personnifie  et  qui 
commandent  an  nom  de  cette  autorité.  On  peut  dire  que  les 
fonctionnaires  sont  investis  par  la  loi  elle-même  de  certaines 
attributions  ou  d’une  certaine  juridiction,  tandis  que  les  simples 
employés  sont  les  agents  des  fonctionnaires. 

Dans  le  langage  usuel,  on  donne  le  titre  de  fonctionnaires 
même  aux  simples  employés,  qui  n’agissent  que  comme  auxi- 
liaires des  fonctionnaires  proprement  dits,  par  exemple  aux 
employés  des  ministères. 

Mais  cette  qualification  n’est  pas  juridiquement  exacte. 

Le  titre  de  fonctionnaires  publics  n’appartient  pas  non  plus 
aux  employés  des  commissions  administratives  des  hospices,  par 
exemple  aux  conducteurs  des  travaux  des  hospices.  Leur  charge 
n’est  pas  une  institution  de  la  loi  ; elle  est  déterminée  au  gré  des 
commissions  dont  ils  dépendent,  et  ils  ne  participent  point  direc- 
tement et  avec  autorité  aux  actes  administratifs  réservés  à ces 
commissions  par  les  lois  qui  les  régissent.  Ils  ne  sont  donc  pas 
fonctionnaires  publics  dans  le  sens  propre  de  cette  expression. 
(Cass.,  15  avril  1872,  Pasic.  1872,  1,  506.) 

33.  La  plupart  des  fonctions  publiques  étaient,  sous  l’ancien 
régime,  érigées  en  charges  ou  offices,  qui  étaient  vénaux  ou  qui 
se  transmettaient  héréditairement  comme  étant  attachés  à la 
possession  d’un  fief  ou  d’une  seigneurie. 

Le  système  de  la  vénalité  des  offices  était  devenu  depuis  l’édit 
de  Louis  XII,  de  1508,  sur  les  offices  de  finances,  et  ceux  de 
François  d’avril  1515  et  de  1522,  sur  les  offices  de  judica- 
ture,  la  base  de  l’organisation  administrative  de  l’ancienne 
monarchie  française. 

L’Assemblée  constituante  abolit  les  offices  par  la  déclaration 
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du  4 août  1789  et  le  décret  du  2 mars  1791,  et  en  tète  de  sa 
constitution  elle  proclama  ce  principe  absolu  : « 11  n’y  a plus  ni 
« vénalité  ni  hérédité  d’aucun  office  public.  » 

La  vénalité  des  offices  ministériels  a été  rétablie  indirectement 
en  France  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Mais,  dans  notre  pays,  la  maxime  formulée  par  l’Assemblée 
constituante  française  est  restée  debout.  Elle  fait  partie  de  notre 
droit  public. 

Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  donc  faire  l’objet  d’aucun 
trafic  direct  ou  indirect.  C’est  ce  qu’a  reconnu,  en  termes  exprès, 
un  arrêté  du  régent,  en  date  du  16  mars  1851. 


TITRE  IV. 


Du  pouvoir  législatif  et  des  autorités  qui  Texarcent. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  POUVOIR  LÉGISLATIF  ËN  GÉNÉRAL. 


SOMMAIRE. 
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34.  Le  pouvoir  législatif  est  chargé  de  faire  les  lois. 

On  entend  par  loi  un  acte  de  la  volonté  générale  qui  com- 
mande ou  défend  certaines  choses  qui  sont  d’intérêt  général  ou 
commun. 

Les  commandements,  les  prohibitions,  les  concessions  qui  ne 
concernent  que  des  individus  déterminés,  et  non  la  nation  prise 
en  massé,  sont  de  leur  nature  des  actes  d’administration  et  non 
pas  des  lois. 

La  législature  doit  s’en  abstenir,  à moins  que  la  Constitution 
ou  une  loi  spéciale  ne  les  ait  placés  dans  ses  attributions. 


iü 


LIVRE  PREMIER.  — TITRE  iV. 


Ainsi  l’acte  par  lequel  la  législature  annule,  en  vertu  de  i’ar> 
îicle  108  de  la  Constitution,  une  délibération  prise  par  un  con- 
seil provincial  ou  communal,  est  de  sa  nature  un  véritable  acte 
de  haute  administration. 

Pareillement,  l’acte  par  lequel  la  législature  ratiiie  une  con- 
cession de  chemin  de  1er,  formalité  nécessaire  pour  habiliter  le 
gouvernement  à engager  contractuellement  l’Ëtat,  est  un  acte 
de  haute  tutelle  adininÜitrative,  qui  n’est  appelé  loi  qu’à  cause 
du  pouvoir  dont  il  émane,  mais  qui  ne  possède  pas  les  carac- 
tères essentiels  de  commandement  et  de  généralité  qui  distin- 
guent les  lois  proprement  dites.  (Cass.,  25  février  1875,  Pasic., 
Ï875,  ï,  252.) 

35.  Sont  assimilés  aux  lois  propreinent  dites  les  décrets 
rendus  sous  l’einpire,  décrets  qui  souvent  empiètent  sur  le 
domaine  législatif. 

L’empereur  n’avait  pas,  il  est  vrai,  l’autorité  législative;  mais 
la  jurisprudence  a admis  que  les  décrets  qu’il  a promulgués  et 
exécutés  comme  lois  sans  opposition  de  la  puissance  législa- 
tive, doivent  conserver,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  révoqués,  la 
plénitude  de  leur  exécution.  (Cass.  Fr.,  27  mai  1819.) 

Cette  jurisprudence  est  basée  sur  l’article  21  de  la  constitution 
du  22  frimaire  an  viii,  aux  termes  duquel  le  sénat  conservateur 
maintenait  ou  annulait  tous  les  actes  qui  lui  étaient  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunal. 

En  vertu  de  ce  texte,  les  décrets  impériaux  que  le  Tribunal 
s’est  abstenu  de  critiquer  (et  tous  les  décrets  impériaux  sont  dans 
ce  cas)  sont  considérés  comme  ayant  acquis  force  de  loi  par  l’ap- 
probation du  sénat. 

— Les  décrets  impériaux,  pour  être  obligatoires,  devaient  être 
publiés.  Cette  publication  se  faisait  par  l’insertion  au  Bulletin 
officieL  Elle  pouvait  aussi  avoir  lieu  par  « publication,  afïiche, 
« notification  ou  signification,  ou  envois  faits  ou  ordonnés  par 
« les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l’exécution  » (Avis  du  con- 
« seil  d’État  du  25  prairial  an  xiii,  publié  au  Bulletin  officiel). 

— Le  conseil  d’État  avait,  d’après  l’article  H de  l’arrêté  consu- 
laire du  5 nivôse  an  viii,  la  mission  de  développer  le  sens  des 
lois,  sur  le  renvoi  qui  lui  était  fait,  par  les  consuls,  des  questions 
qui  leur  avaient  été  présentées. 
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Ses  avis,  approuvés  par  le  chef  du  gouvernement,  étaient  de 
véritables  décrets.  Dès  lors,  ils  acquéraient  force  obligatoire 
non  seulement  lorsqu’ils  étaient  insérés  au  Bulletin  des  lois, 
mais  encore  lorsqu’ils  étaient  transmis,  comme  les  décrets  impé- 
riaux, aux  autorités  intéressées,  conformément  à l’arrêté  du 
25  prairial  an  xiii.  (Cass.,  5 mai  1879,  Basic.,  1879,  1,  246.) 

36.  Le  texte  français  des  lois  est  le  seul  texte  officiel  (loi  du 
19  septembre  1851,  art.  2). 

Les  tribunaux  criminels  peuvent,  il  est  vrai,  se  servir,  dans  la 
rédaction  de  leurs  jugements,  de  la  traduction  flamande  du  code 
d’instruction  criminelle,  publiée  ptir  les  soins  du  gouvernement, 
en  exécution  de  l’article  12  de  la  loi  du  17  août  1875.  Mais  cette 
traduction  doit  être  considérée  comme  officieuse.  Elle  n’a  pas  la 
valeur  d’un  texte  officiel,  (Voy.  le  rapport  de  M.  Van  Wambeke, 
Pasinomie  de  1845,  p.  529,  en  note.) 

— Les  lois  sont  publiées  par  la  voie  du  Moniteur  officiel.  Elles 
deviennent  obligatoires,  dans  tout  le  royaume,  le  dixième  jour 
après  celui  de  la  publication,  à moins  que  la  loi  elle-même  n’ait 
fixé  un  autre  délai  (loi  du  28  février  1845,  art.  2). 

— Les  anciennes  lois  françaises  ne  sont  devenues  obligatoires 
en  Belgique  que  successivement,  au  fur  et  à mesure  que  la  publi- 
cation en  était  ordonnée  d’une  manière  légale  et  qu’elle  était 
réellement  effectuée. 

La  publication  devait  être  ordonnée  d’une  manière  légale, 
c’est-à-dire  en  vertu  d’une  loi  ou  d’un  arrêté  du  gouvernement. 
Les  administrations  de  département  étaient  sans  pouvoir  à l’effet 
de  promulguer  dans  leur  circonscription  une  loi  étrangère. 

Il  fallait,  en  second  lieu,  une  publication  réelle,  effectuée  dans 
les  formes  légales. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’ordre  de  publier  une  loi  avec  la 
publication  elle-même.  Il  existe,  par  exemple,  un  arrêté  consu- 
laire, en  date  du  17  vendémiaire  an  xi,  portant  que  l’édit  fran- 
çais du  16  juillet  1784,  sur  les  maladies  épizootiques,  sera  publié 
et  promulgué  dans  les  neuf  départements  réunis.  Mais  il  n’est 
pas  prouvé  que  cette  promulgation  ait  eu  lieu  réellement.  On 
doit  en  conclure  que  l’édit  de  juillet  1784  n’a  pas  acquis  force 
de  loi  en  Belgique.  (Cass.,  14  juillet  1875,  Basic.,  1875,  1,  264.) 

— Certaines  lois  françaises,  régulièrement  publiées  en  Bel- 
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gique,  se  réfèrent  à des  lois  et  règlements  anciens  qui  n’ont  pas 
été  réellement  publiés  dans  nos  provinces.  Cette  espèce  de  publi- 
cation indirecte  per  relationem  équivaut-elle  à une  publication 
effective?  La  jurisprudence  a varié  sur  ce  point. 

Citons  comme  premie»’  exemple  la  loi  des  i9-22  juillet  1791, 
article  29,  d’après  laquelle  les  anciens  règlements  touchant  la 
voirie,  notamment  l’édit  du  25  février  1765,  sont  provisoire- 
ment confirmés. 

Cette  disposition  implique  la  promulgation  des  règlements 
auxquels  elle  fait  allusion,  c’est-à-dire  l’ordre  de  les  publier  et 
de  les  exécuter.  Yaut-elle  aussi  comme  publication?  La  cour  de 
cassation  a répondu  négativement  à cette  question.  Elle  a jugé 
en  conséquence  que  l’édit  du  25  février  1765  n’a  pas  force  de  loi 
en  Belgique.  (Cass.,  26  novembre  1855.) 

Elle  a jugé,  par  contre,  que  l’ordonnance  française  de  1669 
sur  les  eaux  et  forêts,  bien  qu’elle  n’ait  reçu  en  Belgique  qu’une 
publication  partielle,  y est  devenue  obligatoire  en  son  entier, 
en  vertu  de  l’art.  609  du  code  du  5 brumaire  an  iv,  qui  ordonne 
aux  tribunaux  correctionnels  d’appliquer  aux  délits  qui  sont  de 
leur  compétence  les  peines  que  cette  ordonnance  prononce.  Le 
renvoi  exprès  fait  par  le  législateur  à un  document  authentique 
préexistant  et  notoire,  tel  que  l’ordonnance  forestière  de  1669, 
tient  lieu,  dit  l’arrêt,  delà  publication  ordinaire.  (Cass.,  29  octo- 
bre 1849,  Pasic.,  1849,  1,  455.) 

37.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le  roi, 
la  chambre  des  représentants  et  le  sénat  (Constitution,  art.  26). 

Nous  allons  voir  comment  chacune  de  ces  autorités  se  forme 
et  quelle  part  elle  prend  à la  confection  des  lois. 

CHAPITBE  IL 

DU  ROI  CONSIDÉRÉ  COMME  LÉGISLATEUR. 

SOnHHAIRE. 

38.  Désignation  du  roi. 

39.  Comment  le  roi  participe  à l’exercice  du  pouvoir  législatif. 

38.  Le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  fut  élu  roi  des  Belges 
par  le  Congrès  national,  le  4 juin  1851.  Son  fils  lui  a succédé, 
sous  le  nom  de  Léopold  II,  le  17  décembre  1865. 
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La  désignation  du  chef  de  l’État  devait  être,  pour  la  première 
fois,  le  résultat  d’une  élection  nationale. 

Depuis  lors  la  dignité  royale  se  transmet  héréditairement  dans 
la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  du  roi,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à l’exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance  (Constitution,  art.  60). 

39.  Le  Roi,  en  qualité  de  représentant  perpétuel  de  la  na- 
tion, fait  les  lois,  de  concert  avec  les  députés  et  les  sénateurs. 

Le  roi  a,  comme  les  autres  branches  du  pouvoir  législatif, 
l’initiative  des  propositions  de  lois.  Il  exerce  ce  droit  d’initia- 
tive par  l’organe  de  ses  ministres. 

Les  ministres  sont  chargés  de  discuter  et  soutenir  les  projets 
de  lois  qu’ils  présentent  au  nom  du  roi.  Cependant,  le  roi  peut 
nommer  à cet  effet  des  commissaires  spéciaux.  (Voy.  l’art.  17 
du  règlement  de  la  chambre  des  représentants.) 

Le  roi  a fait  usage  de  cette  faculté  en  1858,  en  chargeant  le 
général-major  Renard  de  soutenir  en  son  nom  le  projet  de  loi 
concernant  les  fortifications  de  la  ville  d’Anvers. 

— Lorsqu’une  proposition  de  loi  a été  votée  par  les  chambres 
législatives,  il  faut  qu’elle  reçoive  l’approbation  royale  pour  ac- 
quérir force  de  loi.  Cette  approbation  s’appelle  sanction  (Consti- 
tution, art.  69). 

Le  roi  n’est  pas  lié  par  la  présentation  d’un  projet  de  loi.  Il 
peut,  quand  même  sa  proposition  aurait  été  adoptée  par  les 
chambres,  refuser  de  la  convertir  en  loi. 

Ce  refus  se  manifeste  parfois  sous  la  forme  d’un  veto  exprès 
(voy.  comme  exemple  l’arrêté  royal  du  8 octobre  1842,  qui 
refuse  la  sanction  au  projet  de  loi  relatif  à une  restitution  de 
droits  d’accise  sur  les  vins). 

Mais  le  pins  souvent  le  roi  s’abstient  simplement  de  sanc- 
tionner le  projet  délibéré  par  les  chambres.  Ce  projet  demeure 
imparfait  tant  que  la  sanction  n’intervient  pas. 

La  formule  de  la  sanction  a été  réglée  par  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1866.  La  voici  : 

« Léopold  II,  roi  des  Rclges,  à tous  présents  et  à venir  salut  : 

« Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
« suit.  j> 

Vient  ensuite  le  texte  de  la  loi. 
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— 11  ne  suffît  pas  qu’un  projet  de  loi  soit  sanctionné  pour  être 
exécutoire.  Il  faut,  en  outre,  la  promulgation,  c’est-à-dire  l’ordre 
donné  par  le  roi  de  publier  la  loi  et  de  l’exécuter. 

La  formule  de  la  promulgation  est  ainsi  conçue  : 

« Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu’elle  soit  revêtue 
« du  sceau  de  l’État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur  » (loi 
du  25  décembre  1865). 

La  sanction  et  la  promulgation  ont  toujours  lieu  en  même 
temps.  La  sanction  commence  la  loi  et  la  promulgation  la  termine. 

— Le  roi  participe  encore  à l’exercice  du  pouvoir  législatif  par 
les  prérogatives  suivantes  : 

1"  Il  prononce  la  clôture  des  sessions  des  chambres  (Consti- 
tution, art.  70). 

2"  Il  a le  droit  de  dissoudre  les  chambres,  soit  simultané- 
ment, soit  séparément  (art.  71). 

5®  Il  a le  droit  de  les  ajourner  (art.  72). 

Ces  trois  prérogatives  ne  se  confondent  pas. 

La  dissolution  met  fin  au  mandat  des  représentants  et  des 
sénateurs  et  donne  lieu  à un  appel  au  corps  électoral,  appel  qui 
doit  intervenir  dans  un  délai  de  quarante  jours  (Constitution, 
art.  71). 

La  clôture  n’a  pas  pour  effet  de  résigner  le  mandat  des  dépu- 
tés. Elle  met  fin  à la  session  et  oblige  les  chambres  à se  séparer 
immédiatement.  Le  roi  ne  peut  clôturer  la  session  ordinaire  du 
mois  de  novembre  qu’après  que  les  chambres  ont  siégé  quarante 
jours  (art.  70). 

Enfin , l’ajournement  ne  fait  qu’interrompre  la  tenue  des 
séances  pendant  la  durée  d’une  session.  Il  ne  peut  excéder  le 
terme  d’un  mois,  ni  se  renouveler,  sans  l’assentiment  même  des 
chambres,  pendant  la  même  session  (art.  72). 
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71.  Réunion  des  chambres. 

72.  Initiative  des  propositions  de  lois. 

73.  Règlements  djes  chambres. 


40.  Lr  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  représentants  d’après 
la  population.  Ce  nombre  ne  peut  excéder  la  proportion  d’un 
député  sur  40,000  habitants  (Constitution,  art.  49). 
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Le  nombre  des  représentants  a été  fixé  à 152  par  la  loi  du 
20  avril  1878. 

Le  Sénat  se  compose  d’un  nombre  de  membres  égal  à la 
moitié  des  députés  de  l’autre  Chambre  (Constitution,  art.  54). 

H y a donc  66  sénateurs. 

41.  Les  représentants  et  les  sénateurs  sont  élus  directement 
par  les  citoyens  réunissant  les  conditions  requises  par  la  loi. 

Le  droit  d’électorat  s’appuie  sur  trois  bases,  qui  sont  : l’indi- 
génat,  l’âge,  la  fortune. 

Quant  au  domicile,  que  l’on  considérait  autrefois  comme  une 
quatrième  base,  il  ne. confère  ni  n’enlève  l’électorat,  il  déter- 
mine seulement  le  lieu  où  il  s’exerce. 

42.  Reprenons  successivement  les  trois  conditions  exigées 
par  la  loi. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  pour  être  admis  à participer  aux 
élections  législatives,  être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la 
grande  naturalisation  (Constitution,  art.  5.  — Lois  élect.,  n®  1). 

43.  En  second  lieu,  les  électeurs  généraux  doivent  être  âgés 
de  21  ans  accomplis  (même  loi), 

44.  Nul  n’est  électeur  s’il  n’est  censitaire. 

Le  cens  est  une  quotité  d’impôt  versée  ou  à verser  au  trésor  de 
l’État,  en  contributions  directes,  et  qui  rend  apte  à exercer  le 
droit  d’électorat. 

Il  est  à remarquer  que  les  sommes  versées  au  trésor  ne  con- 
stituent un  élément  du  cens  qu’à  la  condition  d’être  réellement 
dues  à l’État  comme  impôt  en  conformité  des  règles  tracées  par 
la  loi.  Celles  qui  auraient  été  indûment  acceptées  par  l’adminis- 
tration des  finances,  même  en  vertu  d’une  décision  de  la  juri- 
diction fiscale,  n’entrent  pas  en  ligne  de  compte.  Le  juge 
électoral  n’est  pas  tenu  d’y  avoir  égard  dans  la  supputation  du 
cens.  (Cass.,  16  février  1880,  Pas.,  1880,1,  83  et  84.  — Voy. 
infrà,  n®  544  bis.) 

Il  faut,  de  plus,  que  le  payement  de  ces  sommes  ait  eu  pour 
base  un  titre  régulier  de  perception,  ‘C’est-à-dire  un  rôle  rendu 
exécutoire.  Les  payements  faits  avant  la  délivrance  de  l’exécu- 
toire ne  constituent  que  des  versements  arbitraires,  sans  base 
légale,  et,  partant,  sans  valeur.  (Cass.,  17  déc.  1877,  Scheyven 
111,117.) 
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— Le  cens  requis  pour  pouvoir  participer  à l’élection  des  dé- 
putés et  des  sénateurs  ne  peut  excéder  100  florins  d’impôt  direct, 
ni  être  au-dessous  de  20  florins  (Constitution,  art.  47  et  55). 

Aux  termes  de  la  loi  du  12  mars  1848,  le  cens  électoral,  qui 
était  autrefois  différentiel,  a été  fixé,  pour  tout  le  royaume,  au 
minimum  établi  par  la  Constitution. 

Comment  s’opère  la  conversion  des  florins  en  francs?  En 
matière  fiscale,  la  quotité  des  droits  et  amendes  établis  en 
florins  des  Pays-Bas  doit  être  réduite  à raison  de  deux  francs  par 
florin;  le  total  en  est  majoré  de  6 p.  c.  pour  différence  moné- 
taire (loi  du  30  décembre  1852,  art.  !**■). 

A ce  compte-Ià  20  florins  équivalent  à 42  francs  40  centimes. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  supputer  le  cens  électoral,  le  droit 
d’électorat  est  acquis  dès  l’instant  qu’on  paye  l’équivalent  vrai 
de  20  florins,  soit  42  francs  32  centimes,  chiffre  adopté  par 
l’article  1®*’,  n®  5,  de  la  loi  électorale. 

— Les  centimes  additionnels  perçus  sur  les  contributions 
directes  au  profit  des  provinces  ou  des  communes  ne  sont  point 
comptés  pour  former  le  cens  électoral  (art.  5).  Cette  restriction 
a pour  objet  d’empêcher  les  administrations  provinciales  et 
communales  d’augmenter  à leur  gré  le  nombre  des  électeurs. 

— Lorsqu’une  société  civile  ou  commerciale  paye  un  impôt 
direct  à l’Etat,  chacun  des  associés  peut  s’attribuer,  pour  par- 
faire son  cens  électoral,  une  quotité  de  cet  impôt  proportion- 
nelle à l’intérêt  qu’il  a dans  l’association.  Mais  les  contributions 
payées  par  une  société  anonyme  ne  profitent  ni  aux  actionnaires 
individuellement  ni  aux  administrateurs. 

— Les  contributions  de  la  femme  sont  comptées  au  mari,  sauf 
le  cas  de  séparation  de  corps  (lois  élect.,  n®  10). 

Le  mari  ne  peut  se  prévaloir  que  des  contributions  payées  par 
sa  femme  postérieurement  à la  conclusion  du  mariage. 

— Le  père  peut  se  prévaloir  des  contributions  de  ses  enfants 
mineurs.  Toutefois,  pour  l’électorat  général,  les  confvibutions 
de  ses  enfants  ne  sont  comptées  au  père  que  pour  autant  qu’il 
ait  la  jouissance  des  biens  sur  lesquels  elles  portent  [ibèd.) 

Cette  règle  dérive  de  la  disposition  constitutionnelle  qui 
subordonne  le  droit  de  participer  aux  élections  législatives  à la 
possession  d’un  cens  déterminé.  L’électorat  général  n’est  donc 
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pas  susceptible  d’étre  délégué  à ceux  qui  ne  possèdent  pas  per- 
sonnellement les  bases  du  cens. 

— Le  père  a la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  jusqu’à  l’âge 
de  dix-huit  ans  accomplis  ou  jusqu’à  l’émancipation  qui  pour- 
rait avoir  lieu  avant  l’âge  de  dix-huit  ans  (G.  civ.,  art.  584).  Lors 
donc  qu’une  fille,  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans,  se  marie,  ses 
contributions  cessent  de  profiter  au  père;  elles  profitent  désor- 
mais au  mari  (Gand,  4 sept.  1869.) 

45.  « Nul  n’est  inscrit  sur  les  listes  électorales,  s’il  n’est 
« justifié  qu’il  possède  le  cens  pour  l’année  de  l’inscription  et 
« qu’il  a effectivement  payé  le  cens  pour  l’année  antérieure  en 
« impôt  foncier  ou  redevances  sur  les  mines,  et  pour  les  deux 
« années  antérieures  en  d’autres  impôts  directs  (lois  élect., 
« n®  6).  j> 

Ce  texte  donne  lieu  à plusieurs  observations: 

A,  Lorsque  le  cens  est  composé  uniquement  d’impôt  foncier 
ou  de  redevances  sur  les  mines,  il  suffit  qu’on  l’ait  payé  pour 
l’année  antérieure  à celle  de  l’inscription.  Il  faut,  au  contraire, 
l’avoir  payé  pour  les  deux  années  antérieures  quand  il  se  com- 
pose d’autres  impôts  directs  ou  quand  il  est  formé  par  le  con- 
cours de  l’impôt  foncier  ou  de  redevances  sur  les  mines  avec  le 
personnel  ou  avec  les  patentes. 

Grâce  à ces  dispositions,  il  est  difficile,  si  pas  impossible,  de 
s’improviser  électeur  à l’approche  des  élections  en  prenant  une 
patente  fictive,  en  exagérant  les  bases  de  la  contribution  per- 
sonnelle, en  recourant  à des  mutations  fictives  de  propriété,  à 
des  ventes  ou  à des  donations  simulées. 

B.  En  ce  qui  concerne  l’année  antérieure  ou  les  deux  années 
antérieures  à l’inscription,  il  faut  et  il  suffit  qu’on  ait  payé  le 
cens,  c’est-à-dire  la  quotité  d’impôts  fixée  par  la  loi  pour  servir 
de  base  au  droit  d’électorat.  La  loi  n’exige  pas  que  l’intéressé 
ait  soldé  le  montant  intégral  des  impôts  auxquels  il  a été  cotisé, 
quand  cette  cotisation  excède  le  chiffre  du  cens.  Cass.,  14 février 
1876,  Pas.,  1876,  1,  135.) 

— Il  faut,  d’autre  part,  s’il  s’agit  de  l’année  ou  des  années  an- 
térieures à celle  de  la  révision  des  listes,  que  le  contribuable  ait 
été  cotisé  dans  le  cours  de  l’année  à laquelle  se  rapporte  l’impôt 
qu’il  invoque,  ou,  tout  au  moins,  qu’il  ait  réclamé  pour  absence 
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OU  insuffisance  de  cotisation  à la  députation  permanente.  (Cass., 
15  mars  1878,  Scheyven.,  III,  119.) 

C.  En  ce  qui  concerne  Tannée  de  l’inscription,  l’intéressé 
doit  justifier  qu’il  possède  le  cens,  c’est-à-dire  qu’il  est  inscrit, 
comme  débiteur  du  cens,  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par 
l’autorité  compétente. 

D.  La  condition  du  cens  doit  régulièrement  exister  avant  la 
clôture  définitive  des  listes,  c’est-à-dire  avant  le  5 septembre. 

Toutefois  cette  règle  souffre  un  tempérament.  La  contribu- 
tion personnelle  et  les  patentes  entrent  en  compte  pour  former 
le  cens  électoral,  lors  même  qu’elles  sont  imposées  en  vertu  de 
déclarations  faites  postérieurement  à l’inscription  générale, 
pourvu  que  ces  déclarations  aient  eu  lieu  le  31  août  au  plus  tard 
(lois  élect.,  n"  6).  Or  il  ne  dépend  pas  du  contribuable  de  pro- 
voquer et  d’obtenir  des  agents  du  fisc  un  contrôle  et  une  déci- 
sion à une  époque  déterminée.  Il  ne  peut  être  rendu  responsable 
d’un  retard  de  cotisation  qu’il  n’avait  nul  moyen  d’empêcher,  et 
dès  lors  la  juridiction  électorale,  sans  avoir  égard  à la  date  de  la 
cotisation,  peut  prendre  en  considération,  pour  constater  l’exis- 
tence des  conditions  de  Télectorat,  la  date  de  la  déclaration 
cotisée,  lors  même  que  la  cotisation  est  postérieure  au  5 sep- 
tembre. (Cass.,  17  mai  1880,  Rev.  adm..,  1880,  p.  447.) 

Il  importe  peu,  d’ailleurs,  que  cette  cotisation  n’ait  été  faite 
qu’après  un  premier  refus  du  fisc  et  à la  suite  d’une  réclama- 
tion fiscale  adressée  à la  députation  permanente  postérieure- 
ment au  5 septembre,  date  de  la  clôture  définitive  des  listes.  Le 
réclamant  ne  peut  être  privé  de  ses  droits  électoraux  par  des 
retards  qui  ne  proviennent  pas  de  son  fait.  Il  suffit  qu’à  l’époque 
où  il  adresse  son  recours  au  juge  électoral  il  possède  un  titre 
légal  pour  obtenir  son  inscription,  c’est-à-dire  une  cotisation 
conforme  à une  déclaration  faite  en  temps  utile.  (Cass.,  14  juin 
1880,  Pasic..,  1880,  1,  213.) 

E.  Le  citoyen  que  le  fisc  a négligé  de'cotiser  ou  n’a  cotisé  que 
d’une  manière  insuffisante  peut  suppléer  à l’absence  d’un  titre 
régulier  en  formant  une  réclamation  devant  la  juridiction  fiscale. 

La  réclamation  est  adressée  à la  députation  permanente  dans 
les  trois  mois  à dater  de  la  délivrance  de  Tavertissement-extrait 
du  rôle  (loi  du  5 juillet  1871,  art.  8). 
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Ce  délai  est  de  rigueur,  car  il  intéresse  Tordre  public. 

Il  est  prudent,  lorsqu’il  s’agit  de  Tannée  où  a lieu  l’inscription 
sur  la  liste  des  électeurs,  de  réclamer  devant  la  juridiction  fis- 
cale antérieurement  au  3 septembre.  Si,  en  effet,  la  réclamation 
fiscale  n’est  pas  faite  à cette  date,  l’intéressé  ne  justifie  devant 
l’autorité  administrative  chargée  de  la  confection  des  listes  ni 
d’une  cotisation,  ni  d’une  réclamation  fiscale.il  ne  possède  donc, 
au  moment  où  expire  le  délai  fixé  pour  la  révision,  aucun  titre 
fiscal  légitimant  son  inscription  sur  la  liste  des  électeurs. 

Il  a,  il  est  vrai,  la  ressource  de  se  pourvoir  devant  le  juge 
électoral,  et  sa  réclamation  doit  aboutir,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  si,  au  moment  où  il  la  formule,  il  a obtenu  soit  du  fisc, 
soit  de  la  députation  permanente  statuant  comme  juge  fiscal, 
une  cotisation  conforme  à sa  déclaration. 

Mais  si  l’administration  fiscale  ne  Ta  pas  cotisé,  il  ne  peut, 
devant  le  juge  électoral,  ni  invoquer  une  cotisation  qui  lui  a été 
refusée  ni  se  prévaloir  d’une  réclamation  fiscale  formulée  après 
l’époque  où  la  condition  du  cens  doit  exister  aux  termes  de 
l’article  4 des  lois  électorales.  (Cass.,  7 juin  1880,  Pasic,,  1880, 
1,206.) 

— Si  la  réclamation  n’est  pas  admise,  le  contribuable  peut 
néanmoins  effectuer  entre  les  mains  du  receveur,  qui  est  tenu 
de  l’accepter  et  d’en  donner  quittance,  le  versement  des  contri- 
butions qu’il  prétend  devoir  (lois  élect.,  n°  8). 

S’il  s’agit  des  années  antérieures  à celle  de  l’inscription,  il 
est  indispensable  que  le  montant  de  ces  contributions  ait  été 
versé  ou  consigné  aux  mains  du  receveur  dans  le  cours  de 
Tannée  à laquelle  le  payement  se  rapporte  [ibid.). 

Ce  versement  est  compté  au  réclamant  pour  le  payement 
dont  il  doit  être  justifié,  s’il  est  établi  qu’il  possédait  réellement 
les  bases  du  cens  {ibid.). 

S’il  s’agit  de  Tannée  de  l’inscription,  le  réclamant  ])eut,  malgré 
le  rejet  de  sa  réclamation,  invoquer,  pour  la  formation  du  cens, 
les  contributions  qu’il  prétend  devoir,  pourvu  qu’il  soit  établi 
qu’il  en  possède  les  bases  {ibid.). 

F.  En  dehors  du  cas  où  le  titre  fiscal  est  remplacé  par  une 
réclamation  adressée  à la  députation  permanente,  la  loi  n’exige 
pas  que  le  cens  afférent  aux  années  antérieures  à celle  de  la  revi- 
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sion  des  listes  ait  été  payé  dans  le  cours  de  Tannée  à laquelle 
il  se  rapporte.  Il  suffit  que  la  condition  du  cens  existe  et  que  le 
payement  ait  lieu  avant  la  clôture  définitive  des  listes,  c’est-à- 
dire  avant  le  5 septembre  de  Tannée  où  se  fait  la  révision.  Le 
payement  est  fait  valablement  même  le  jour  de  la  clôture  des 
listes,  pourvu  qu’il  soit  opéré  avant  l’heure  de  cette  clôture. 
(Cass.,  28  janvier  1878,  Scheyven,  III,  121;  Brux.,  28  décembre 
1874,  Rev,  admin.,  1876,  p.  210.). 

46.  On  doit,  pour  devenir  électeur,  avoir  possédé  les  bases 
du  cens  pendant  deux  années  avant  celle  de  l’inscription,  s’il 
s’agit  du  personnel  ou  de  la  patente,  et  pendant  un  an,  s’il  s’agit 
du  foncier.  Voilà  la  règle  générale.  Cette  régie  souffre  excep- 
tion dans  le  cas  où  la  transmission  des  bases  du  cens  a lieu  pour 
cause  de  décès,  cas  dans  lequel  la  fraude  est  impossible. 
L’art.  9 des  lois  électorales  porte,  en  effet  : « Sont  comptées 
« au  successeur  par  suite  de  décès  les  contributions  dues  et  les 
« payements  faits  par  son  auteur.  » 

Cette  disposition  autorise  le  successeur  à joindre  la  possession 
censitaire  du  défunt  à la  sienne.  Le  possesseur  à titre  successif, 
substitué  à celui  auquel  il  succède,  peut  compter  pour  la  for- 
mation du  cens  non  seulement  les  contributions  qu’il  a payées 
personnellement,  mais  aussi  celles  qui  ont  été  payées  par  son 
auteur.  Le  motif  en  est  que  la  possession  du  cens  pendant  une 
ou  deux  années  avant  celle  de  l’élection  n’est  exigée  que  comme 
une  présomption  de  sincérité  dans  les  déclarations  qui  servent 
de  base  à Tassiette  de  l’impôt,  et  que  cette  présomption  s’attache 
aussi  bien  au  cens  payé  en  partie  par  l’héritier  et  en  partie  par 
son  auteur  qu’au  cens  payé  intégralement  par  Tun  ou  par 
l’autre  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi. 

— L’expression  successeur  par  suite  de  décès  comprend  les 
ayants  cause  à titre  particulier  (légataires  particuliers)  aussi 
bien  que  les  continuateurs  de  la  personnalité  juridique  du  dé- 
funt (héritiers  et  légataires  universels).  L’impossibilité  de  soup- 
çonner la  fraude  existe  à Tégard  des  uns  comme  à l’égard  des 
autres.  Le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  repré- 
sentants déclare  expressément  que  « pour  le  cas  de  décès,  le 
« principe  de  la  transmission  du  cens  s’attache  à ce  qui  est 
« transmis,  universalité  ou  chose  spéciale  ». 
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— La  loi  électorale  énonce  le  principe  de  la  transmission  du 
cens.  Les  conséquences  de  ce  principe  varient  suivant  les 
modes  de  transmission. 

Celui  qui  représente  la  personne  du  défunt  pourra  se  pré- 
valoir des  contributions  qu’il  a payées,  même  si  les  bases  du 
cens  ne  sont  plus  dans  l’hérédité.  Le  fils  d’un  négociant,  par 
exemple,  a le  droit,  lors  même  qu’il  s’abstient  personnellement 
d’exercer  le  commerce,  d’invoquer  la  patente  payée  par  son 
père. 

L’héritier  peut  s’attribuer  l’impôt  foncier  acquitté  par  son 
auteur  même  du  chef  d’un  immeuble  que  ce  dernier  a vendu 
dans  l’année  qui  a précédé  le  décès.  Mais  il  en  est  autrement  de 
l’impôt  afférent  à un  immeuble  qui  forme  l’objet  d’un  legs  par- 
ticulier. C’est  le  légataire  qui  profite  de  cet  impôt.  Or  le  cens 
ne  peut  compter  solidairement  à deux  personnes.  Par  cela  seul 
que  le  légataire  jouit  de  la  transmission  censitaire,  l’héritier 
perd  le  droit  de  se  prévaloir  de  ce  qui  est  ainsi  retiré  de  la  suc- 
cession. (Voy.  le  rapport  deM.  Pirmez,/)oc.  parlem.^  1871-1872, 
p.  245.) 

— Les  héritiers  légaux  ne  succèdent  pas  à la  part  du  cens  rela- 
tive au  legs  ; ils  n’ont  aucun  droit  à se  compter  la  contribution 
foncière  assise  sur  l’immeuble  légué.  S’ils  l’ont  payée,  en  raison 
de  la  jouissance  qu’ils  conservent  jusqu’à  la  délivrance  du  legs, 
ces  payements  sont  censés  avoir  été  effectués  à la  décharge  du 
légataire.  Ce  dernier  devient  donc  censitaire,  de  même  qu’il 
acquiert  la  propriété  du  legs,  à partir  de  la  mort  de  son  auteur. 
(Cass.,  26  avril  1880,  Pasic.,  1880,  1,  163.) 

■ — L’héritier  de  l’usufruitier  peut-il  se  prévaloir  des  contribu- 
tions dues  et  des  payements  faits  par  son  auteur  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  grevés  d’usufruit?  — On  doit  résoudre  cette 
question  négativement.  L’usufruit  étant  essentiellement  person- 
nel, aucun  des  avantages  qui  en  dérivent  ne  peut  se  transmettre 
aux  héritiers  de  l’usufruitier.  Il  n’existe  pas  entre  l’usufruitier 
et  ses  héritiers,  relativement  aux  choses  usufructuaires,  des 
rapports  d’auteur  à successeur.  L’article  9 des  lois  électorales 
ne  leur  est  donc  pas  applicable. 

En  réalité  les  payements  faits  par  l’usufruitier  ont  la  même 
vertu  et  les  mêmes  conséquences  que  si  la  personne  qui  a 
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constitué  l’usufruit  les  avait  opérés  elle-même  ; le  nu  proprié- 
taire, héritier  de  cette  personne,  en  profite,  après  le  décès  de 
l’usufruitier,  comme  si  son  auteur  eût  payé  directement.  La 
réunion  des  jouissances  s’opère  du  de  cujus  à l’héritier  saisi  par 
l’intermédiaire  de  l’usufruitier  : tout  comme  le  légataire  parti- 
culier peut  compter  l’impôt  payé  par  l’héritier  à saisine  depuis 
la  mort  du  de  cujus  jusqu’à  la  délivrance  du  legs.  Le  principe 
de  la  transmission  du  cens  produit  ainsi  ses  effets  même  dans  le 
cas  où  l’existence  d’un  usufruit  a temporairement  enlevé  à l’hé- 
ritier du  constituant  la  jouissance  des  biens  grevés  et  du  cens 
qui  leur  était  afférent.  (Cass.,  24  juin  4880,  Pasic.,  1880, 
1,  227.) 

45.  La  contribution  personnelle  et  les  patentes  n’entrent  en 
compte  que  lorsqu’elles  sont  imposées  pour  une  année  entière 
(lois  élect.,  n“  6,  § 2). 

Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  acquérir  le  droit  électoral,  de 
prendre  une  patente  pour  un  trimestre  ou  pour  six  mois.  Il  faut 
que  l’impôt  soit  établi  pour  l’année  entière. 

La  contribution  payée  pour  des  domestiques  et  ouvriers  qui 
ne  sont  entrés  au  service  du  contribuable  que  pendant  les  mois 
de  juillet,  août  et  septembre,  n’étant  due  qu’à  raison  d’un  se- 
mestre, n’entre  pas  davantage  en  compte.  (Cass.,  5 février  1879, 
Pasic.,  1879,  1,  110.) 

— Aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du  21  mai  1879,  les 
droits  de  patente  fixés  par  les  tableaux  n"®  IX  et  XV  de  cette  loi 
ne  sont  pas  réglés  pour  l’année  entière.  On  ne  peut  donc  pas 
y avoir  égard  pour  la  formation  du  cens  électoral.  (Cass.,  25  fé- 
vrier 4880,  Pasic.,  1880,  1,  87.) 

— Il  faut,  de  plus,  que  les  déclarations  qui  servent  de  base  à la 
taxation  des  contribuables  soient  faites  lors  de  l’inscription  gé- 
nérale, c’est-à-dire  au  mois  de  janvier,  ou,  au  plus  tard,  le 
51  août.  Les  déclarations  faites  postérieurement  à cette  date 
sont  réputées  frauduleuses  et  n’entrent  pas  en  compte  pour 
l’acquisition  du  droit  électoral  (art.  6,  § 2,  des  lois  élect.,  modifié 
par  la  loi  du  26  août  1878,  art.  5). 

— L’impôt  foncier  est  toujours  établi  pour  une  année  entière. 
Mais  il  se  fractionne  par  l’effet  des  mutations  de  propriété. 
« LMmpôt  foncier  et  la  redevance  sur  les  mines,  dit  la  loi,  sont 
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« comptés  à l’acquéreur  du  jour  où  la  mutation  peut  être 
« opposée  aux  tiers  » (loi  élect.,  n"  6,  § 5). 

L’acheteur  ou  le  donataire  d’un  immeuble  ne  profite  donc 
pas  de  l’impôt  qui  grevait  cet  immeuble  antérieurement  à la 
transcription  hypothécaire,  quand  même  il  aurait  fait  enregis- 
trer son  acte  d’acquisition.  (Cass.,  15  décembre  1879,  Pasic., 
1880,  1,  57). 

Mais  il  peut  se  prévaloir  de  l’impôt  qu’il  a supporté  à dater 
de  la  transcription,  même  pour  une  fraction  d’année. 

48.  11  faut  enfin  non  seulement  payer  le  cens  déterminé  par 
la  loi,  mais  posséder  véritablement  les  bases  du  cens,  c’est-à- 
dire  les  choses  ou  les  facultés  qui  servent  de  base  à l’impôt.  Le 
payement  de  l’impôt  ne  confère  pas  l’électorat  si  la  possession 
réelle  de  la  base  de  cet  impôt  ne  vient  s’y  ajouter. 

— La  possession  des  bases  et  le  payement  du  cens  peuvent  être 
invoqués,  devant  la  juridiction  électorale,  par  celui  dont  les 
contributions  sont  erronément  portées  au  nom  d’un  tiers  (lois 
élect.,  n"  7). 

La  preuve  de  cette  erreur  est  recevable  quand  même  on  a 
omis  d’adresser  à la  juridiction  fiscale,  conformément  à l’ar- 
ticle 99  de  la  loi  du  28  juin  1822,  une  réclamation  basée  sur  ce 
qu’il  y avait  erreur  dans  le  billet  d’avertissement  délivré  par 
le  receveur  des  contributions. 

— Ceux  qui,  possédant  réellement  les  bases  du  cens,  n’ont  pas 
été  taxés  par  l’administration  ou  n’ont  été  taxés  qu’à  une  somme 
insuffisante,  peuvent  s’adresser  à la  juridiction  fiscale  à l’effet 
d’obtenir  une  cotisation  ou  une  majoration  de  cote  et,  si  leur 
réclamation  est  rejetée,  consigner  aux  mains  du  receveur  les 
contributions  qu’ils  prétendent  devoir  (voy.  suprà,  n*  45). 

— Les  décisions  par  lesquelles  les  députations  permanentes  et 
les  cours  d’appel,  jugeant  en  matière  électorale,  réduisent  le 
cens  auquel  certains  électeurs  s’étaient  mal  à propos  fait  taxer, 
n’ont  d’effet  que  pro  subjectâ  materiâ.  Elles  ne  modifient  aucu- 
nement le  chiffre  de  leur  dette  vis-à-vis  du  fisc.  La  loi  dispose, 
en  effet,  que  l’impôt  payé  pour  acquérir  indûment  le  droit  élec- 
toral par  celui  qui  n’en  possède  pas  la  base,  ne  sera  en  aucun 
cas  restitué  (loi  élect.,  n®  12). 

Cette  disposition  atteint  ceux  qui,  pour  parfaire  leur  cens 
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électoral  s’attribuent  une  patente  ou  une  contribution  person- 
nelle dont  ils  ne  possèdent  pas  les  bases.  Si  le  fisc  accepte  leurs 
déclarations,  leur  dette  fiscale  est  définitivement  fixée.  Elle  doit 
être  acquittée  intégralement  quand  même  il  serait  démontré 
devant  la  juridiction  électorale  qu’ils  ne  possédaient  pas  la  base 
de  l’impôt. 

4S  bis.  L’article  4 de  l’ancienne  loi  électorale  portait  : « Le 
« cens  électoral  sera  justifié  soit  par  un  extrait  des  rôles  des 
a contributions,  soit  par  la  quittance  de  l’année  courante,  soit 
« par  les  avertissements  du  receveur  des  contributions.  » 

Cette  énumération  était-elle  indicative  ou  limitative  ? — Les 
hésitations  de  la  jurisprudence  sur  cette  question  ont  donné  lieu 
à la  rédaction  d’un  nouveau  texte  ainsi  conçu  : « La  possession 
« des  bases  et  le  payement  du  cens  se  justifient  par  tous  les 
« moyens  de  droit.  La  preuve  contraire  est  de  droit  (n®  7 des 
« lois  élect.  coord.).  » 

Cette  règle  ne  doit  pas  être  prise  au  pied  de  la  lettre.  La  na- 
ture du  fait  à prouver  détermine,  devant  la  juridiction  électorale, 
comme  devant  toutes  les  autres  juridictions,  le  mode  de  preuve 
auquel  il  est  permis  de  recourir.  Ainsi,  lorsqu’un  droit  de  bail 
est  mis  en  question,  la  preuve  ne  peut  s’en  faire  que  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  la  loi  civile.  La  durée  d’un  bail  con- 
clu sans  écrit,  par  exemple,  se  détermine  exclusivement  par 
l’usage  des  lieux,  conformément  à l’article  1756  du  code  civil  : 
on  n’est  pas  recevable  à prouver  par  témoins  qu’une  location 
sans  écrit  a eu  lieu  à d’autres  conditions.  (Cass.,  20  janvier  1879; 
Rec.  élect.,  111,  525). 

On  ne  peut  pas  non  plus,  en  matière  électorale,  recourir  à la 
délation  du  serment,  ce  mode  de  preuve  transactionnel  étant 
incompatible  avec  le  caractère  politique  du  droit  contesté. 

— On  recourt  ordinairement  à l’expertise  lorsqu’il  s’agit  de 
déterminer  la  valeur  locative  des  habitations  ou  la  valeur  des 
mobiliers. 

Les  expertises  accomplies  selon  les  prescriptions  de  la  loi  fiscale 
sont  définitives  et  lient  le  contribuable  et  le  fisc  (voy.  n®  544*). 

Mais  les  effets  attachés  à ce  mode  de  preuve  sont  limités  à la 
procédure  fiscale  et  ne  peuvent  s’étendre  aux  instances  électo- 
rales. Il  résulte  des  articles  7 et  8 des  lois  électorales  coordon- 
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nées  que  le  juge  électoral  n’est  pas  enchaîné  par  la  chose  jugée 
en  matière  fiscale,  qu’il  peut  s’affranchir  de  l’influence  des  élé- 
ments de  preuve  sur  lesquels  cette  chose  jugée  se  fonde  et  qu’il 
est  complètement  libre  d’apprécier  par  tous  les  moyens  de  droit 
la  possession  réelle  des  bases  du  cens.  (Cass.,  12  juin  1878, 
Scheyven,  III,  235.) 

— Nous  verrons  ci-après  (n“  544  bis)  qu’au  point  de  vue  fiscal 
la  valeur  du  mobilier  se  détermine  par  une  expertise,  à moins 
que  le  contribuable  ne  préfère  adopter  pour  base  d’évaluation 
le  quintuple  de  la  valeur  locative  de  son  habitation. 

En  matière  électorale,  la  preuve  contraire  peut  toujours  être 
produite  pour  établir  la  valeur  réelle  du  mobilier,  alors  même 
que  celle-ci  a été  fixée  au  quintuple  de  la  valeur  locative  (loi  du 
26  août  1878,  art. 

S’il  y a lieu  d’ordonner  une  preuve  sur  la  valeur  du  mobilier, 
elle  est  toujours  faite  par  expertise,  sans  préjudice  aux  autres 
voies  de  droit  {ibid.), 

La  question  de  savoir  comment  doivent  procéder  les  experts 
désignés  par  les  juridictions  électorales  donne  lieu  à de  grandes 
difficultés,  à cause  de  l’usage  introduit  par  l’administration  fis- 
cale de  taxer  les  mobiliers  à une  valeur  de  beaucoup  inférieure 
à leur  valeur  réelle.  (Voy.  l’Exp.  des  motifs  de  la  loi  du  26  août 
1878.) 

Le  ministre  des  finances,  tenant  compte  de  cet  usage,  a,  dans 
la  séance  du  sénat  du  22  août  1878,  exprimé  l’opinion  que,  dans 
les  expertises  électorales  prescrites  en  vertu  de  la  loi  du  26  août 
1878,  on  doi  tse  conformer  à la  pratique  administrative.  Mais 
cette  recommandation  n’a  point  passé  dans  le  texte  de  la  loi.  11 
s’ensuit  que  le  point  de  savoir  ce  que  vaut  un  mobilier  soulève 
une  pure  question  de  fait  qu’il  appartient  au  juge  du  fond  de  résou- 
dre, sans  que  sa  décision  puisse  constituer  une  violation  de  la 
loi.  (Cass.,  11  mai  et  2 juin  1880,  Pasic.,  1880,  1,  183  et  202.) 

49.  Les  conditions  d’indigénat  et  de  cens  doivent  exister 
avant  la  clôture  définitive  des  listes,  fixée  invariablement  au 
5 septembre.  Quant  à la  condition  d’âge,  il  suffit  qu’elle  s’accom- 
plisse avant  l’époque  où  les  listes  revisées  servent  aux  élections, 
c’est-à-dire  avant  le  l*''  mai  de  l’année  qui  suit  la  révision  (loi 
élect.,  n°  4.  — Voy.  siiprà,  n"  45,  lilt.  C). 
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50.  La  liste  des  électeurs  est  permanente,  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle 
(iois  élect.,  n°  19). 

11  suit  du  principe  de  la  permanence  des  listes  : 

1®  Que  celui  qui  a été  porté  une  fois  sur  la  liste  est  dispensé 
de  former,  à chaque  révision  annuelle,  une  demande  nouvelle  à 
lin  d’inscription  ; 

2®  Que  ni  l’autorité  administrative  chargée  de  la  révision,  ni 
l’autorité  contentieuse  appelée  à contrôler  cette  révision  ne  peu- 
vent, après  la  date  fixée  pour  la  clôture  des  listes,  y apporter 
des  modifications  fondées  sur  un  changement  que  la  condition 
d’un  citoyen  aurait  subie  postérieurement  à cette  date.  Elles  ne 
peuvent,  par  exemple,  rayer  des  listes  le  nom  d’un  négociant 
qui  tombe  en  faillite  postérieurement  à la  date  dont  s’agit 
(cass.,  25  mai  1880,  Pasic.,  1880,  1,  195); 

O®  Que  quand  la  liste  est  définitivement  clôturée,  on  n’y  fait 
plus  aucun  changement  dans  le  courant  de  l’année,  si  ce  n’est 
en  vertu  des  jugements  et  arrêts  qui  statuent  sur  les  réclamations 
formées  dans  les  délais  légaux  ; 

4®  Qu’il  n’appartient  pas  aux  bureaux  électoraux  de  vérifier 
si  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  ont  réellement 
la  capacité  requise. 

Toutefois,  cette  proposition  n’est  pas  applicable  : 

A.  A ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  une  condam^ 
nation  judiciaire; 

B.  A ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d’interdic- 
tion judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens,  aussi  long- 
temps qu’ils  n’ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers. 

Tant  qu’il  n’y  a pas  eu  réhabilitation  expresse,  le  failli  demeure 
en  état  de  faillite  déclarée,  et  son  incapacité  subsiste; 

C.  A ceux  qui  sont  notoirement  connus  comme  tenant  mai- 
son de  débauche  ou  de  prostitution  ; 

D.  A ceux  qui,  en  vertu  du  code  pénal  de  1810,  ont  été  con- 
damnés soit  à des  peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  pour  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs.  L’inter- 
diction dans  ce  dernier  cas  est  de  vingt  ans,  à partir  du  jour  où 
le  condamné  a subi  ou  prescrit  sa  peine,  s’il  s’agit  d’une  peine 
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afflictive  ou  infamante;  de  dix  ans,  s’il  s’agit  d’une  peine  correc- 
tionnelle. 

Les  individus  compris  dans  ces  quatre  catégories  ne  peuvent 
ni  être  électeurs  ni  en  eæercer  les  droits  (lois  élect.,  n"  18). 

L’accès  aux  urnes  électorales  leur  est  donc  interdit  lors  meme 
que  leur  nom  figure  sur  la  liste  des  électeurs.  (Cass.,  2o  mai 
1880,Pa5fc.,  1880,  1,  195.) 

51.  Chaque  année,  du  l®*’  au  14  août,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  procède  à la  révision  des  listes  des  citoyens 
qui  ont,  à la  première  de  ces  dates,  leur  domicile  réel  dans  la 
commune,  et  que  la  loi  appelle  à participer  à l’élection  des  mem- 
bres des  chambres  législatives,  des  conseils  provinciaux  et  des 
conseils  communaux  (lois  élect.,  n"  20). 

Le  domicile  se  détermine  d’après  les  règles  énoncées  aux  ar- 
ticles 102  et  suivants  du  code  civil. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  amovibles  ou  révocables  et  ceux 
qui  leur  sont  assimilés  peuvent  avoir  un  domicile  électoral 
distinct  de  leur  domicile' civil. 

D’après  le  code  civil,  article  106,  le  citoyen  appelé  à une 
fonction  publique  temporaire  ou  révocable  conserve  le  domicile 
qu’il  avait  auparavant,  s’il  n’a  pas  manifesté  l’intention  contraire. 
Mais  en  matière  électorale  cette  règle  est  renversée.  L’inscrip- 
tion a lieu  dans  la  nouvelle  résidence,  à moins  que  l’on  ne  mani- 
feste l’intention  de  conserver  son  ancien  domicile.  L’article  21  du 
code  électoral  dispose,  en  effet  : « Les  fonctionnaires  amovibles 
« ou  révocables,  les  militaires  en  activité  de  service  et  les  minis- 
« très  des  cultes  qiii  reçoivent  un  traitement  de  l’Etat  ne  peü- 
c(  vent  être  inscrits  sur  la  liste  que  dans  la  commune  où  ils 
« résident,  à raison  de  leurs  fonctions  oü  de  leurs  mandats,  à 
« l’époque  de  la  révision  annuelle,  à moins  qu’ils  ne  déclarent 
« vouloir  conserver  soit  le  domicile  qu’ils  avaient  au  moment 
« où  ils  ont  accepté  leurs  fonctions,  soit  celui  où  ils  possèdent 
« les  bases  du  cens  en  impôt  foncier.  » 

Cette  disposition  exceptionnelle  s’applique  uniquement  aux 
trois  catégories  de  citoyens  qu’elle  spécifie. 

Elle  be  concerne  pas  les  bourgmestres^  attendu  que  ces  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  pas  être  révoqués  au  gré  du  gouverne- 
ment, mais  seulement  pour  cause  d’inconduite  notoire  ou 
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de  négligence  grave.  (Cass.,  2 avril  1878,  Scheyven,  1878, 
p.  190.) 

Elle  est  applicable  aux  huissiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  qui  sont  amovibles,  en  ce  sens  que  le  tribunal  peut 
changer  leur  résidence.  (Cass.,  15  mai  1878,  liée,  élect.,  1878, 

p.  188.) 

— La  loi  autorise  les  fonctionnaires  amovibles,  les  militaires  en 
activité  de  service  et  les  ministres  des  cultes,  non  pas  à acqué- 
rir, mais  à conserver  leur  ancien  domicile.  Est  donc  inopérante 
la  déclaration  par  laquelle  un  fonctionnaire  amovible  manifeste 
l’intention  d’établir  son  domicile  électoral  dans  la  commune  où 
il  possède  les  bases  du  cens  en  impôt  foncier,  si,  postérieurement 
à son  entrée  en  fonctions,  il  a eu  son  domicile  dans  une  autre 
localité.  (Cass.,  9 avril  1879,  Rev.  adm.,  1879,  p.  566.) 

— La  loi  ne  détermine  pas  le  lieu  où  doit  être  faite  la  déclara- 
tion qu’elle  autorise.  Cette  déclaration  peut  dès  lors  être  faite 
utilement  soit  à l’administration  communale  du  domicile  d’ori- 
gine, soit  à celle  de  la  nouvelle  résidence.  (Cass.,  15  juin 
1878,  Scheyven,  1878,  p.  187.) 

La  déclaration  doit  être  réitérée  chaque  fois  que  le  fonction- 
naire amovible  ou  révocable  est  désigné  pour  une  résidence  nou- 
velle. Il  ne  peut  se  dispenser  de  la  réitérer,  puisque  c’est  seule- 
ment à cette  condition  qu’il  lui  est  permis  de  se  soustraire  à 
l’application  de  la  règle  générale  introduite  par  l’article  21  du 
code  électoral.  (Cass.,  5 mai  1880,  Pasic.,  1880,  1,  168.) 

Cette  déclaration  peut  être  faite  utilement  jusqu’au  moment 
de  la  clôture  des  listes  électorales,  c’est-à-dire  jusqu’au  5 sep- 
tembre. 

— Le  collège  échevinal  prend  pour  base  de  la  révision  des 
listes  les  rôles  des  contributions  directes  (lois  élect.,  n®*  22 
et  25). 

Le  travail  de  révision  administrative  dont  il  est  chargé  ne  con- 
stitue pas  l’exercice  d’une  juridiction  contentieuse.  Il  doit  néan- 
moins vérifier  les  titres  de  ceux  qui  réunissent  les  conditions 
apparentes  de  l’électorat  et  ne  prononcer  les  inscriptions  ou  les 
radiations  qu’en  connaissance  de  cause. 

Il  ne  peut  pas,  pour  éclairer  ses  décisions,  recourir  à des  en- 
quêtes proprement  dites  et  entendre  des  témoins  sous  la  foi  du 
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serment;  mais  il  lui  est  permis  de  recueillir  des  renseignements 
par  voie  d’information  administrative. 

La  loi  lui  impose  même  l’obligation  de  motiver  ses  résolutions 
lorsqu’elles  ont  été  prises  à la  suite  d’observations  présentées  par 
des  citoyens  et  tendant  à obtenir  la  radiation  ou  l’inscription 
d’électeurs  (lois  élect.,  n®  27). 

Il  y a là  une  garantie  en  faveur  de  ceux  dont  les  observations 
ne  sont  pas  écoutées  ou  qui  sont  rayés  des  listes. 

— Le  collège  éclievinal  devant  vérifier  chaque  année  si  l’élec- 
teur inscrit  reunit  les  conditions  auxquelles  la  loi  existante 
subordonne  la  capacité  électorale,  il  s’ensuit  que  la  chose  jugée 
ne  peut  être  invoquée  d’une  année  à l’autre,  soit  en  faveur  de 
l’électeur  inscrit,  soit  contre  lui.  La  question  de  savoir  s’il  pos- 
sède cette  capacité  au  moment  de  la  révision  annuelle  est  essen- 
tiellement différente  de  la  question  de  savoir  s’il  la  possédait 
l’année  précédente.  (Cass.,  ch.  réun.,  9 avril  1879,  Pasic.,  1879, 
1,212.) 

— Les  listes  sont  provisoirement  arrêtées  le  14  août.  Elles  sont 
affichées  du  15  au  30  août  et  contiennent  invitation  aux  citoyens 
qui  croiraient  avoir  des  observations  à faire,  de  s’adresser  au 
collège  cchevinal  avant  le  51  août  (lois  élect.,  n"  24). 

— Les  listes  sont  clôturées  définitivement  le  5 septembre  (lois 
élect.,  n°  26). 

L’administration  communale  est  libre  d’opérer,  le  5 septem- 
bre, la  clôture  des  listes,  à l’heure  qu’il  lui  plaît  de  choisir.  Elle 
n’est  pas  tenue  de  recevoir  les  demandes  d’inscription  ou  autres 
pièces,  qui  lui  seraient  remises  après  la  fermeture  des  bureaux. 

A partir  du  moment  oû  les  listes  sont  clôturées,  le  collège 
échevinal  n’a  plus  le  droit  d’y  faire  aucun  changement,  si  ce 
n’est  en  vertu  des  jugements  rendus  par  les  députations  perma- 
nentes ou  par  les  cours  d’appel,  à la  suite  de  la  procédure  dont  il 
va  être  question  ci-après. 

52.  Tout  individu  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  ou  autre- 
ment lésé  peut  réclamer  à la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  (lois  élect.,  n"  35). 

La  réclamation  tendant  à être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
généraux  comprend  implicitement  la  demande  d’être  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  provinciaux  et  communaux.  Mais  la  juri- 
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diction  saisie  d^ine  demande  tendant  à être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux  ou  provinciaux  île  pourrait  pas  d’of- 
lice  inscrire  le  demandeur  sur  la  liste  des  électeurs  généraux. 

— Les  réclamations  peuvent  émaner  non  seulement  des  per- 
sonnes directement  intéressées,  mais  encore  des  personnes 
tierces.  La  loi  a institué  en  matière  électorale  une  véritable 
action  populaire.  Elle  dispose  que  « tout  individu  jouissant  des 
« droits  civils  et  politiques  peut,  quant  aux  listes  de  l’arron- 
« dissement,  du  canton  ou  de  la  commune  de  son  domicile, 
« réclamer  contre  les  inscriptions,  radiations  et  même  contre 
« les  omissions  indues  et  que  le  commissaire  d’arrondissement, 
« agissant  d’oflice,  a le  même  droit  » (lois  élect.,  n®  56). 

L’action  populaire  ne  peut  être  exercée,  en  ce  qui  concerne 
les  élections  pour  le  conseil  communal,  que  par  un  citoyen 
domicilié  dans  la  commune  et,  pour  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions provinciales,  que  par  un  citoyen  domicilié  dans  le  canton. 
Il  en  résulte  que  la  réclamation  émanée  d’un  citoyen  qui 
appartient  à l’arrondissement  et  au  canton  de  l’électeur  inscrit, 
mais  qui  n’est  pas  domicilié  dans  la  même  commune,  ne  met 
pas  en  question  la  capacité  de  cet  électeur  quant  aux  élections 
communales.  (Cass.,  10  janv.  1876,  Scheyven,  II,  571.) 

— D’après  l’article  56  des  lois  électorales,  l’action  populaire  a 
pour  objet  la  formation  des  listes  électorales.  Etant  exceptionnelle 
de  sa  nature,  elle  doit  être  restreinte  dans  les  limites  que  lui 
assigne  la  loi  qui  l’établit.  Il  s’ensuit  qu’on  ne  peut,  par  l’action 
populaire,  demander  une  inscription  sur  la  liste  électorale  au 
moyen  d’impôts  non  cotisés  et  dont  l’intéressé  ne  réclame  pas 
la  cotisation.  Mais  il  est  permis  de  demander  l’inscription  de 
celui  dont  les  contributions  sont  erronément  portées  au  nom 
d’un  tiers  et  qui,  par  conséquent,  est  réellement  cotisé,  bien 
que  son  nom  ne  figure  pas  au  rôle  de  l’impôt.  Cette  distinction 
résulte  des  discussions  parlementaires  qui  ont  précédé  l’adop- 
tion de  l’article  49  de  la  loi  du  9 juillet  1877  formant  aujourd’hui 
le  § 5 de  l’article  7 des  lois  électorales  coordonnées.  (Cass., 
!2o  mai  1880,  Pasic.,  1880,  1,  197.) 

Enfin  tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques 

peut  inlervenir  dans  les  contestations  relatives  aux  listes  de  l’ar- 
rondissement, du  canton  ou  de  la  commune  de  son  domicile., 
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Ce  droit  d’intervention  est  limité  au  cas  où  la  réclamation 
principale  tend  à faire  porter  un  électeur  sur  la  liste.  Les  tiers 
ont  le  droit  de  contester  une  pareille  demande.  Mais  un  tiers  no 
peut  pas  intervenir  sur  une  demande  de  radiation,  par  le  motif 
que  cette  demande  rencontre  un  contradicteur  légitime  et 
sérieux  dans  la  personne  de  celui  dont  on  poursuit  la  radiation 
(lois  élect.,  n"  58). 

53.  Toute  réclamation  contre  la  formation  des  listes  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  ou  remise  au  greffe  du  conseil  pro- 
vincial au  plus  tard  le  25  septembre  (lois  élect.,  n®  57). 

Ce  délai  est  de  rigueur.  Le  25  septembre  est  le  dernier  jour 
utile,  même  s’il  est  férié.  (Voy.  la  séance  de  la  chambre  des  rep., 
du  18  mars  1869.) 

Il  n’est  prorogé  qu’en  faveur  des  électeurs  dont  les  noms  ont 
été  rayés  par  le  collège  échevinal  lors  de  la  révision  des  listes 
et  qui  n’ont  pas  été  âvertis  par  écrit  et  à domicile  dans  le  délai 
fixé  pa'r  l’article  29  des  lois  électorales.  Si  la  notification  a été 
faite  tardivement,  l’électeur  a un  délai  de  dix  jours,  à dater  de 
la  notification,  pour  former  sa  réclamation.  Si  aucune  notification 
ne  lui  a été  faite,  la  déchéance  ne  peut  pas  lui  être  opposée  et, 
par  conséquent,  sa  réclamation  est  recevable  pendant  un  temps 
indéfini  (lois  élect.,  n®  57). 

54.  Dans  quelle  forme  les  réclamations  doivent-elles  se 
produire  ? 

La  réclamation  émane-t-elle  d’un  individu  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé,  elle  peut  avoir  lieu  par  écrit  ou  par  une  décla- 
ration faite  verbalement  au  greffe. 

Emane-t-elle  d’un  tiers  ou  du  commissaire  d’arrondissement, 
elle  doit  être  formulée  par  écrit,  et  le  réclamant  est  tenu  de 
joindre  à sa  requête  la  preuve  qu’elle  a été  par  lui  notifiée  à 
l’intéressé  (lois  élect.,  n®  56). 

Cette  notification  est  requise,  à peine  de  déchéance,  même 
quand  elle  a pour  objet  de  faire  inscrire  sur  les  listes  un  élec- 
teur indûment  omis.  (Cass.,  22  janv.  1872,  Pasic.,  1872,  1,*58.) 

Enfin  celui  qui  veut  intervenir  dans  une  réclamation  faite 
par  une  autre  personne  doit  le  faire*  au  moyen  d’une  requête 
adressée  à la  députation  permanente,  notifiée  à l’intéressé  et, 
s’il  y a lieu,  au  tiers  réclamant  (lois  élect.,  n®  58,  § 4 . 
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— Il  est  ù remarquer  que  toute  réclamation  tendant  à faire 
porter  un  électeur  sur  la  liste  doit  être  ou  bien  visée  par  le 
bourgmestre,  ou  bien  notifiée  à J’administration  communale 
avant  le  25  septembre. 

L’administration  communale  fait  immédiatement  afficher  les 
noms  des  électeurs  dont  l’inscription  est  demandée.  Cette  for- 
malité a pour  but  d’avertir  les  tiers  et  de  leur  permettre  d’in- 
tervenir pour  empêcher  les  inscriptions  frauduleuses. 

— Les  huissiers  peuvent  transmettre  par  lettres  recommandées 
à la  poste  les  exploits  à notifier  en  matière  électorale  (lois 
élect.,  n°  64). 

Cette  disposition  ne  déroge  pas  à l’article  68  du  code  de  pro- 
cédure civile,  qui  porte  que  tous  exploits  seront  faits  à personne 
ou  à domicile  et  que  si  l’huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la 
partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  est  tenu  de 
remettre  la  copie  à un  voisin  ou  au  bourgmestre.  La  notifica- 
tion faite  par  la  voie  de  la  poste  n’est  donc  efficace  que  si  le  pli 
recommandé  a été  remis  au  destinataire  en  personne  ou  refusé 
par  lui,  ou  bien  présenté  à son  domicile  et  accepté  ou  refusé 
par  ses  préposés.  (Cass.,  5 mai  1880,  Pasic.,  1880,  1,  86  et  96.) 

Ajoutons  que  le  réclamant  qui  fait  usage  de  ce  mode  écono- 
mique de  transmission  encourt  les  risques  résultant  des  retards 
de  la  poste. 

— La  disposition  légale  qui  autorise  les  huissiers  à transmettre 
leurs  exploits  par  la  voie  de  la  poste  aux  lettres  a pour  effet 
d’élargir  le  cercle  de  leur  compétence,  en  ce  sens  qu’ils  peuvent, 
en  matière  électorale,  notifier  des  exploits  par  la  poste  à toute 
personne,  quel  que  soit  son  domicile.  (Brux.,  11  décembre 
1873,  Rec.  élect.,  II,  217). 

55.  Les  réclamations  relatives  à la  formation  des  listes  élec- 
torales sont  jugées  en  première  instance  par  les  députations 
provinciales  fonctionnant  comme  tribunaux  administratifs. 

Comme  toute  juridiction  est  soumise  aux  lois  de  sa  constitu- 
tion et  procède  selon  ces  lois,  les  députations  provinciales, 
corps  administratifs,  doivent  procéder  dans  la  forme  adminis- 
trative, à moins  qu’elles  n’aient  été  autorisées  par  le  législateur 
à se  départir  de  cette  règle. 

Le  code  électoral,  n”  39,  consacre  une  exception  de  ce  genre. 
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Il  porte  que  les  députations  permanentes  peuvent,  pour  pré- 
parer leurs  décisions,  ordonner  une  enquête  et  déléguer  le 
juge  de  paix  du  canton  pour  tenir  l’enquête. 

Ces  enquêtes  ont  un  caractère  judiciaire.  On  leur  applique 
analogiquement,  sinon  toutes  les  formalités  tracées  par  le  code 
de  procédure  civile,  au  moins  les  règles  fondamentales  admises 
pour  ce  genre  de  preuve.  Ainsi  quand  l’enquête  a lieu  devant 
la  députation,  le  greffier  provincial  informe  les  parties  du  jour 
fixé  et  des  faits  à prouver  ; il  tient  note  des  dépositions.  Si 
l’enquête  a lieu  devant  le  juge  de  paix,  le  greffier  provincial 
lui  envoie  le  dispositif  de  la  décision  ; le  juge  de  paix  en  informe 
les  parties  et  fixe  jour  pour  recevoir  les  dépositions.  La  minute 
du  procès-verbal  est  ensuite  transmise  à la  députation. 

Les  témoins  sont  tenus  de  comparaître  sur  une  simple  cita- 
tion. Ils  peuvent  aussi  comparaître  volontairement,  lis  prêtent 
serment  comme  en  matière  correctionnelle,  dit  l’article  66  du 
code  électoral.  La  formule  de  ce  serment,  formule  prescrite  à 
peine  de  nullité,  est  déterminée  par  l’article  155  du  code  d’in- 
struction criminelle,  combiné  avec  l’arrêté  du  4 novembre  1814. 

— Les  formalités  prescrites  en  cette  matière  par  le  code  élec- 
toral n’ont  point  enlevé  aux  députations  permanentes  la  faculté 
de  procéder  par  voie  d’enquête  ou  d’information  administra- 
tive. Elles  conservent  le  droit  de  déléguer  un  de  leurs  membres 
à l’effet  de  reciieillir  des  renseignements,  d’entendre  même  les 
témoins  qui  se  présenteraient  volontairement,  et  de  dresser 
procès-verbal  de  leurs  déclarations.  Mais  ces  délégués  n’ont 
pas  le  droit  d’imposer  la  prestation  d’un  serment  aux  témoins. 

— Le  droit  qu’ont  les  députations  provinciales  de  procéder  à 
des  enquêtes  dans  la  forme  judiciaire  constituant  une  exception 
aux  règles  de  la  procédure  administrative,  cette  mesure  doit 
être  appliquée  restrictivement. 

Il  n’est  donc  pas  permis  à ces  collèges  , siégeant  comme 
juges  électoraux,  d’oi-donner  des  expertises  avec  prestation  de 
serment.  (Cass.,  26  mai  1879,  Rec.  élect.^  IJl,  557.) 

— Les  décisions  que  prennent  les  députations  permanentes  en 
matière  électorale  sont  de  véritables  jugements.  C’est  pourquoi 
l’exposé  de  la  réclamation  par  un  membre  de  la  députation, 
les  enquêtes  et  le  prononcé  des  décisions  ont  lieu  on  soance 
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publique.  Le  vote  seul  est  secret.  C’est  pourquoi  aussi  ces  déci- 
sions doivent  être  motivées  (lois  élect.,  n"41). 

La  députation  doit  statuer,  avant  le  50  novembre,  sur  toutes 
les  contestations.  Si  des  contestations  ne  peuvent  recevoir  leur 
solution  avant  cette  date  ; si,  par  exemple,  il  est  nécessaire  de 
prolonger  une  enquête,  la  députation  rend  une  décision  prépa- 
ratoire qui  indique  les  causes  du  retard  et  lixe  le  délai  dans 
lequel  elle  prononcera.  Cette  décision  est  notifiée  aux  parties 
(lois  élect.,  n®  42). 

Si  la  députation  décrétait  une  prolongation  excessive  du  délai 
qui  lui  est  imposé  pour  rendre  sa  décision,  la  cour  d’appel, 
saisie  par  appel  de  la  connaissance  de  l’arrêté  de  prorogation, 
pourrait  évoquer  la  cause. 

A partir  du  l**"  février,  chaque  partie  peut  déférer  à la  cour 
d’appel  toute  affaire  sur  laquelle  la  députation  permanente  n’a 
pas  rendu  de  décision  définitive.  La  cour  doit  évoquer  l’affaire 
(loi  du  26  juillet  1879,  art.  11). 

— Les  décisions  de  la  députation  permanente  sont  immédiate- 
ment transmises  au  commissaire  d’arrondissement,  qui  les  fait 
notifier  aux  parties  par  les  agents  de  la  police  communale. 

Cette  notification  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  à dater  de 
la  réception  au  commissariat  d’arrondissement  et  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  50  et  45  des  lois  électorales. 

56.  Il  échoit  appel  des  décisions  rendues  en  matière  élec- 
torale par  les  députations  provinciales. 

L’appel  est  recevable  non  seulement  lorsqu’il  est  formé  contre 
une  décision  définitive,  mais  aussi  lorsqu’il  est  dirigé  contre  la 
décision  ordonnant  une  enquête.  Pareille  décision  a,  en  effet, 
le  caractère  d’un  jugement  interlocutoire,  (Cass.,  24  janv.  1870, 
Pasic.,  1870,  1,  502.) 

L’appel  est  porté  devant  la  cour  d’appel  du  ressort. 

Le  droit  d’appel  est  ouvert  aux  parties  qui  ont  été  en  instance 
devant  la  députation  permanente. 

Le  même  droit  appartient  à tout  individu  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  mais  seulement  contre  les  décisions  qui 
ordonnent  l’inscription  d’électeurs  non  jmiTés,  lors  de  la  révi- 
sion, sur  les  listes  de  rarrondissement,  du  canton  ou  de  la 
commune  de  son  domicile  (lois  élect^,  n“  46): 
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Le  droit  d’appel  ne  peut  pas  être  exercé  par  le  commissaire 
d’arrondissement,  par  la  raison  qu’il  est  le  subordonné  de  la 
députation  provinciale,  dont  émane  la  décision.  Mais  s’il  a été 
partie  dans  l’instance,  l’appel  est  interjeté  par  le  gouverneur, 
comme  appelant,  ou  contre  lui,  comme  intimé  (lois  élect.,  n"46). 

L’appel  serait  radicalement  nul  s’il  était  dirigé  contre  le  com- 
missaire d’arrondissement,  au  lieu  de  l’être  contre  le  gouver- 
neur. (Liège,  8 janv.  1879,  Hev.  adm.^  1879,  p.  562.) 

— L’appel  est,  à peine  de  nullité,  interjeté  dans  les  huit  jours 
de  la  notification  de  la  décision  (lois  élect.,  n°  47). 

L’intimé  qui  excipe  de  la  tardiveté  de  l’appel  se  constitue 
demandeur  dans  son  exception.  11  lui  incombe  d’en  justifier  le 
fondement  et,  par  conséquent,  d’établir  quel  a été  le  point  de 
départ  du  délai  d’appel.  (Cass.,  10  fév.  1879,  Pasic.,  1879, 
1,  120.) 

— L’appel  est  fait  par  déclaration,  soit  en  personne,  soit  par 
fondé  de  pouvoir,  au  greffe  de  la  province  ; il  est  dénoncé  par 
exploit  à la  partie  intimée. 

L’appel  peut  être  également  interjeté  par  exploit  signifié  à la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  intimée  ; un  double  de 
l’exploit  est,  dans  ce  cas,  remis  au  greffe  provincial  (lois  élect., 
n”  48). 

L’appelant  ne  peut  choisir  entre  ces  deux  formes  que  s’il  y a 
lieu  de  mettre  une  partie  en  cause  comme  intimée.  A défaut  de 
partie  intimée,  la  déclaration  au  greffe  est  le  seul  mode  de  saisir 
le  juge  d’appel.  (Cass.,  5 fév.  1872,  Pasic.,  1872,  1,  62.) 

— Aucun  appel  incident  n’est  recevable  en  matière  électorale. 
La  raison  en  est  que  tout  appel  doit,  aux  termes  des  n"®  47  et 
48  des  lois  électorales,  être  non  seulement  interjeté,  mais 
encore  notifié  à la  partie  adverse  dans  les  huit  jours  de  la  noti- 
fication de  la  décision,  et  que  la  loi  n’admet,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  entre  les  parties.  (Cass.,  8 mai  1876,  Pasic. 
1876,1,226.) 

— Immédiatement  après  la  déclaration  de  l’appelant  ou  la  re- 
mise de  la  notification  de  l’appel,  le  greffier  provincial  est  tenu 
de  transmettre  au  greffier  de  la  cour  d’appel  la  copie  de  l’acte 
d’appel,  avec  une  expédition  de  la  décision  attaquée  et  toutes 
les  pièces  relatives  à la  contestation  (lois  élect.,  n"  48). 
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Devant  la  cour,  les  parties  procèdent  sans  qu’il  soit  besoin  du 
ministère  d’un  avoué.  Elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
avocat  ou  par  un  mandataire.  L’avocat,  autorisé  à plaider  en 
matière  électorale  par  l’article  54  des  lois  électorales  coordon- 
nées, n’est  pas  astreint  à justifier  d’un  pouvoir  de  sa  partie. 

— Les  cours  d’appel  jugent,  au  nombre  fixe  de  trois  conseil- 
lers et  sans  l’assistance  du  ministère  public,  les  causes  qui  leur 
sont  déférées  en  vertu  du  code  électoral. 

Chacune  des  chambres  de  la  cour  est  divisée,  à cette  fin,  en 
deux  sections  (loi  du  i4  février  1878,  prorogée  par  celle  du 
29  juillet  1879). 

Si,  à l’appel  de  la  cause,  l’iine  des  parties  fait  défaut,  il  est 
statué  sur  les  conclusions  de  l’autre  partie.  L’arrêt  est , dans 
tous  les  cas,  réputé  contradictoire.  Il  en  est  ainsi  quand  même 
les  deux  parties  ont  fait  défaut  (lois  élect.,  n"  51). 

— L’appel,  dit  la  loi,  est  suspensif  de  tout  changement  de  la 
liste  de  l’année  précédente  (lois  élect.,  n®  56). 

Lors  donc  qu’un  appel  est  pendant,  c’est  la  liste  de  l’année 
précédente,  et  non  la  décision  prise  par  la  députation  perma- 
nente, qu’il  faut  consulter  pour  savoir  si  la  personne  dont  la 
capacité  électorale  est  en  cause  doit  être  inscrite  sur  la  liste 
électorale  en  attendant  la  solution  définitive  du  procès. 

Quand,  par  exemple,  la  décision  attaquée  admet  l’inscrip- 
tion d’un  électeur  nouveau,  l’inscription  ne  doit  pas  être  opérée 
tant  que  l’appel  est  pendant.  {Doc.  son..,  sess.  extr.  de  1878,  p.  23.) 

Si  la  députation  a ordonné  la  radiation  du  nom  d’un  électeur, 
l’inscription  de  cet  électeur  doit  subsister  en  attendant  que 
l’appel  soit  vidé. 

Enfin  si  la  décision  attaquée  confirme  ce  qui  était  dans  la 
liste  de  l’année  précédente  ; si,  par  exemple,  la  députation  a 
refusé  d’ordonner  la  radiation  d’un  électeur  dont  le  nom  figure 
sur  l’ancienne  liste,  l’inscription  de  cet  électeur  doit  être  main- 
tenue tant  que  la  cour  d’appel  n’a  pas  statué. 

57.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d’appel  et  aux  parties  en  cause. 

Le  recours  se  fait  par  reqiiête  à la  cour  de  cassation,  conte- 
nant, à peine  de  nullité,  un  exposé  sommaire  des  moyens  et 
l’indication  des  lois  violées.  La  requête  préalablement  signifiée 
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aux  dcfcndours,  une  expédition  de  Tarrèt  et  les  pièces  à l’appui 
du  pourvoi  sont  remises  au  greffe  de  la  cour  d’appel,  dans  les 
dix  jours  du  prononcé  de  l’arrêt,  à peine  de . déchéance.  Ces 
]:)ièces  sont  immédiatement  transmises  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation. 

Le  pourvoi  est  jugé  tant  en  l’absence  (pi’en  la  présence  des 
parties;  tous  arrêts  sont  réputés  contradictoires. 

Si  la  cassation  est  prononcée,  l’affaire  est  renvoyée  devant 
une  autre  cour  d’appel  (loi  élect.,  n"®  57  et  suiv.). 

58.  En  matière  électorale,  les  parties  font  l’avance  des  frais. 
Tous  les  frais  sont  à la  charge  de  la  partie  succombante,  si  sa 
]U‘étention  est  manifestement  mal  fondée.  Dans  les  autres  cas,  les 
députations  permanentes  et  les  cours  peuvent  ordonner  que  les 
frais  seront,  en  tout  ou  en  partie,  à la  charge  de  l’Etat  (lois 
élect.,  n®  68). 

59.  Il  est  dans  les  vœux  du  législateur  que  toutes  les  récla- 
mations électorales  soient  jugées  dans  l’intervalle  du  5 septem- 
bre, date  de  la  clôture  définitive  des  listes,  au  1®*'  mai  de  l’année 
suivante,  époque  à partir  de  laquelle  les  élections  se  font 
d’après  les  listes  revisées. 

Dès  le  1®*’  avril,  les  greffiers  des  cours  d’appel  transmettent 
aux  greffiers  provinciaux  un  état  des  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée  ; les  greffiers  provinciaux  dressent,  pour  chaque 
arrondissement,  le  tableau  des  modifications  à faire  aux  listes, 
en  vertu  des  décisions  des  députations  ou  des  arrêts  des  cours, 
et  les  commissaires  d’arrondissement  font  mettre  ces  tableaux 
à exécution  avant  le  1®*^  mai. 

A dater  du  l®®  mai  de  chaqiK'  année,  les  élections  se  font 
d’après  les  listes  revisées. 

Il  ne  peut  plus  y être  fait  de  changement  qu’en  v(M-tu  des 
arrêts  qui  n’auraient  pas  été  rendus  à tenq)S  pour  être  mis  à 
exécution  avant  cette  date  (lois  élect.,  n"®  70  et  71). 

Les  commissaires  d’arrondissement,  à qui  ces  arrêts  sont 
communiqués,  doivent  les  faire  exécuter  en  tout  temps,  même 
après  le  1®’’  mai.  (Cire,  int.,  15  oct.  1878,  Moniteur  àn  15  oct.). 

Mais  la  situation  acquise  à l’éleQteur  à la  date  du  l®*"  mai  ne 
j)0uiTait  pas  être  modifiée  en  vertu  d’une  décision  qui  n’aurail 
élé  rendue  qu’en  première  instance^ 
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60.  Pour  être  éligible  à la  chambre  des  représentants  il  faut: 

Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  natu- 
ralisation ; 

2"  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

o"  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

4°  Etre  domicilié  en  Belgique  (Constitution,  ai‘t.  50.  — Lois 
élect.,  n®  192). 

— Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il  faut  : 

1"  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  natu- 
ralisation ; 

2®  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

5®  Etre  domicilié  en  Belgique  ; 

4®  Etre  âgé  au  moins  de  quarante  ans  ; 

5®  Payer  en  Belgique  au  moins  2,116  fr.  40  c.  (1,000  llorins) 
d’impositions  directes,  patentes  comprises. 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  2,116  fr. 
40  c.  d’impôts  directs  n’atteint  pas  la  proportion  de  1 sur 
6,000  âmes  de  population,  elle  est  complétée  par  les  plus  im- 
posés de  la  province,  jusqu’à  concurrence  de  cette  proportion 
de  1 sur  6,000  (Constitution,  art.  56.  — Lois  élect.,  n®  193). 

Ceux  qui  payent  2,116  fr.  40  c.  d’impôts  sont  éligibles  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume.  Ceux  qui,  payant  un  cens 
moindre,  figurent  sur  la  liste  complémentaire  ne  sont  éligibles 
que  dans  la  province  où  ils  ont  leur  domicilê.  C’est  dans  ce  sens 
que  l’article  199  des  lois  électorales  a interprété  l’article  56 
de  la  Constitution. 

Pour  être  et  rester  sénateur  il  faut  posséder  et  conserver  les 
conditions  d’éligibilité.  Ainsi  lorsqu’il  est  constaté  qu’un  séna- 
teur ne  paye  plus  le  cens,  ou  qu’il  a cessé  d’être  Belge,  son 
mandat  vient  à cesser. 

— Tous  les  ans,  avant  le  l®*"  mars,  la  députation  permanente 
dresse  la  liste  des  éligibles  au  sénat,  domiciliés  dans  la  province. 

Jusqu’au  51  mars,  tout  citoyen  domicilié  dans  la  province 
peut  réclamer,  auprès  de  la  députation  permanente,  contre  les 
inscriptions  ou  les  omissions  indues.  La  réclamation  est  notifiée 
à la  partie  intéressée,  et  la  députation  permanente  rend,  avant 
le  1®*’  mai,  une  décision  motivée,  qu’elle  riotilie  aux  parties 
(lois  élect.,  ïi®*  194  et  s.). 
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Le  recours  en  cassation  n’est  pas  ouvert  contre  ces  decisions. 

— La  liste  des  éligibles  au  sénat  a un  caractère  de  perma- 
nence, en  ce  sens  que  dans  l’intervalle  des  révisions  périodiques 
la  députation  ne  peut  pas  la  modifier. 

Mais  l’inscription  sur  la  liste  des  éligibles  ne  confère  pas  un 
droit  acquis  à l’éligibilité  : l’élection  peut  être  nulle  lors  même 
que  l’on  figure  sur  la  liste,  et,  d’autre  part,  on  peut  être  élu 
valablement  lors  même  qu’on  n’y  figure  pas.  ( Voy.  les  Annales 
Parlem.,  séances  du  sénat,  1 853-1 8o4,  p.  15  à 23.  — Voy. 
aussi  cass.,  17  juillet  1843 , Pasic.,  1845,  1,  522.) 

61.  Le  choix  des  électeurs  ne  peut  tomber  que  sur  des  can- 
didats proposés  au  moins  cinq  jours  francs  avant  celui  où  le 
scrutin  doit  avoir  lieu. 

La  proposition  doit  être  signée,  pour  les  élections  législa- 
tives, au  moins  par  cinquante  électeurs  dans  les  arrondissements 
qui,  en  cas  de  renouvellement  intégral  des  deux  chambres, 
élisent  plus  de  quatre  membres,  et  par  trente  électeurs  dans 
les  autres  arrondissements  (lois  élect.,  n”®  105  et  106). 

Les  candidats  proposés  acceptent  par  une  déclaration  écrite 
et  signée,  qui  est  remise  au  président  du  bureau  principal  (lois 
élect.,  n"  107). 

Il  résulte  de  là  que  nul  ne  peut  être  porté  sur  une  liste  sans 
y avoir  consenti.  On  n’est  pas  candidat  d’un  parti 'malgré  soi. 

— Si  plusieurs  candidats  se  présentent  ensemble  et  forment 
une  liste  complète,  la  déclaration  en  fait  mention  (ibid.). 

Les  candidats  aux  élections  législatives  peuvent  indiquer  la 
qualification  de  parti  qu’ils  désirent  faire  imprimer  en  tète  de 
leur  liste  {ibid.). 

On  ne  peut  pas  empêcher  un  candidat  de  se  laisser  porter 
sur  deux  listes.  Mais,  en  fait,  ces  candidatures  doubles  seront 
très  rares  lorsqu’il  s’agira  des  élections  législatives,  par  le  motif 
que  les  candidats  se  présentent  toujours  sous  la  bannière  d’un 
parti  dont  ils  adoptent  la  qualification. 

62.  Les  électeurs  reçoivent  des  bulletins  de  vote  sur  lesquels 
sont  imprimes  les  noms  des  candidats. 

Les  candidats  qui  se  présentent  ensemble  sont  portés  dans 
une  même  colonne,  en  tète  de  laquelle  est  imprimée  la  quali- 
fication de  parti. 
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Les  candidats  présentés  isolément  sont  portés  dans  une 
colonne  spéciale. 

Chaque  colonne  est  imprimée  en  encre  d’une  couleur  diffé- 
rente. De  cette  façon  tous  les  électeurs,  même  les  illettrés,  sont 
mis  à même  de  voter  en  faveur  du  parti  qui  a leurs  sympathies 
(lois  élect.,  n®  11-4). 

Les  noms  des  candidats  libéraux  sont  imprimés  en  encre 
bleue,  et  ceux  des  candidats  catholiques  en  encre  rouge.  Les 
noms  de  ceux  qui  se  présentent  isolément  sont  imprimés  en 
encre  noire  (voy.  les  lois  élect.,  n®  114,  et  le  modèle  n®  2). 

Lorsqu’un  parti  politique  se  divise  et  présente  plusieurs 
listes,  il  y a lieu  d’imprimer  en  bleu  les  noms  de  tous  ceux  qui 
se  disent  libéraux  et  en  rouge  ou  carmin  les  noms  de  tous  ceux 
qui  se  disent  catholiques,  pourvu  qu’ils  forment  une  liste  com- 
plète. Il  peut  arriver  ainsi  que  plusieurs  listes  aient  droit  à 
l’une  ou  à l’autre  de  ces  couleurs. 

— Les  dimensions  des  bulletins  de  vote  ont  été  fixées  par  les 
arrêtés  royaux  du  18  janvier  et  du  17  septembre  1878. 

— Supposez  qu’après  la  présentation  et  avant  le  scrutin  un  can- 
didat vienne  à mourir  ou  à se  désister.  Son  nom  doit-il  être  main- 
tenu sur  les  bulletins  de  vote  ? L’affirmative  est  certaine,  car, 
s’il  en  était  autrement,  le  parti  auquel  il  appartient  perdrait 
nécessairement  un  siège  au  profit  du  parti  adverse.  L’élection  du 
candidat  mort  ou  renonçant  aura  pour  effet  d’écarter  l’un  des 
candidats  du  parti  opposé.  Il  faudra  ensuite  une  nouvelle  convo- 
cation des  électeurs  pour  procéder  à son  remplacement. 

63.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux  pour  pour- 
voir au  remplacement  des  représentants  et  sénateurs  sortants,  a 
lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de  juin.  En  cas  de  vacance  par 
option,  décès,  démission  ou  autrement,  le  collège  électoral  est 
réuni  dans  le  délai  d’un  mois  (lois  élect.,  n®  87). 

64.  Les  électeurs  se  réunissent,  pour  les  élections  législa- 
tives, au  chef-lieu  de  l’arrondissement  administratif  (lois  élect., 
n®  72). 

Si  le  collège  ne  comprend  pas  plus  de  quatre  cents  électeurs, 
il  se  réunit  en  une  seule  assemblée;  s’il  en  comprend  un  plus 
grand  nombre,  il  se  divise  en  sections  formées  par  cantons,  com- 
munes ou  fractions  de  commune  les  plus  voisines  entre  elles. 
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de  manière  qu’aucune  section  ne  compte  plus  de  quatre  cents 
électeurs,  ni  moins  de  deux  cents.  La  répartition  des  électeurs 
en  sections  est  faite  par  le  commissaire  d’arrondissement  (lois 
élcct.,  n®®  75  et  74). 

65.  Les  opérations  électorales  sont  dirigées,  dans  chaque 
collège  ou  section  de  collège,  par  un  bureau  composé  d’un  pré- 
sident, de  quatre  scrutateurs  et  d’un  secrétaire. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  préside  le  bu- 
reau principal.  Les  bureaux  de  section  sont  présidés  par  les  juges 
et,  à défaut  de  juges,  par  les  personnes  qüe  le  président  du  bu- 
reau principal  désigne  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires amovibles  (lois  élect.,  n°  78). 

— Les  scrutateurs  sont  pris  parmi  les  membres  des  conseils 
communaux  formant  chaque  section.  C’est  le  sort  qui  les  désigne. 
Si,  à l’heure  fixée  pour  l’élection,  les  scrutateurs  font  défaut,  le 
président  complète  le  bureau  d’office  au  moyen  des  électeurs 
présents  les  plus  imposés  [ibid.). 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  président.  Il  n’a  pas  voix  déli- 
bérativé. 

Il  peut  être  choisi  parmi  tous  les  électeurs  du  collège  et  même 
en  dehors  du  corps  électoral.  (Ch.  des  représ.,  séances  du  5 et 
du  9 mai  1878,  Ann,  parlem.,  p.  800  et  841.) 

— Les  candidats  ont  le  droit  de  désigner  comme  témoins  des 
opérations  électorales  autant  d’électeurs  qu’il  y a de  bureaux 
pour  le  vote  et  un  nombre  égal  de  suppléants. 

S’il  n’y  a qu’un  membre  à élire,  chacun  des  candidats  désigne 
autant  de  témoins  et  autant  de  suppléants  qu’il  y a de  bureaux 
pour  le  vote. 

S’il  y a plus  d’un  membre  à élire,  les  candidats  qui  se  présen- 
tent ensemble  désignent  un  témoin  et  un  suppléant  par  bureau  ; 
ceux  qui  se  présentent  isolément  ont  le  même  droit  ; toutefois 
le  bureau  principal  réduit,  s’il  y a lieu,  à trois  par  section,  au 
moyen  d’un  tirage  au  sort,  le  nombre  des  témoins  et  des  sup- 
pléants désignés  par  ces  derniers  (lois  élect.,  n®®  108  et  IH). 

Les  témoins  surveillent,  pour  le  compte  des  candidats,  la  régu- 
larité des  opérations.  Une  place  leur  est  réservée  dans  chaque 
bureau. 

66.  Chaque  bureau  électoral  contient  un  certain  nombre  de 
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compartiments  isolés,  dans  lesquels  les  électeurs  forment  et 
arrêtent  leur  vote  à l’abri  de  tout  regard  indiscret. 

L’appel  des  électeurs  est  fait  par  ordre  alphabétique,  sur  une 
liste  contenant  les  noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domi- 
ciles de  tous  les  électeurs  du  collège  ou  de  la  section  (lois  élect., 
n®  120). 

Nul  ne  peut  être  admis  à voter,  s’il  n’est  inscrit  sur  la  liste 
affichée  dans  la  salle  d’attente  et  remise  au  président. 

Toutefois,  le  bureau  est  tenu  d’admettre  la  réclamation  de 
tous  ceux  qui  se  présenteraient  munis  d’une  décision  de  l’auto- 
rité competente  constatant  qu’ils  font  partie  de  ce  collège  ou  que 
d’autres  n’en  font  pas  partie  (lois  élect.,  n®  121). 

Les  décisions  rendues  par  les  députations  permanentes  en  ma- 
tière électorale  sont  des  décisions  de  l’autorité  compétente,  à 
la  condition  qu’elles  ne  soient  pas  frappées  d’appel,  car  l’appel 
produit  un  effet  suspensif  (argum.  du  n®  56  des  lois  électo- 
rales). 

On  a vu,  plus  haut,  qu’à  partir  du  1®*^  mai  il  ne  peut  être  fait 
aucun  changement  aux  listes  électorales  qu’en  vertu  des  arrêts 
rendus  par  les  cours  d’appel  (lois  élect.,  n®  71.  — Voy.  suprà, 
n®  59). 

Il  en  résulte,  par  voie  de  conséquence,  qu’à  dater  du  l®*"  mai 
on  ne  peut  pas  non  plus  admettre,  au  moment  du  vote,  les  récla- 
mations de  ceux  qui  seraient  munis  seulement  d’une  décision 
rendue  en  première  instance. 

Mais  on  ne  peut  refuser  d’admettre  au  vote  les  électeurs  munis 
d’arrêts  de  la  cour  d’appel  constatant  qu’ils  font  partie  du  col- 
lège électoral,  alors  même  que  ces  arrêts  sont  frappés  d’un 
pourvoi  en  cassation.  Ce  pourvoi,  en  effet,  n’est  pas  suspensif. 
(Code  électoral  annoté,  art.  121,  n®  5.) 

L’électeur  appelé  reçoit  des  mains  du  président  un  bulletin 
plié  en  quatre  et  estampillé  au  verso,  se  rend  dans  l’un  des 
compartiments,  y formule  son  vote,  rapporte  son  bulletin  replié 
en  quatre  et  le  dépose  dans  l’urne  (lois  élect.,  n®  125). 

Pour  exprimer  son  vote  il  trace  au  crayon  une  croix,  soit 
dans  la  case  réservée  en  tête  de  la  colonne  où  figure  une  liste 
de  parti,  soit  dans  la  case  réservée  à la  suite  du  nom  de  chaque 
candidat.  Dans  le  premier  cas,  son  suffrage  est  acquis  à tous  les 
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candidats  de  la  liste  complète,  et  dans  le  deuxième  cas,  au  seul 
candidat  dont  le  nom  précède  l’apposition  de  la  croix. 

— Un  bulletin  est-il  valable  quand  l’électeur  a tracé  des  croix 
non  seulement  dans  la  case  supérieure,  mais  encore  dans  les 
cases  latérales? 

Les  bulletins  qui  portent  une  croix  dans  la  case  supérieure  et 
une  croix  dans  la  case  à la  suite  d’wn  des  noms  des  candidats, 
doivent  être  annulés  comme  exprimant  deux  volontés  contra- 
dictoires. 

Mais  on  valide,  en  général,  les  bulletins  sur  lesquels  l’électeur 
a marqué  une  croix  dans  la  case  supérieure  et  aussi  une  croix 
dans  chacune  des  cases  qui  suivent  les  noms,  car,  en  procédant 
ainsi,  l’électeur  a témoigné  deux  fois  la  même  intention. 

Cette  interprétation,  puisée  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  16  mai  1878,  est  conforme  à la  déclaration  que  le  ministre 
de  l’intérieur  a faite  au  sénat,  dans  la  séance  du  16  mai  1878, 
immédiatement  avant  le  vote  définitif  de  la  loi.  (Voy.  Pasin., 
1878,  p.  135,  en  note.) 

67.  Lorsque  le  collège  électoral  comprend  plus  d’un  bureau, 
les  bulletins  de  vote  ne  peuvent  pas  être  dépouillés  par  le  bureau 
qui  les  a reçus. 

S’il  n’y  a que  deux  sections,  l’une  dépouille  les  bulletins  de 
l’autre. 

S’il  y en  a trois  et  davantage,  le  dépouillement  a lieu  suivant 
les  distinctions  tracées  par  les  lois  électorales,  n"  131. 

— Chaque  bureau  prononce  provisoirement  sur  la  validité  des 
bulletins  qu’il  est  chargé  de  dépouiller;  les  témoins  des  candidats 
ont  voix  consultative  dans  les  délibérations  relatives  aux  bulletins 
contestés,  et  leurs  réclamations  doivent  être  actées  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  les  décisions  du  bureau  (lois  élect.,  n"  135). 

— La  mission  des  bureaux  consiste  uniquement  à vérifier  si 
les  suffrages  émis  sont  valables.  Ils  n’ont  pas  qualité  pour  appré- 
cier les  questions  d’éligibilité,  dont  la  solution  n’appartient  qu’à  la 
chambre  des  représentants  ou  au  sénat. 

— Chacun  des  bureaux  vérificateurs  arrête  et  fixe  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat  ; le  recensement 
général  des  votes  et  la  proclamation  des  élus  se  font  au  bureau 
principal. 
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— Quand  le  nombre  des  candidats  proposés  ne  dépasse  pas 
celui  des  membres  à élire,  ces  membres  sont  élus  et  proclamés, 
quel  que  soit  le  chiffre  des  voix  qu’ils  ont  obtenues.  Il  en  est 
autrement  si  le  nombre  des  candidats  dépasse  celui  des  mem- 
bres à élire.  Dans  ce  cas,  aucun  d’eux  n’est  élu  au  premier  tour 
de  scrutin,  s’il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  votes  (lois  élect., 
jjos  142  et  145). 

— Si  tous  les  membres  à élire  n’ont  pas  été  nommés  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix,  liste  qui  contient  deux  fois  autant  de 
noms  qu’il  y a encore  de  membres  à élire.  Les  suffrages  ne  peu- 
vent être  donnés  qu’à  ces  candidats,  et  la  nomination  a lieu  à la 
pluralité  des  votes.  Grâce  à cet  expédient  que  l’on  nomme  hal- 
louage,  l’élection  doit  forcément  aboutir. 

Au  jour  fixé  par  l’arrêté  de  convocation  du  collège,  le  scrutin 
de  ballottage  est  ouvert  entre  ces  candidats,  sans  convocation 
nouvelle  des  électeurs,  en  observant  les  formalités  prescrites 
pour  le  premier  scrutin  et  sous  la  présidence  du  bureau  qui  l’a 
dirigé  (lois  élect.,  n"  145). 

67  bis.  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
et  juge  les  contestations  qui  s’élèvent  à ce  sujet  (Constitution, 
art.  54). 

Cette  prérogative  est-elle  absolue  et  illimitée?  Ne  rencontre- 
t-elle  pas  une  barrière  dans  le  principe  de  la  permanence  des 
listes  électorales  et  dans  celui  de  l’indépendance  respective  des 
pouvoirs  publics? 

En  d’autres  termes,  chacune  des  chambres  législatives  peut- 
elle,  lorsqu’elle  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  porter  ses 
investigations  sur  la  composition  des  listes  qui  ont  servi  à l’élec- 
tion et  invalider  celles-ci,  quand,  nonobstant  la  révision  opérée 
par  les  autorités  administratives  et  judiciaires  compétentes,  il  se 
rencontre  dans  ces  listes  des  omissions  ou  des- inexactitudes? 

La  chambre  des  représentants  a,  une  première  fois,  au  mois 
de  novembre  1851,  résolu  cette  question  négativement.  Le  comte 
de  Mérode  avait  obtenu,  aux  élections  de  Nivelles,  un  nombre 
de  voix  égal  à la  majorité  absolue.  Mais  un  électeur  âgé  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  avait  pris  part  au  vote.  La  commission  de 
vérification  décida  que  la  chambre  n’avait  pas  le  droit  de  con- 
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trôler  la  régularité  des  listes  électorales,  et  1 élection  fut  validée 
par  47  voix  contre  17. 

Depuis  lors,  les  chambres  ont  modifié  leur  jurisprudence.  Elles 
ne  se  considèrent  plus  comme  liées  par  le  principe  de  la  per- 
manence des  listes  électorales.  Lorsqu’elles  vérifient  les  pouvoirs 
de  leurs  membres,  elles  s’arrogent  le  droit  de  juger  comme  elles 
l’entendent  et  de  ne  relever  que  de  leur  conscience  dans  l’exer- 
cice de  leur  omnipotence.  (Disc.  Orts;  cb.  représ.,  séance  du 
18  mars  1869.) 

Cette  doctrine  a été  appliquée  par  le  sénat  aux  élections  de 
MM.  Savart-Martel,  Cogels,  Desmanet  de  Biesme  et  Lambert. 
(Voy.  la  séance  du  sénat  du  50  juillet  1878.) 

68.  Le  pouvoir  législatif  a un  droit  de  contrôle  sur  les  actes 
politiques  et  sur  la  gestion  financière  et  administrative  du  gou- 
vernement. La  Constitution  dispose,  dans  le  but  de  rendre  ce 
contrôle  sérieux,  que  le  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
deux  chambres,  nommé  par  le  gouvernement  à un  emploi 
salarié,  qu’il  accepte,  cesse  immédiatement  de  siéger,  et  né 
reprend  ses  fonctions  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  élection 
(art.  36). 

Cette  disposition  a été  renforcée  par  la  loi  du  26  mai  1848, 
qui  a déclaré  le  mandat  parlementaire  incompatible  avec  les 
fonctions  et  emplois  salariés  par  l’État,  sauf  les  fonctions  minis- 
térielles. 

Le  mandat  parlementaire  est  également  incompatible  avec 
celui  de  conseiller  provincial  (loi  prov.,  art.  40). 

69.  Le  mandat  législatif  est  temporaire.  La  Constitution  en 
a limité  la  durée  à quatre  ans  pour  les  représentants  et  à huit 
ans  pour  les  sénateurs  (art.  51  et  55). 

La  composition  des  chambres  doit  refléter  constamment  l’état 
de  l’opinion  publique  et  les  vœux  du  pays.  C’est  pourquoi  elles 
sont  renouvelées  par  moitié,  savoir:  la  chambre  des  représen- 
tants tous  les  deux  ans,  et  le  sénat  tous  les  quatre  ans. 

A cet  effet,  les  chambres  législatives  sont  divisées  en  deux 
séries.  L’une  des  séries  comprend  les  provinces  d’Anvers, 
Brabant,  Flandre  occidentale,  Luxembourg  et  Namur.  L’autre 
série  comprend  les  provinces  de  Flandre  orientale,  Ilainaut, 
Liège  et  Limbourg. 
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Pour  la  chambre  des  représentants,  la  première  série  est 
sortie  en  juin  1880,  et  la  deuxième  série  sortira  en  juin  1882. 

Pour  le  sénat,  la  première  série  est  sortie  en  juin  1878,  et  la 
seconde  série  sortira  en  juin  1882. 

70.  Les  représentants  et  les  sénateurs  jouissent  d’une  invio- 
labilité restreinte,  qui  est  définie  par  les  articles  44  et  45  de  la 
Constitution,  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  ci-après.  (Voy. 

247.) 

71.  Les  chambres  se  réunissent  de  plein  droit,  chaque 
année,  le  deuxième  mardi  de  novembre  (Constitution,  art.  70). 

C’est  la  session  ordinaire.  Elle  doit  durer  au  moins  quarante 
jours,  temps  présumé  nécessaire  pour  la  confection  des  budgets 
et  des  lois  les  plus  importantes. 

Le  roi  a,  en  outre,  le  droit  de  convoquer  les  chambres 
extraordinairement. 

72.  L’initiative  des  propositions  de  loi  appartient  à chacune 
des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

Le  roi  et  la  chambre  des  représentants  exercent  cette  préro- 
gative sans  restriction. 

Le  sénat  a,  de  son  côté,  le  droit  de  proposer  des  lois,  excepté 
celles  qui  sont  relatives  aux  recettes  ou  aux  dépenses  de  l’État 
ou  au  contingent  de  l’armée  (Constitution,  art.  27). 

Ces  lois  doivent  être  votées  d’abord  par  la  chambre  des  re- 
présentants. Mais  le  sénat  a la  faculté  de  les  amender. 

Les  lois  dont  l’objet  est  d’établir  un  impôt,  de  décréter  un 
emprunt  ou  de  créer  des  ressources  financières,  celles  qui 
règlent  le  budget  annuel,  sont  évidemment  des  lois  relatives  aux 
recettes  de  l’État. 

Il  est  plus  difficile  de  préciser  ce  qu’on  entend  par  lois  rela- 
tives aux  dépenses  de  l’État,  car  il  n’est  guère  de  loi  dont 
l’exécution  n’aboutisse  à des  dépenses.  Il  semble  que  l’initiative 
de  la  chambre  des  représentants  ne  doive  nécessairement  s’exer- 
cer qu’à  l’égard  des  lois  qui  ont  pour  objet  de  régler  le  compte 
annuel  des  dépenses  de  l’État  et  qui  sont  le  corollaire  des  lois 
par  lesquelles  le  budget  est  fixé  annuellement. 

Le  sénat  pourrait-il  prendre  l’initiative  d’une  loi  augmen- 
tant les  traitements  des  ministres  ou  d’une  antre  catégorie  de 
fonctionnaires  publics?  Dans  la  séance  du  sénat,  du  I5mai  1880, 
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M.  Balisaux  a exprimé  ropinion  que  c’est  uniquement  par  voie 
d’amendement  au  budget  que  le  sénat  pourrait  arriver  à ce 
résultat,  et  personne  ne  l’a  contredit. 

73.  Chaque  chambre  détermine  par  son  règlement  le  mode 
suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions  (Constitution,  art.  46). 

Le  règlement  du  sénat  a été  arrêté  le  19  octobre  1831  et 
révisé  en  octobre  1874. 

Le  règlement  de  la  chambre  des  représentants  a été  arrêté  le 
5 octobre  1831  et  modifié  le  21  décembre  1843,  le  23  novem- 
bre 1850,  le  9 mai  1860  et  le  30  avril  1875. 

Le  texte  de  ces  deux  documents  figure  dans  Manuel  à Vusage 
des  Sénateurs  et  des  Représentants.  (Brux.,  Guyot,  1874.) 


TITRE  V. 

Du  pouvoir  exécutif  ou  administratif. 

SOMMAIRE. 


74.  Notion  et  étendue  du  pouvoir  exécutif. 

75.  Autorités  qui  exercent  ce  pouvoir. 

74.  La  puissance  publique  se  manifeste  dans  la  délibération 
et  l’exécution. 

La  fonction  délibérative  est  fractionnée  et  partagée  entre  des 
corps  ou  assemblées  qui  représentent  des  intérêts  distincts,  par- 
fois même  opposés,  savoir  : les  chambres  législatives,  les  con- 
seils provinciaux,  les  conseils  communaux. 

Le  pouvoir  exécutif  a pour  mission  d’exécuter  les  volontés  de 
ces  assemblées,  de  réaliser  en  fait  les  lois  et  règlements  qu’elles 
ont  décrétés  en  principe. 

Son  caractère  est  l’unité. 

Le  pouvoir  exécutif  s’incarne  tout  entier  dans  la  personne  du 
roi.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’administration  du  royaume. 
Le  pouvoir  exécutif  lui  appartient  (Constitution,  art.  29). 

Le  roi,  qui  résume  en  lui  la  totalité  du  pouvoir  exécutif, 
nomme  aux  emplois  d’administration  générale,  commande  les 
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forces  de  terre  et  de  mer,  nomme  tous  les  officiers  du  minis- 
tère public  près  les  cours  et  tribunaux,  nomme  enfin  les  gou- 
verneurs provinciaux,  les  bourgmestres,  les  échevins,  c’est-à- 
dire  les  agents  qui  remplissent  la  fonction  exécutive  près  des 
conseils  provinciaux  et  communaux  (Constitution,  art.  66,  68, 
101,  108,  m 1). 

Ces  prérogatives  sont  inhérentes  à la  royauté.  Elles  sont  la 
conséquence  de  l’imité  qui  caractérise  le  pouvoir  exécutif. 

— Le  pouvoir  exécutif  est  limité  par  sa  propre  nature.  Sa  mis- 
sion étant  d’exécuter  les  lois,  il  ne  peut  ni  les  suspendre,  ni 
dispenser  de  leur  exécution;  car  ce  serait  empiéter  sur  le  do- 
maine du  pouvoir  législatif  (Constitution,  art.  67). 

Il  est  limité  par  les  lois  mêmes  qu’il  exécute.  Les  arrêtés  et 
règlements  qu’il  fait  à cette  fin  doivent  être  conformes  à la  loi 
et  ne  sont  légitimes  qu’autant  qu’ils  sont  nécessaires  pour  son 
exécution  [ibid.). 

75.  Le  roi  a besoin,  pour  exécuter  les  lois,  du  concours 
d’une  foule  d’agents  qui  lui  sont  hiérarchiquement  subordonnés. 

Ceux  de  ces  agents  qui  reçoivent  immédiatement  ses  instruc- 
tions s’appellent  ministres. 

Les  ministres,  à leur  tour,  ont  sous  leurs  ordres  une  série 
d’agents  subalternes.  Nous  en  reparlerons  ci-après. 

4 
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Du  roi, 
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76.  Attributions  du  roi  considéré  comme  chef  du  pouvoir  exécutif.  Etendue  de  son  pouvoir 

réglementaire. 

77.  Le  roi  peut  faire  des  règlements  de  police  sans  y être  provoqué  par  une  loi  spéciale. 

78.  Le  roi  peut  réglementer  directement  d’autres  matières  en  vertu  d’une  délégation  de 

la  législature. 

79.  Il  peut  sous-déléguer  son  pouvoir  réglementaire  aux  ministres  et  aux  gouverneurs 

provinciaux. 

80.  Sanction  du  pouvoir  réglementaire  du  roi. 

81.  Publication  des  arrêtés  royaux. 
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lance. 

8S.  Inviolabilité  du  roi. 
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76.  Le  roi  n’a  d’autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent 
formellement  la  Constitution  et  les  lois  particulières  portées  en 
vertu  de  la  Constitution  même  (Constitution,  art.  78). 

Quels  sont  les  pouvoirs  attribués  au  roi  ? 

Comme  représentant  de  la  nation  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères,  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare 
la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce 
(Constitution,  art.  68). 

Comme  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  il  dirige  l’adminis- 
tration générale  du  royaume  et  il  surveille  l’administration  des 
provinces  et  des  communes. 

— En  sa  qualité  de  chef  de  l’administration  générale,  il  a des 
attributions  multiples.  Voici  les  plus  importantes  : 

1°  Il  nomme  et  révoque  ses  ministres  (Constitution,  art.  65). 

2®  Il  confère  les  grades  dans  l’armée  (art.  66). 

o"  Il  a le  droit  de  battre  monnaie  (art.  74). 

4®  Il  confère  les  titres  de  noblesse  (art.  75). 

5"  Il  confère  les  ordres  militaires  (art.  76). 

6"  Il  nomme  aux  emplois  d’administration  générale  et  de 
relation  extérieure,  sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois 
(art.  66). 

Quant  aux  emplois  qui  n’ont  pas  l’administration  pour  objet, 
par  exemple  ceux  de  professeurs  dans  les  universités  et  les 
athénées,  le  roi  ne  peut  y nommer  qu’en  vertu  d’une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi. 

— Le  droit  de  nomination  implique,  dans  les  usages  adminis- 
tratifs modernes,  le  droit  de  révocation. 

Il  en  était  autrement  sous  l’ancien  régime,  parce  qu’à  cette 
époque  la  plupart  des  fonctions  publiques  étalent  érigées  en 
titre  d’office.  On  ne  les  obtenait  que  sous  la  condition  de  verser 
au  trésor  de  l’État  une  finance  ou  médianate.  Ceux  qui  les 
avaient  achetées  et  payées  ne  pouvaient  en  être  privés  arbitrai- 
rement. Dès  le  4 octobre  1467,  le  roi  Louis  XI  avait  souscrit  une 
déclaration  portant  qu’à  l’avenir  « les  magistrats  ou  tous  les 
« titulaires  d’offices  ne  pourraient  être  destitués  ou  privés  de 
« leur  charge  que  pour  forfaiture  préalablement  jugée  et 
« déclarée  judiciairement,  selon  les  termes  de  justice,  par 
« juges  compétents  ». 


DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  OU  ADMINISTRATIF. 


84 


Cette  déclaration  fut  confirmée  par  une  ordonnance  de 
Louis  XIV,  du  22  octobre  164-8. 

Elle  le  fut  de  nouveau  par  Louis  XV,  le  8 août  17o9,  dans 
les  termes  suivants:  « Sa  Majesté,  bien  instruite  de  la  loi 
« célèbre  de  Louis  XI,  entend  que  les  titulaires  d’offices,  tant 
« que  ces  offices  subsisteront,  ne  puissent  en  être  privés  aiitre- 
« ment  que  par  mort,  résignation  volontaire  ou  forfaiture  bien 
« et  dûment  jugée.  » 

La  vénalité  des  offices  a disparu  en  même  temps  que  le 
régime  féodal,  dont  elle  était  la  suite  et  la  conséquence.  L’As- 
semblée constituante  française  ayant  déclaré  que  les  attributs 
de  la  souveraineté  ne  sont  plus  ni  communicables,  ni  cessibles, 
les  fonctions  administratives  ont  cessé  d’être  la  propriété  de 
ceux  qui  les  occupent.  Les  fonctionnaires  ne  sont  plus  que  des 
mandataires  révocables  au  gré  de  l’autorité  qui  les  a nommés. 

7"  Le  roi  fait  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l’exé- 
cution des  lois  (Constitution,  art.  67). 

Le  roi  n’a  point  l’initiative  des  règles  générales  qui  obligent 
les  citoyens.  Sa  mission  se  borne  à décréter  les  mesures  d’ap- 
plication. 

Il  n’y  a point,  disait  la  constitution  de  1791,  d’autorité  supé- 
rieure à celle  de  la  loi;  le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n’est 
qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéissance  (tit.  III,  chap.2, 
art.  3). 

L’article  67  de  la  Constitution  de  1851  répète  le  même  prin- 
cipe dans  les  termes  suivants:  « Le  roi  fait  les  règlements  et 
« arrêtés  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
« jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de 
« leur  exécution.  » 

Les  arrêtés  royaux  ne  peuvent  être  contraires  aux  lois  ni  les 
outrepasser.  Il  faut  que  chaque  arrêté  prenne  sa  source  dans  la 
Constitution  ou  dans  une  loi  et  qu’il  soit  nécessaire  pour  son 
exécution. 

Le  roi  des  Pays-Bas  s’arrogeait  autrefois,  en  s’appuyant  sur 
l’article  75  de  la  loi  fondamentale  de  1813,  le  pouvoir  de  régle- 
menter les  matières  sur  lesquelles  aucune  loi  n’avait  encore  dis- 
posé. La  Constitution  belge  de  1851  a enlevé  à la  royauté  ce 
pouvoir  exorbitant. 
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Il  n’est  pas  permis  au  roi  de  dénaturer  la  portée  d’une  loi, 
sous  prétexte  d’en  combler  les  lacunes.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  deux  fois,  dans  cet  ordre  d’idées,  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  pas  appliquer  des  pénalités  aux  dispositions  d’une  loi  exis- 
tante dépourvue  de  sanction  pénale.  (Arrêts  du  12  juillet  1841, 
Pasic.,  1841,  p.  295,  et  du  14  juin  1847,  Pasic.,  1848,  p.  500.) 

77.  En  matière  de  police,  l’initiative  des  règles  générales  qui 
tracent  aux  citoyens  les  limites  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs 
appartient  au  roi  plutôt  qu’à  la  législature. 

L’ordre  et  la  tranquillité  doivent  régner  dans  la  société.  Mais 
les  mesures  de  police  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  l’ordre 
sont  incessamment  variables;  elles  échappent,  par  leur  nature, 
à la  compétence  du  législateur.  Il  a fallu  confier  au  roi  le  soin  de 
faire  les  règlements  nécessaires  au  maintien  de  la  police. 

La  constitution  du  5 septembre  1791  a,  en  effet,  déclaré  que 
le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’administration  générale  du 
royaume  et  que  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  lui  est  confié  (titre  III,  chap.  IV,  art.  l®*"). 

Le  même  principe  est  formulé  dans  le  décret  du  22  décem- 
bre 1789,  section  III,  article  2,  publié  en  Belgique  le  19  fri- 
maire an  IV,  qui  charge  les  administrateurs  de  département  de 
maintenir,  sous  l’autorité  et  l’inspection  du  roi,  la  salubrité,  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 

Ce  principe,  qui  est  nécessaire  à l’existence  même  de  l’ordre 
social,  doit  être  considéré  comme  la  suite  et  la  conséquence  des 
articles-29  et  67  de  la  Constitution  qui  confèrent  au  roi  la  pléni- 
tude du  pouvoir  exécutif. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  de 
l’administration  générale  du  royaume,  possède  un  pouvoir  ré- 
glementaire des  plus  étendus  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’arrêter 
les  mesures  de  police  essentiellement  variables  que  les  circon- 
stances rendent  nécessaires  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  et  de 
la  salubrité  publique. 

Ainsi  se  justifient  certains  arrêtés  royaux  qui,  en  apparence 
au  moins,  n’ont  été  pris  en  termes  d’exécution  d’aucune  loi  spé- 
cialement déterminée.  (Voy.  infrà,  n®  1519.) 

— Ce  pouvoir  réglementaire,  quelque  large  qu’il  soit,  n’est  pas 
illimité.  Il  cesse  toutes  les  fois  que  des  dis{)osi(ions  expresses  do 
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la  loi  confient  à la  vigilance  des  municipalités  le  soin  de  rendre 
certaines  ordonnances  qui,  bien  que  se  rattachant  à l’ordre  pu- 
blic, répondent  plus  particulièrement  aux  nécessités  variées  de 
la  police  locale. 

L’article  96  de  la  loi  communale,  par  exemple,  place  dans  les 
attributions  spéciales  des  collèges  échevinaux  la  surveillance  des 
maisons  de  débauche,  et  dans  celles  des  conseils  communaux  le 
droit  de  faire  à ce  sujet  les  règlements  nécessaires  et  utiles. 

Ces  dispositions,  loin  de  nécessiter,  pour  leur  exécution,  l’in- 
tervention du  roi,  l’excluent  au  contraire. 

Aussi  l’arrêté  royal  du  20  août  1858,  qui  réglemente  la  police 
des  maisons  de  débauche,  a-t-il  été  déclaré  illégal  par  la  cour 
de  cassation.  (Arrêt  du  16  juin  1841;  Pasic.,  1841,  1,  187.) 

78.  Le  roi  agit  encore  par  voie  d’initiative  et  comme  sup- 
pléant du  législateur  lorsqu’il  reçoit  de  ce  dernier  une  déléga- 
tion expresse. 

Citons,  comme  exemples,  les  lois  du  12  avril  1855  et  du 
24  juin  1879,  portant  que  les  péages  à percevoir  sur  les  che- 
mins de  fer  seront  réglés  par  arrêté  royal;  la  loi  du  16  décem- 
1851,  qui  charge  le  roi  de  régler  le  taux  des  honoraires  des 
notaires;  celle  du  27  mars  1855,  qui  l’autorise  à modifier  le  tarif 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle. 

79.  Le  roi  peut,  à son  tour,  déléguer  son  pouvoir  réglemen- 
taire à des  agents  qui  lui  sont  subordonnés. 

Citons,  à titre  d’exemples,  l’arrêté  du  2 septembre  1840,  qui 
subdélègue  le  ministre  des  travaux  publics  à l’effet  de  modifier 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l’État,  et  celui  du  6 août  1848 
qui  délègue  au  gouverneur  du  Hainaut  le  pouvoir  de  régler  la 
police  et  la  navigation  de  l’Escaut. 

80.  Le  pouvoir  réglementaire  du  roi  trouve  sa  sanction  dans 
la  loi  du  6 mars  1818,  article  1®%  qui  porte  : 

« Les  infractions  aux  règlements  d’administration  générale,  à 
« l’égard  desquelles  la  loi  ne  détermine  pas  de  peines  particu- 
le hères,  sont  punies  d’une  amende  de  dix  à cent  florins  ou  d’un 
« emprisonnement  d’un  jour  au  moins  et  de  quatorze  jours  au 
« plus,  même  cumulativement  d’une  amende  et  d’un  emprison- 
« nement.  » 

Le  taux  de  ces  pénalités  a été  mitigé  en  certaines  matières. 
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notamment  en  matière  de  grande  voirie,  roulage,  messageries, 
postes  et  barrières,  par  la  loi  du  i®*’  mai  1849,  articles  1 et  2. 

La  loi  du  6 mars  1818  n’a  pas  eu  d’effet  rétroactif.  Elle  ne 
concerne  que  les  règlements  postérieurs  au  6 mars  1818. 

81.  Pour  être  obligatoires,  les  arrêtés  royaux  doivent  être 
publiés. 

A cet  égard , il  faut  faire  une  distinction  : 

Les  uns  intéressent  la  généralité  des  citoyens.  Ceux-là  doivent 
être  publiés  par  la  voie  du  Moniteur  dans  le  mois  de  leur  date, 
et  ils  deviennent  obligatoires  dans  tout  le  royaume  le  dixième 
jour  après  celui  de  la  publication,  s’ils  n’ont  fixé  un  autre  délai 
(loi  du  28  février  1845,  art.  5). 

Cette  publication  doit  être  faite  in  eætenso,  et  non  point  sous 
forme  d’extraits. 

Si  elle  avait  lieu  après  l’expiration  du  délai  d’un  mois,  la  res- 
ponsabilité du  ministre  pourrait  se  trouver  engagée,  mais  l’ar- 
rêté n’en  serait  pas  moins  valable  (arr.  royal  du  7 mai  1880, 
Monit.  du  9 mai). 

Les  arrêtés  royaux  qui  n’intéressent  pas  la  généralité  des  ci- 
toyens deviennent  obligatoires  à dater  de  la  notification  aux 
intéressés  (art.  4). 

La  loi  veut  qu’en  outre  ces  arrêtés  soient  insérés  par  extraits 
au  Moniteur.  Mais  elle  ne  fait  pas  dépendre  leur  force  obliga- 
toire de  l’accomplissement  de  cette  formalité,  qui  n’est  qu’une 
mesure  d’ordre.  (Cass.,  27  avril  1874,  Pasic.,  1874,  1,  195.) 

Le  gouvernement  peut  se  dispenser  de  publier  par  extraits  les 
arrêtés  dont  la  publicité,  sans  présenter  aucun  caractère  d’uti- 
lité publique,  pourrait  léser  des  intérêts  individuels  ou  nuire  aux 
intérêts  de  l’État,  par  exemple  les  arrêtés  qui  font  remise  d’une 
peine  à des  condamnés,  qui  accordent  des  secours  à des  veuves 
de  fonctionnaires,  qui  ordonnent  l’armement  d’une  forteresse 
dans  l’intérêt  de  la  défense  du  pays,  etc. 

— Il  faut  entendre  par  arrêtés  d’intérêt  général  ceux  qui  inté- 
rcssenl  la  généralité  des  citoyens,  c’est-à-dire  tous  les  habitants 
du  royaume.  Le  ministre  de  la  justice  s’est  exprimé  dans  ce  sens 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1845,  et  il  a cité  comme  exem- 
ple d’arretés  ne  présentant  qu’un  intérêt  purement  local  l’arrêté 
par  lequel  le  roi  annule  une  délibération  prise  par  un  conseil 


DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  OU  ADMINISTRATIF.  85 

communal.  Un  pareil  arrêté  devient  obligatoire  par  cela  seul 
qu’il  a été  notifié  à l’administration  communale  intéressée. 

La  cour  de  cassation  a jugé,  dans  le  même  ordre  d’idées,  que 
l’arrêté  royal  approuvant  la  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  décrété  l’ouverture  d’une  rue  nouvelle,  ne  doit  pas 
être  inséré  in  extenso  au  Moniteur.  11  devient  obligatoire  pour 
tous  les  habitants  de  la  commune  dès  l’instant  qu’il  est  notifié  au 
corps  constituant  qui  a pris  la  délibération.  (Cass.,  27  avril  1874, 
Pasic.,  1874,  1,  195.) 

— L’arrêté  royal  qui  place  une  commune  rurale  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  l®*"  février  1844  touchant  la  voirie  urbaine 
doit-il  être  inséré  in  extenso  au  Moniteur,  à peine  de  nullité? 

Il  suffit  qu’il  soit  publié  par  extrait,  pourvu  que  cet  extrait  en 
contienne  le  résumé  exact  et  énonce  d’une  façon  claire  et  com- 
plète la  mesure  qu’il  avait  pour  objet  de  prendre.  (Trib.  de 
Bruxelles,  15  janvier  1876,  Belg.  jud.,  1876,  p.  195.)  Mais  la 
publication  par  extrait  serait  inopérante  si  le  résumé  était  incom- 
plet et  incorrect.  (V^oy.  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
22  juin  1870,  Pasic.,  1870,  2,  295.) 

— Sous  le  gouvernement  hollandais,  les  arrêtés  royaux,  de 
même  que  les  lois,  étaient  publiés  dans  le  Journal  officiel  du 
gouvernement  de  la  Belgicjue,  institué  par  l’arrêté  du  3 mars  1814. 

Les  arrêtés  publiés  dans  le  Staats  blad  ne  sont  devenus  obli- 
gatoires que  dans  les  provinces  du  nord. 

Quant  aux  documents  insérés  dans  le  Staats- Courant  et  dans 
la  Gazette  générale  des  Pays-Bas,  ils  ne  sont  point  légalement 
obligatoires  en  Belgique,  ces  deux  recueils  n’ayant  eu  qu’un  ca- 
ractère semi-officiel.  (Cass.,  18 mars  1872,  Pasic.,  1872, 1, 190.) 

— L’insertion  au  journal  officiel  était  le  mode  normal  et  régu- 
lier de  la  publication,  sauf  le  cas  ou,  par  une  disposition  particu- 
lière, il  en  était  ordonné  autrement  (arr.  royal  du  3 mars  1814). 

11  résulte  de  la  combinaison  de  cet  arrêté  avec  un  avis  du 
conseil  d’État  en  date  du  25  prairial  an  xiii,  que  l’envoi  aux 
fonctionnaires  chargés  de  l’exécution  d’un  arrêté  pouvait  tenir 
lieu  de  publication. 

Citons,  comme  exemple,  l’instruction  annexée  à l’arrêté  royal 
du  25  janvier  1826.  Cette  instruction  est  devenue  obligatoire 
pour  les  boulangers,  par  cela  seul  que  le  ministre  de  l’intérieur 
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ra  transmise  aux  administrations  communales.  (Jugement  du 
tribunal  de  Tournai,  du  l**’  avril  1854,  rapp.  dans  la  Jurispr.  des 
Irih.  de  première  instance,  1854-1855,  p.  26.) 

Citons  également  Tarrêté  royal  du  l**"  juillet  1816,  aux  termes 
duquel  les  états  provinciaux  sont  autorisés  à statuer  sur  les 
demandes  des  administrations  charitables  tendant  à pouvoir  ven- 
dre publiquement  leurs  biens  meubles  ou  immeubles. 

Le  ministre  de  l’intérieur  ayant  été  autorisé  « à porter  à la 
« connaissance  des  états  provinciaux  cet  arrêté  qui  détermine 
« leurs  pouvoirs  et  les  concerne  spécialement  »,  les  dispositions 
qu’il  contient  sont  devenues  obligatoires,  à la  suite  de  la  com- 
munication dont  s’agit,  bien  qu’elles  n’aient  pas  été  publiées  au 
Journal  officiel,  (Trib.  de  Liège,  6 février  1869,  Rev.  comm., 
1869,  p.  118.) 

82.  Non  seulement  le  roi  dirige  l’administration  générale, 
mais  encore  il  surveille  et  contrôle  l’administration  provinciale 
et  communale. 

Ce  droit  de  contrôle  se  manifeste  par  diverses  prérogatives  : 

A.  Le  roi  nomme  les  chefs  des  administrations  communales 
et  délègue  des  commissaires  auprès  des  conseils  provinciaux. 

B.  Il  approuve  ou  improuve  les  actes  des  administrations 
locales  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine. 
(Voy.  n“*  657  et  804.) 

C.  11  a le  droit  d’annuler  leurs  actes  lorsque  ces  actes  sortent 
de  leurs  attributions  ou  blessent  l’intérêt  général  (Constitution, 
art.  108.  — Voy.  659  et  823). 

D.  Il  a enfin  le  droit  de  réformer,  sur  appel,  les  décisions  des 
autorités  locales  dans  un  grand  nombre  de  cas  énumérés  par  des 
lois  et  réglements  spéciaux.  Ce  pouvoir  de  réformation  est  dis- 
tinct du  pouvoir  d’annulation  et  produit  des  effets  différents. 
(Voy.  infrà,  n®  825.) 

83.  Les  délibérations  des  représentants  et  des  sénateurs  de- 
vant être  absolument  libres,  la  Constitution  dispose  qu’aucun 
membre  de  l’une  ou  de  l’autre  chambre  ne  peut  être  poursuivi 
ou  recherché  à l’occasion  des  opinions  et  votes  émis  par  lui  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  (art.  44). 

Cette  immunité  ne  s’étend  pas  aux  agents  du  pouvoir  exécutif, 
dont  la  mission  est  d’agir  plutôt  que  de  délibérer,  et  qui  peu- 
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vent,  en  agissant  légèrement  ou  méchamment,  léser  les  droits 
des  administrés. 

Le  préjudice  qui  en  résulte  donne  nécessairement  droit  à une 
responsabilité. 

Mais  on  ne  peut  forcer  le  roi,  incarnation  visible  de  la  nation, 
à rendre  compte  de  tous  les  actes  accomplis  en  son  nom.  Il  est 
impossible  de  laisser  à chaque  citoyen  la  faculté  de  troubler  TÉtat 
en  citant  son  chef  devant  les  tribunaux. 

C’est  pourquoi  la  Constitution  a déclaré  que  la  personne  du 
roi  est  inviolable  (art.  63). 

Pour  mettre  les  citoyens  à l’abri  des  abus  qui  se  commet- 
traient sous  le  couvert  de  l’inviolabilité  royale,  elle  a proclamé 
en  même  temps  un  autre  principe,  qui  est  le  corollaire  du  pré- 
cédent, savoir  que  les  ministres  sont  responsables  des  actes  du 
roi  {ibid.). 

Ainsi  le  roi  n’exerce  le  pouvoir  exécutif  qu’avec  le  concours 
et  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres.  Ceux-ci  doivent  per- 
sonnellement supporter  les  conséquences  des  actes  illégaux  aux- 
quels ils  donneraient  leur  adhésion  et  leur  signature. 
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94.  Fonctions  du  ministre  des  travaux  publics. 

95.  Fonctions  du  ministre  de  l’instruction  publique 

96.  Organisation  intérieure  des  départements  ministériels, 

97.  Le  conseil  des  ministres. 

98.  Les  ministres  d’£tat. 
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84.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  au  roi  pour  être  exercé 
sous  son  autorité  par  les  ministres.  Ceux-ci  sont  les  conseils  et 
les  agents  du  roi. 

C’est  le  roi  qui  les  nomme  et  les  révoque. 

Nul  ne  peut  être  ministre  s’il  n’est  Belge  par  la  naissance  ou 
par  la  grande  naturalisation  (Constitution,  art.  86). 

Sont  incompatibles  avec  les  fonctions  de  ministre  toutes  les 
fonctions  de  l’ordre  judiciaire  et  celles  de  membre  de  la  cour  des 
comptes  (lois  du  18  juin  1869,  art.  175,  et  du  29  octobre  1846. 
art.  2). 

— Le  décret  des  27  avril-25  mai  1791  réservait  au  pouvoir 
législatif  le  droit  de  statuer  sur  le  nombre,  la  division  et  la  dé- 
marcation des  départements  du  ministère  (art.  2). 

La  constitution  du  22  frimaire  an  viii  se  borna  à dire  que  le 
premier  consul  nomme  et  révoque  les  ministres  à volonté;  mais 
elle  n’indiquait  pas  l’autorité  qui  devait  en  fixer  le  nombre.  . 

Le  premier  consul  s’autorisa  du  silence  de  la  constitution  pour 
s’attribuer  le  droit  de  régler  le  nombre  et  la  démarcation  des 
départements  ministériels.  Cet  usage  s’est  perpétué  jusqu’à  nos 
jours. 

Tous  les  objets  d’administration,  quels  qu’ils  soient,  doivent 
être  classés  dans  l’un  ou  l’autre  des  départements  ministériels. 
Le  roi,  chef  de  l’administration  générale,  opère  cette  répartition 
comme  il  l’entend.  Cette  faculté  est  inhérente  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

— Les  affaires  publiques  sont  partagées  en  sept  classes,  qui 
portent  les  noms  suivants  : 


1° 

Département 

ou  ministère 

de  la  justice. 

Qo 

5> 

de  l’intérieur. 

3" 

» 

D 

des  affaires  étrangères. 

4° 

y> 

y> 

de  la  guerre. 

5“ 

D 

des  finances. 

6° 

» 

des  travaux  publics. 
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5> 

de  l’instruction  publique. 

— Chaque  ministre  traite  séparément  les  affaires  qui  ressor- 
tissent à son  département,  liquide  les  dépenses  qui  les  concer- 
nent et  débat  à l’amiable  ou  judiciairement  les  réclamations  qui 
s’y  rattachent. 
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C’est  donc  à tort  qu’on  assignerait  le  ministre  des  finances  en 
payement  d’une  créance  imputable  sur  le  budget  du  départe- 
ment de  l’intérieur  ou  sur  celui  de  la  guerre.  L’action  devrait 
être  déclarée  non  recevable. 

Il  suit  des  mêmes  principes  qu’une  prétention  formée  à la 
charge  d’un  département  ministériel  ne  compense  pas  une 
créance  réclamée  par  un  autre  ministre. 

Il  en  résulte  également  qu’un  ministre  pourrait  valablement 
pratiquer  une  saisie  ou  une  opposition  sur  des  deniers  dus  par 
un  de  ses  collègues. 

85.  Les  attributions  générales  des  ministres  sont  : 

l®De  contresigner,  chacun  dans  son  département,  les  actes 
émanés  du  roi  (Constitution,  art.  64). 

2“  De  présenter  aux  chambres  législatives  et  de  soutenir  les 
projets  de  loi  que  le  roi  leur  a soumis. 

5®  De  donner  aux  chambres  toutes  les  explications  qu’elles 
demandent  relativement  aux  pétitions  qui  leur  sont  adressées, 
et  généralement  sur  les  matières  qui  s’y  trouvent  en  délibéra- 
tion. (Voy.  l’art.  45  de  la  Constitution.) 

4®  De  préparer,  chacun  dans  son  département,  les  budgets  de 
l’État. 

5®  De  régler,  chacun  dans  son  département,  les  dépenses  qui 
le  concernent  et  d’en  ordonnancer  le  payement.  (Voy.  la  loi  du 
15  mai  1846,  art.  16.) 

6®  De  présenter  annuellement  à la  législature  le  compte 
général  de  l’État  (art.  44  et  45). 

7®  De  procurer  l’exécution  des  lois  et  des  règlements  d’admi- 
nistration publique  (Constitution  du  22  frimaire  an  viii,  art.  54). 

86.  Les  ministres  procurent  l’exécution  des  lois  par  la 
correspondance  immédiate  avec  les  autorités  qui  leur  sont 
subordonnées,  droit  qui  leur  a été  formellement  reconnu  par 
l’article  149  de  la  constitution  de  l’an  iii  et  qu’ils  n’ont  pas 
cessé  d’exercer  depuis  lors. 

Les  pièces  de  cette  correspondance  prennent  le  nom  d’arrétés 
ou  de  décisions  lorsqu’elles  ont  un  caractère  d’autorité,  et  d’in- 
structions ou  de  circulaires  lorsqu’elles  ont  un  caractère  inter- 
prétatif. 

Les  circulaires  sont  conçues  en  forme  de  lettres  ou  missives 
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qui  sont  adressées  â une  généralité  de  fonctionnaires  relative- 
ment à une  même  affaire. 

Elles  obligent  les  agents  d’exécution,  mais  ne  lient  pas  les 
citoyens  ni  les  tribunaux. 

Il  suit  de  là  que  les  décisions  judiciaires  qui  ne  contreviennent 
qu’à  une  circulaire  ministérielle  ne  donnent  pas  ouverture  à 
cassation.  (Cass.,  18  octobre  1851,  Pasic.,  1852,  1,  61.) 

87.  En  thèse  générale,  les  ministres  ne  possèdent  pas  la 
puissance  réglementaire.  Cette  puissance  n’a.  été  attribuée  par 
la  Constitution  qu’au  roi  et  aux  conseils  provinciaux  et  com- 
munaux. 

Elle  est  quelquefois  déléguée  aux  ministres  soit  par  la  légis- 
lature, soit  par  le  roi. 

Nous  avons  déjà  cité  comme  exemple  l’arrêté  royal  du 
2 septembre  1840,  qui  autorise  1^  ministre  des  travaux  publics  à 
apporter  des  modifications  au  tarif  des  chemins  de  fer  de  l’État. 

Citons  encore  la  loi  du  10  octobre  1860,  qui  a chargé  le  minis- 
tre des  finances  de  réglementer  les  mesures  et  les  ntoyens 
d’exécution  pour  la  révision  des  évaluations  cadastrales. 

— Ne  participant  pas  à la  puissance  réglementaire,  qui  n’ap- 
partient qu’au  roi,  les  ministres  n’ont  pas  non  plus  le  pouvoir 
d’interpréter  authentiquement  le  sens  et  la  portée  des  arrêtés 
royaux.  Leur  interprétation  ne  lie  pas  les  tribunaux.  (Voy. 
Brux.,  29  novembre  1875,  Pasic.,  1876,  2,  75.) 

88.  Le  décret  du  10  vendémiaire  an  iv  (publié  en  Belgique 
le  15  brumaire  suivant)  renferme  l’énumération  complète  et 
détaillée  des  attributions  spéciales  de  chaque  ministre. 

Nous  allons  reproduire  cette  énumération  avec  les  modifica- 
tions qu’elle  a subies  depuis  l’an  iv. 

89.  Les  attributions  du  ministre  de  la  justice  sont  les 
suivantes  : 

Il  est  chargé  de  l’impression  et  de  l’envoi  des  lois  et  des  arrê- 
tés, proclamations  et  instructions  du  gouvernement  aux  autorités 
administratives  et  judiciaires. 

Il  correspond  avec  les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux. 

Il  veille  à ce  que  la  justice  soit  bien  administrée,  sans  poin 
•mir  connaitre  du  fond  des  affaires. 
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Il  soumet  à la  législature  les  questions  qui  exigent  une  inter- 
prétation de  la  loi. 

Il  surveille  le  régime  du  notariat. 

Il  administre  les  affaires  concernant  les  cultes  (arr.  roy.  du 
i juin  1840,  Pasin.,  n°  205). 

Il  administre  les  prisons  (arr.  roy.  du  17  janvier  1852, 
Pasin. , n®  4). 

Il  administre  les  établissements  de  bienfaisance  (arr.  roy. 
du  50  octobre  1852). 

Il  est  chargé  de  l’administration  de  la  sûreté  publique  (arr. 
roy.  du  18  avril  1840,  Pasin..,  n®  87). 

90.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  : 

1®  De  correspondre  avec  les  autorités  administratives,  de  les 
rappeler  à leur  devoir  si  elles  s’en  écartent,  de  les  éclairer  sur 
les  moyens  de  faire  exécuter  les  lois  ; 

2®  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et  les  lois  qui  s’y 
rapportent,  notamment  celles  qui  sont  relatives  aux  élections 
générales,  provinciales  et  communales  ; 

5®  De  surveiller  l’exécution  des  lois  relatives  à l’agriculture, 
(arr.  roy.  du  21  novembre  1846); 

4®  D’administrer  l’instruction  publique,  les  sciences  et  les 
arts  (arr.  roy.  du  15  avril  1841,  Pasin.,  n®  158); 

5®  De  conserver  les  musées,  les  bibliothèques  et  “les  autres 
collections  appartenant  à l’État; 

6®  De  former  les  tableaux  de  population  et  d’économie  poli- 
tique, et  généralement  tous  les  tableaux  de  statistique  qui 
peuvent  intéresser  l’administration  ; 

7®  De  diriger  les  fêtes  et  cérémonies  nationales  ; 

8®  De  procéder  aux  levées  de  milice  (arr.  roy.  du  18  avril 
1840,  Pasin.,  n®  89)  ; 

9®  D’exécuter  les  lois  sur  la  garde  civique  (loi  du  8 mai  1 848, 
art.  7). 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  veiller  à l’exécution  des  lois  qui 
concernent  : 

10®  Les  poids  et  mesures  (arr.  roy.  du  15  mars  1849); 

11®  L’hygiène  publique  (arr.  roy.  du  21  novembre  1846, 
art.  2)  ; 

12®  La  voirie  vicinale  arr.  roy.  du  25  novembre  1850); 
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15”  La  chasse  et  la  pèche  lliiviale  ; 

14"  L’industrie  (arr.  roy.  du  50  mars  1824). 

91.  Le  ministre  des  finances  a spécialement  dans  scs  attri- 
butions : 

1"  L’administration  des  domaines  et  celle  des  contributions 
(arr.  roy.  du  18  mars  1851); 

2"  La  direction  et  la  surveillance  de  tous  établissements^ 
baux,  régies  ou  entreprises  qui  peuvent  produire  une  somme 
quelconque  au  trésor  ; 

5"  L’administration  de  la  trésorerie  générale,  toute  entrée  de 
fonds  dans  les  caisses  de  l’Etat  devant  avoir  lieu  pour  le  compte 
du  département  des  finances  (loi  du  lo  mai  1840,  art.  5); 

4"  L’administration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

92.  Le  ministre  de  la  guerre  a dans  ses  attributions  : 

1“  La  direction  du  mouvement  et  de  l’emploi  des  troupes; 

2"  La  surveillance  et  la  direction  de  l’artillerie,  du  génie,  des 
fortifications  ; 

5"  Le  travail  sur  les  grades  et  sur  l’avancement  militaire  ; 

4"  L’administration  des  hôpitaux  militaires,  des  ambulances 
et  des  casernes  ; 

5"  Le  service  de  l’intendance,  c’est-à-dire  le  soin  d’approvi- 
sionner les  troupes  de  vivres  et  de  fournitures; 

6"  La  surveillance  et  la  direction  de  la  gendarmerie,  en  ce 
qui  concerne  l’avancement,  la  comptabilité,  l’équipement,  la 
discipline  et  la  police  des  casernes. 

Mais  le  service  de  la  gendarmerie,  le  transfèrement  des  pri- 
sonniers et  la  surveillance  des  vagabonds  font  partie  des  attri- 
butions du  ministre  de  la  justice  (règlem.  du  50  janvier  i81o, 
art.  9 et  10). 

93.  Les  attributions  du  ministre  des  alTaires  étrangères  sont 
les  suivantes: 

1"  L’exécution  des  traités  internationaux,  la  corrcsjiondance 
avec  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ; 

2"  La  surveillance  et  la  protection,  au  dehors,  des  intérêts 
^ politiques  et  commerciaux  de  la  Belgique  ; 

5"  La  direction  du  commerce  intérieur  ; 

4"  La  direction  des  bourses  de  commerce  (arr.  roy.  du 
21  novembre  1846,  art.  9); 
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O®  L’administration  de  l’ordre  de  Léopold  (arr.  roy.  du  8 
novembre  1852); 

6®  L’administration  de  la  marine,  sauf  ce  qui  concerne  les 
services  de  transport  maritime,  le  pilotage,  les  phares,  la  po- 
lice maritime,  la  pêche  maritime  et  les  écoles  de  navigation, 
objets  qui  ressortissent  au  département  des  travaux  publics.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  conserve  l’administration  des 
questions  internationales  relatives  au  régime  des  côtes,  des 
fleuves  et  des  canaux,  l’expédition  des  lettres  de  mer  et  les 
renseignements  sanitaires  (arr.  roy.  du  18  avril  1840  et  du 
29  mai  1872). 

94.  Le  ministère  des  travaux  publics  a été  formé  par  l’arrêté 
royal  du  13  janvier  1857. 

Il  comprend  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  des  mines 
et  carrières,  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  télégraphes. 

L’arrêté  du  29  mai  1872  lui  a,  en  outre,  attribué  une  partie 
de  l’administration  de  la  marine. 

95.  Le  ministère  de  l’instruction  publique  a été  créé  par 
l’arrêté  royal  du  19  juin  1878,  portant  que  les  attributions  rela- 
tives à l’enseignement  public  sont  distraites  du  département  de 
l’intérieur  et  transférées  au  nouveau  ministère  de  l’instruction 
publique. 

96.  Chaque  département  ministériel  comprend  un  certain 
nombre  de  directions  composées  d’une  ou  plusieurs  divisions, 
et  chaque  division  se  subdivise  en  plusieurs  bureaux,  entre 
lesquels  se  répartissent  toutes  les  affaires. 

Chaque  bureau,  chaque  division,  chaque  direction  a son  chef; 
et  il  y a,  en  outre,  dans  chaque  ministère,  un  secrétaire  général 
chargé  de  la  surveillance,  de  la  garde  des  archives  et  de  l’expé- 
dition des  affaires  courantes. 

Le  secrétaire  général,  les  directeurs  et  les  chefs  de  division 
et  de  bureau  sont  nommés  par  le  roi. 

Les  commis,  les  huissiers  et  les  gens  de  service  sont  nommés 
par  les  ministres. 

— Les  départements  ministériels  sont  organisés,  savoir: 

Le  département  de  la  justice,  par  l’arrêté  royal  du  14  avril  1880; 

Le  département  de  l’intérieur,  par  l’arrêté  du  51  décem- 
bre 1878; 
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Le  département  des  affaires  étrangères,  par  les  arrêtés  du 
15  décembre  1875  et  du  31  mars  1879. 

Le  département  de  la  guerre,  par  les  arrêtés  du  15  août  1848, 
du  7 juillet  1868,  du  5 octobre  1868,  du  50  décembre  1871 
[Pasin.,  n°  445);  du  12  janvier  1874  {Pasin.,  n®  10),  et  par  celui 
du  28  décembre  1878,  qui  a été  publié  par  extrait  dans  le 
Moniteur  du  50  décembre  1878. 

Le  département  des  finances  a été  organisé  par  les  arrêtés  du 
31  décembre  1875,  organique  des  administrations  centrales 
{Pasin.,  n"  366);  du  30  décembre  1848,  concernant  l’adminis- 
tration des  monnaies;  du  20  décembre  1862,  organique  de  l’ad- 
ministration des  contributions  directes,  douanes  et  accises  dans 
les  provinces  {Pasin.,  n"  775);  du  20  décembre  1862,  orga- 
nique de  l’administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines 
en  province  n®  777);  du  11  niars  1878,  réglant  les 

conditions  de  la  mise  en  disponibilité  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés. {Monit.  du  16  mars  1878.) 

Le  département  des  travaux  publics  a été  organisé  par  les 
arrêtés  du  13  janvier  1857,  portant  formation  d’un  ministère 
des  travaux  publics  {Pasin.,  n"  6);  du  27  décembre  1837,  qui 
organise  ce  ministère  en  six  divisions  {Pasin.,  n“  705)  ; par 
celui  du  27  janvier  1850;  par  celui  du  5 octobre  1876,  organique 
de  l’administration  de  la  marine  {Pasin.,  n"  281);  par  celui  du 
15  septembre  1877,  réglant  la  position  de  disponibilité  et  de  non- 
activité  des  agents  du  département  {Pasin.,  n“  263),  et  par  deux 
arrêtés  en  date  du  15  novembre  1877,  organiques  de  l’adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l’État  et  de  celle  des  postes  et 
télégraphes.  {Monit.  du  25  novembre  1877.) 

Le  département  de  l’instruction  publique  a été  organisé  par 
les  arrêtés  royaux  du  31  décembre  1878,  du  29  avril  1879  et 
du  18  mai  1879. 

97.  On  donne  le  nom  de  conseil  des  ministres  à la  réunion 
des  ministres  assemblés  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui  inté- 
ressent l’État  en  général  ou  l’une  des  branches  de  service  d’un 
département  en  particulier. 

Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  le  conseil  des  ministres 
formait  un  collège  investi  d’attributions  qui  lui  étaient  propres 
et  qui  étaient  définies  par  l’arrêté  royal  du  19  septembre  1823. 
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Aujourd’hui  le  conseil  des  ministres  n’agit  à titre  d’autorité 
collective  que  dans  les  deux  cas  suivants: 

A.  A dater  de  la  mort  du  roi  et  jusqu’à  la  prestation  du  ser- 
ment de  son  successeur  au  trône  ou  du  régent,  les  pouvoirs 
constitutionnels  du  roi  sont  exercés,  au  nom  du  peuple  belge, 
par  les  ministres  réunis  en  conseil  et  sous  leur  responsabilité 
(Const.,  art.  79). 

R.  Lorsque  la  cour  des  comptes  ne  croit  pas  devoir  donner 
son  visa  à une  ordonnance  de  payement  délivrée  par  un  minis- 
tre sur  une  caisse  publique , les  motifs  de  son  refus  sont  exa- 
minés en  conseil  des  ministres,  et  ceux-ci  peuvent  décider  qu’il 
sera  passé  outre  au  payement  sous  leur  responsabilité  (lois  du 
29  octobre  1846,  art.  14). 

— Dans  les  autres  cas  le  conseil  des  ministres  n’est  qu’un 
comité  consultatif. 

Le  roi  n’a  recours  aux  lumières  de  ce  comité  que  quand  il  le 
juge  à propos,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’expulser  du  royaume 
un  étranger  résidant  en  Belgique.  L’arrêté  royal  enjoignant  à 
un  étranger  de  sortir  du  royaume  parce  qu’il  compromet  la 
tranquillité  publique  doit  être  délibéré  en  conseil  des  ministres 
(loi  du  l®*"  juillet  1880). 

98.  Le  roi  nomme  quelquefois  des  ministres  d’État. 

Ce  sont,  non  pas  des  agents  chargés  de  procurer  l’exécution 
des  lois,  mais  des  conseillers  dont  le  rôle  consiste  à prendre 
part,  dans  les  circonstances  graves,  aux  délibérations  du  conseil 
des  ministres. 

Les  ministres  d’Ëtat  ne  contresignent  les  actes  du  roi  que 
dans  des  cas  tout  à fait  exceptionnels,  quand  il  s’agit,  par  exem- 
ple, de  la  démission  du  ministère.  (Voyez  l’arrête  du  7 décem- 
bre 1871,  contresigné  par  le  comte  de  Thcux.) 
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SECTION  III. 

Des  agents  des  ministres. 

SOMMAIRE. 

99.  Quels  sont  les  agents  par  Tintermédiaire  desquels  les  ministres  procurent  l’exécution 
des  lois. 

99.  L’action  de  Tautorité  centrale  ne  pourrait  rayonner  et 
se  faire  sentir  dans  tous  les  membres  du  corps  politique,  si  de 
nombreux  agents  n’étaient  chargés  de  la  transmettre  jusqu’aux 
extrémités  les  plus  éloignées  du  territoire. 

Les  agents  par  l’intermédiaire  desquels  les  ministres  procurent 
l’exécution  des  lois  sont: 

Premièrement  : les  autorités  provinciales  et  les  autorités  com* 
munales. 

Secondement:  les  fonctionnaires  qui  sont  délégués  par  chaque 
ministre  pour  diriger,  sous  ses  ordres,  les  branches  spéciales 
d’administration. 

Tels  sont,  par  exemple,  les  receveurs  et  les  contrôleurs  des 
contributions,  qui  ressortissent  au  département  des  finances; 
les  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et  employés  composant  le  per- 
sonnel de  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  lesquels 
ressortissent  au  département  des  travaux  publics,  etc.,  etc. 

Le  service  provincial  du  département  de  l’intérieur  se  con- 
fond avec  l’administration  générale  du  pays. 

Quant  au  service  de  la  justice  et  à celui  des  cultes,  ils  sont 
administrés  d’une  manière  spéciale.  La  justice  est  rendue  par 
un  pouvoir  indépendant  de  l’administration.  Les  cultes  sont 
desservis  par  les  autorités  spirituelles  ou  ecclésiastiques. 
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TITRE  YI. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

SOM91AIRE. 


100.  Objet  et  étendue  du  pouvoir  judiciaire. 

101.  Autorités  qui  exercent  le  pouvoir  judiciaire. 


lOO.  Le  pouvoir  judiciaire  a pour  mission  générale  de  statuer 
sur  les  contestations  que  soulève  l’application  des  lois  aux  cas 
particuliers  et  douteux  qui  se  présentent. 

Ce  pouvoir  a,  comme  les  autres,  une  souveraineté  relative, 
c’est-à-dire  bornée  à l’objet  de  sa  mission.  Il  ne  statue  que  sur 
.les  cas  particuliers  qui  lui  sont  soumis.  Il  ne  peut  pas,  à l’oc- 
casion d’un  procès,  prononcer  pour  l’avenir,  par  voie  de  dispo- 
sition générale  et  réglementaire.  Ce  serait  empiéter  sur  le 
domaine  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  administratif. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit,  comme  les  autres  pouvoirs,  respect 
à la  Constitution.  Lui  appartient-il  de  rechercher  si  une  disposi- 
tion législative  est  ou  non  en  harmonie  avec  la  Constitution  et  s’il 
peut  en  écarter  l’application  pour  cause  d’inconstitutionnalité? 

L’affirmative  est  certaine  en  ce  qui  touche  les  textes  législatifs 
antérieurs  à la  Constitution  de  1851.  Celle-ci  a abrogé  non  seule- 
ment les  constitutions  antérieures,  mais  encore  les  lois  et 
décrets  anciens  qui  lui  sont  contraires.  Elle  le  dit  expressément 
par  son  article  158,  et  par  là  même  elle  a délégué  au  pouvoir 
judiciaire  le  droit  de  vérifier  si  les  lois  de  la  république,  de 
l’empire  et  du  régime  néerlandais  sont  ou  non  abrogées  par 
notre  nouveau  droit  public. 

En  ce  qui  tohche  les  lois  publiées  depuis  1851,  une  jurispru- 
dence unanime  décide,  malgré  l’opinion  contraire  de  quelques 
publicistes,  qu’il  n’appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  de 
rechercher  si  elles  sont  ou  non  en  harmonie  avec  la  Constitution, 
que  les  tribunaux  n’ont  pas  reçu  mission  de  les  contrôler  et  de 
les  écarter  pour  cause  d’inconstitiitionnalité.  (Cass.,  25  juillet 
1849;  Brux.,  7 juillet  1847;  Cand.  *5  mars  1878.) 
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Mais  le  pouvoir  judiciaire  a le  droit  de  refuser  Tapplication 
des  arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux, 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  conformes  aux  lois.  L’article  107  de  la 
Constitution  le  dit  en  termes  formels. 

Il  exerce  donc  une  sorte  de  contrôle  sur  le  pouvoir  adminis- 
tratif et  les  pouvoirs  locaux,  en  ce  sens  qu’il  ne  tient  aucun 
compte  de  leurs  actes  quand  ces  actes  ne  sont  pas  conformes 
aux  lois. 

lOl.  La  Constitution  de  1851  a fait  de  la  puissance  judiciaire 
un  pouvoir  distinct  et  séparé  de  la  puissance  administrative. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé,  dit  l’article  51,  par  les  cours 
et  tribunaux. 

La  hiérarchie  des  cours  et  tribunaux  comprend  les  justices 
de  paix,  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  les  cours 
d’appel  et  la  cour  de  cassation. 

Le  ressort  territorial  de  chacun  de  ces  tribunaux  est  déter- 
miné par  la  loi  du  18  juin  1869,  organique  de  l’ordre  judiciaire. 

11  existe,  en  outre,  des  tribunaux  militaires  dont  l’organisa- 
tion est  réglée  par  des  lois  particulières  (art.  105  de  la  Consti- 
tution). 

11  y a,  enfin,  dés  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux 
déterminés  par  la  loi  [ibid.), 

— Le  roi  ne  participe  pas  directement  à l’exercice  du  pouvoir 
judiciaire.  Mais  il  y prend  une  part  indirecte  en  nommant  les 
magistrats. 

• La  juridiction  appartient  aux  cours  et  tribunaux.  Mais  l’exé- 
cution de  leurs  sentences  rentre  dans  les  attributions  naturelles 
du  pouvoir  exécutif.  Les  arrêts  et  les  jugements,  dit  l’article  50 
de  la  Constitution,  sont  exécutés  au  nom  du  roi. 

Ces  actes  ont  l’exécution  parée,  mais  ils  doivent  être  revêtus 
de  la  formule  exécutoire  déterminée  par  l’arrêté  royal  du 
17  décembre  1865.  (Voy.  n®  214.) 

— L’article  50  de  la  Constitution,  qui  attribue  aux  cours  et 
tribunaux  la  plénitude  de  la  puissance  judiciaire,  doit  être  com- 
biné avec  l’article  95,  portant  que  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf 
les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Le  législateur  peut  donc,  lorsqu’il  s’agit  des  droits  et  obliga- 


DU  POUVOIR  PROVINCIAL.  99 

lions  qui  ont  un  caractère  politique  ou  social,  confier  une  por- 
tion de  la  puissance  judiciaire  à des  corps  administratifs  et  les 
charger  de  redresser  par  voie  d’examen  et  de  sentence  les  tons 
et  les  erreurs  de  l’administration  active. 

Ces  corps  administratifs,  lorsqu’ils  sont  dans  l’exercice  de 
leur  juridiction  contentieuse,  deviennent  de  véritables  tribunaux. 

C’est  pourquoi  l’on  a coutume  de  diviser  la  justice  en  deux 
branches,  l’une  administrative  et  l’autre  civile,  l’une  exercée 
par  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  l’autre  exercée  par  les  cours 
et  tribunaux. 

Nous  dirons,  en  traitant  de  la  compétence,  cpiels  sont  les  divers 
tribunaux  administratifs  reconnus  par  nos  lois  et  quelle  est 
retendue  de  leur  juridiction  respective.  (Voy.  11°®  185  et  s.) 


TITRE  VII. 

Le  pouvoir  provincial. 

SOMMAIRE. 

102.  Objet  du  pouvoir  provincial. 

103.  Linnites  de  ce  pouvoir. 

104.  Quelles  autorités  exercent  le  pouvoir  provincial 
iOo.  Le  conseil  provincial. 

106.  Des  électeurs  provinciaux. 

107.  Conditions  requises  pour  être  éligible  comme  conseiller  provincial. 

108.  Candidatures. 

109.  Bulletins  électoraux 

110.  Réunion  des  électeurs  provinciaux. 

111.  Composition  des  bureaux  et  opérations  électorales. 

112.  Vérification  des  pouvoirs  des  conseillers  élus. 

113.  Durée  du  mandat  des  conseillers. 

114.  Réunions  du  conseil  provincial. 

115.  Publicité  des  séances. 

116.  Les  membres  du  conseil  votent  sans  en  référer  à leurs  commettants. 

117.  Portée  de  l’article  63  de  la  loi  provinciale. 

118.  Caractère  et  mission  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

119.  Comment  est  composée  la  députation  permanente. 

120.  Durée  du  mandat  des  députés. 

121 . Traitement  et  congés  des  députés. 

122.  Délibérations  de  la  députation  permanente. 

123.  Les  gouverneurs  provinciaux. 

124.  Quels  sont  les  agents  auxiliaires  des  autorités  provinciales. 


iOO 


LIVIîE  PHEMIER.  — ÏITUE  VIL 


dâo.  Des  commissaires  d'arrondissement. 

ii26.  Des  grefiiers  provinciaux. 

127.  Des  receveurs  provinciaux. 

128  Des  bureaux  et  employés  provinciaux. 

102.  Les  matières  dans  lesquelles  rintérèt  purement  provin- 
cial s’accentue  et  s’isole  des  intérêts  généraux  du  pays  sont  peu 
nombreuses.  On  peut  ranger  dans  cette  catégorie  la  création, 
l’entretien  et  la  police  des  chemins  vicinaux  et  des  routes  dites 
provinciales,  ainsi  que  l’entretien  et  la  police-  des  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables. 

Le  dessèchement  d’un  marais,  les  précautions  à prendre 
contre  des  épizooties  ou  des  épidémies  locales  (par  exemple  des 
mesures  dont  l’objet  est  de  propager  la  vaccination),  les  mesures 
de  police  nécessaires  pour  l’exercice  de  certaines  industries  (par 
exemple  de  l’industrie  houillère  dans  le  Hainaut,  ou  de  la  fabri- 
cation des  armes  à feu  dans  la  province  de  Liège)  peuvent  éga- 
lement n’offrir  qu’un  intérêt  purement  provincial,  c’est-à-dire 
borné  au  territoire  d’une  province. 

— L’administration  de  ces  intérêts  est  confiée  à des  autorités 
électives  ayant  un  caractère  de  représentation  : « Les  intérêts 
« exclusivement  provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  pro- 
<c  vinciaux  d’après  les  principes  établis  par  la  Constitution 
(Constitution,  art.  31). 

103.  Le  pouvoir  provincial  est  limité  : 

1®  Par  les  bornes  territoriales  de  la  province  dans  laquelle  il 
s’exerce  ; 

2®  Par  l’objet  de  sa  mission,  qui  est  de  régler  les  intérêts 
exclusivement  prdvinciaux; 

Cette  seconde  limitation  est  moins  absolue  que  la  précédente. 
D’après  une  jurisprudence  qui  semble  definitivement  fixée  et 
que  nous  exposerons  plus  loin,  l’action  réglementaire  des  con- 
seils provinciaux  peut  s’étendre  à des  matières  qui  affectent  les 
intérêts  généraux  du  pays  entier,  par  exemple  à l’amélioration 
de  la  race  bovine  ou  chevaline,  aus*si  longtemps  qu’elles  n’ont 
pas  été  réglementées  par  le  gouvernement  ou  par  la  législature 
(voy.  n®  659); 

5®  Par  la  subordination  qui  doit  exister  entre  les  pouvoirs 
^néraux  et  les  pouvoirs  locaux.  Les  délibérations  des  autorités 
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provinciales  sont  soumises  au  contrôle  du  roi,  contrôle  qui 
s’exerce  par  voie  d’approbation  et  par  voie  d’annulation  (Con- 
stitution, art.  108,  n"  5,  — Loi  prov.,  art.  86  et  89). 

104.  Les  autorités  provinciales  sont  : le  conseil  provincial, 
la  députation  permanente  du  conseil  et  le  gouverneur. 

105.  Les  intérêts  de  chaque  province  sont  représentés  et 
administrés  par  un  conseil  provincial. 

Le  nombre  des  conseillers  provinciaux  varie  suivant  la  popu-. 
lation  des  provinces.  Il  est  déterminé  par  la  loi  du  15  mai  1878.^ 

Les  conseillers  provinciaux  sont  choisis  par  voie  d’élection 
directe  (Constitution,  art.  108,  n®  1). 

106.  Pour  être  électeur  provincial,  il  faut  : 

1®  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation 
(grande  ou  petite); 

2®  Être  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis; 

5®  Verser  au  trésor  de  l’Etat,  en  contributions  directes, 
patentes  comprises,  la  somme  de  vingt  francs  (lois  élect.. 


n®  2). 

Nul  n’est  inscrit  sur  la  liste  électorale  s’il  n’est  justifié  qu’il 
possède  le  cens  pour  l’année  de  l’inscription  et  qu’il  l’a  elîecti- 
vcment  payé  pour  l’année  antérieure  en  impôt  foncier  ou  rede- 
vances sur  les  mines,  et  pour  les  deux  années  antérieures  en 
d’autres  impôts  directs  (lois  élect.,  n®  6). 

Sont  comptées  au  mari  les  contributions  de  sa  femme,  sauf  le 
cas  de  séparation  de  corps,  et  au  père  celles  de  ses  enfants 
mineurs,  quand  même  il  n’a  pas  l’usufruit  des  biens  sur  lesquels 
elles  sont  assises  (lois  élect.,  n®  10). 

- — La  délégation  du  cens,  qui  n’est  pas  constitutionnellement 
possible  lorsqu’il  s’agit  des  électeurs  généraux,  est  au  contraire 
admise  par  la  loi  en  matière  d’élections  provinciales  et  commu- 
nales. Ainsi,  la  veuve  payant  le  cens  peut  le  déléguer  à celui  de 
ses  fils,  ou,  à défaut  de  fils,  à celui  de  ses  gendres  qu’elle 
désigne,  s’il  réunit  d’ailleurs  les  autres  conditions  requises  pour 
être  électeur  (lois  élect.,  n®*  10  et  11). 

La  déclaration  de  la  mère  veuve  est  adressée  à l’autorité 
communale.  Elle  doit  être  faite,  au  plus  tard,  le  2 septembre, 
la  clôture  définitive  des  listes  électorales  étant  fixée  au  5 sep- 
tembre. Il  ne  suffirait  pas  qu’elle  fût  produite,  pour  la  premiAc 
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fois,  devant  la  députation  permanente,  pendant  la  période  fixée 
pour  l’exuinen  des  réclamations  électorales. 

La  déclaration,  une  fois  faite,  investit  le  délégataire  d’un 
droit  propre  qu’il  peut  faire  valoir  auprès  de  toutes  les  admi- 
nistrations locales  du  pays,  au  même  titre  que  s’il  payait  lui- 
même  les  contributions  déléguées,  pourvu  qu’il  réunisse  les 
autres  conditions  requises  par  la  loi. 

— La  déclaration  de  la  mère  veuve  peut  toujours  être  révo- 
quée (lois  élect.,  n"  15,  § 2).  Néanmoins  le  principe  de  la  per- 
manence des  listes  s’oppose  à ce  que  la  révocation  ait  lieu  dans 
l’intervalle  des  révisions  annuelles. 

La  délégation  subsiste  jusqu’à  révocation.  Elle  n’a  pas  besoin 
d’être  renouvelée  chaque  année. 

— Dans  les  cantons  où  le  nombre  des  électeurs  provinciaux 
inscrits  sur  les  listes  électorales  de  l’année  précédente  est  infé- 
rieur à soixante  et  dix,  il  est  formé  des  listes  supplémentaires  sur 
lesquelles  sont  portés  les  individus  réunissant  les  qualités 
requises  pour  être  électeurs  et  payant  au  trésor  de  l’Etat  au 
moins  les  4/5  du  cens  électoral,  si  le  nombre  des  électeurs 
s’élève  à quarante  ; et  ceux  payant  les  3/5,  si  le  nombre  des 
électeurs  est  inférieur  à quarante  (lois  élect.,  n®  15). 

— Tout  ce  que  nous  avons  dit,  en  parlant  des  électeurs  géné- 
raux, au  sujet  de  la  permanence  des  listes  électorales  et  de  la 
manière  dont  s’opère  la  révision  de  ces  listes,  est  applicable  aux 
électeurs  provinciaux.  (Voy.  suprà,  n®®  50  à 59.) 

10*7.  Pour  être  éligible  comme  conseiller  provincial,  il  faut  : 

1"  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation 
(grande  ou  petite); 

2"  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

3"  Être  domicilié  dans  la  province  (lois  élect.,  n®  200). 

— Ne  peuvent  être  membres  d’un  conseil  provincial,  aux 
termes  du  n®  207  des  lois  électorales  : 

1®  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  ou  du 
sénat  ; 

En  les  éloignant  des  conseils  provinciaux,  dont  la  mission  est 
purement  administrative,  on  a espéré  en  bannir  aussi  les  dis- 
cussions politiques  ; 

2®  Le  gouverneur  de  la  province; 
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5®  Le  greffier  provincial  ; 

4®  Les  agents  du  trésor,  les  receveurs  ou  les  agents  compta- 
bles de  l’Etat  ou  de  la  province  ; 

5°  Les  employés  du  gouvernement  provincial  et.  ceux  des 
commissariats  d’arrondissement  ; 

6"  Les  commissaires  d’arrondissement,  les  juges  de  paix,  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  d’ap- 
pel, ainsi  que  les  officiers  des  parquets  près  des  cours  et  tribu- 
naux. 

108.  Les  candidats  sont  proposés  au  moins  cinq  jours  francs 
avant  celui  oOi  le  scrutin  doit  avoir  lieu  (lois  élect.,  n®  105). 

La  proposition  est  signée  au  moins  par  vingt-cinq  électeurs 
dans  les  cantons  qui  nomment  quatre  conseillers  ou  plus,  et  par 
dix  électeurs  dans  les  autres  cantons  {ibid.,  n®  106). 

109.  A l’expiration  du  terme  utile  pour  présenter  les  candi- 
dats, le  bureau  principal  formule  et  fait  imprimer  les  bulletins 
de  vote  sur  papier  électoral  (lois  élect.,  n®  113). 

Les  dimensions  de  ces  bulletins  sont  réglées  par  les  arrêtés 
royaux  du  18  janvier  et  du  17  septembre  1878. 

Les  candidats  qui  se  présentent  ensemble  et  forment  une 
liste  complète  sont  portés  dans  une  même  colonne,  selon  l’ordre 
alphabétique.  Ils  peuvent  demander  qu’en  tête  de  leur  liste  soit 
placé  un  signe  distinctif,  tel  qu’une  étoile,  un  cercle  ou  un 
losange,  mais  non  l’indication  du  parti  politique  auquel  ils 
appartiennent.  Les  bulletins  doivent  être  uniformément  impri- 
més ou  autographiés  à l’encre  noire  (lois  élect.,  n“  113). 

110.  Les  électeurs  provinciaux  se  réunissent,  tous  les  deux 
ans,  pour  renouveler  la  moitié  des  conseillers.  C’est  la  réunion 
ordinaire.  Elle  a lieu  le  quatrième  lundi  du  mois  de  mai  (lois 
élect.,  n®  88). 

La  prochaine  réunion  ordinaire  aura  lieu  le  quatrième  lundi 
du  mois  de  mai  1882,  à l’effet  de  renouveler  les  pouvoirs  des 
conseillers  dont  le  mandat  doit  expirer  le  premier  mardi  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année. 

— Les  électeurs  peuvent  être  convoqués  extraordinairement 
par  le  gouverneur,  en  suite  d’une  décision  du  conseil  ou  de  la 
députation,  lorsqu’une  vacance  se  produit  par  option,  démission 
ou  décès  (lois  élect.,  n"  89). 
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— Les  élecleiirs  se  réunissent  aux  chefs-lieux  des  cantons 
électoraux,  cantons  dont  la  circonscription  est  la  même  que 
celle  des  cantons  de  justice  de  paix. 

Les  collèges  électoraux  se  fractionnent,  au  besoin,  en  plu- 
sieurs sections,  de  manière  que  chacune  d’elles  compte,  au 
plus,  quatre  cents,  et,  au  moins,  deux  cents  électeurs  (lois 
élcct.,  n“  73). 

111.  Les  bureaux  sont  composés  de  la  même  manière  que 
pour  les  élections  législatives. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  installations,  du  mode  de 
votation,  du  dépouillement  des  scrutins,  en  parlant  des  élections 
législatives,  est  applicable  aux  élections  provinciales.  (Voy.  supra, 
n"*  65,  66  et  67.) 

112.  Le  conseil  provincial  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres et  juge  les  contestations  qui  s’élèvent  à ce  sujet  (lois  élecl., 
n®  228.  — Voy.  infrà,  n®  \M). 

113.  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  pour  le  terme  de 
quatre  ans.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux 
ans  (loisélect.,  n®  251). 

A cet  effet,  les  cantons  électoraux  sont  divisés,  dans  chaque 
province,  en  deux  séries.  L’ordre  de  ces  renouvellements  partiels 
a été  réglé  par  un  tirage  au  sort  au  mois  de  juillet  1872,  en 
exécution  de  la  loi  provinciale,  article  95,  et  de  la  loi  du 
28  mars  1872,  art.  A. 

La  première  série  est  sortie  le  premier  mardi  de  juillet  1878, 
la  seconde,  le  premier  mardi  de  juillet  1880  (lois  élect.. 
Il®  252). 

— Lorsqu’un  conseiller  est  décédé  ou  lorsqu’il  sort  du  conseil 
avant  le  terme  de  ses  fonctions,  celui  qui  le  remplace  ne  siège 
(jue  jusqu’à  l’expiration  de  ce  terme  (lois  élect.,  n®  54). 

114.  Le  conseil  provincial  s’assemble  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, à moins  que,  pour  cause  d’événement  extraordinaire,  il  ne 
soit  convoqué  par  le  roi  dans  une  autre  ville  de  la  province  (loi 
prov.,  art.  42). 

Comme  il  est  l’organe  d’un  pouvoir  indépendant,  il  se  réunit 
de  plein  droit  chaque  année,  sans  qu'il  soit  besoin  d’une  convo- 
cation. Cette  réunion  ou  session  ordinaire  a lieu  le  premier  mardi 
du  mois  de  juillet,  à dix  heures  du  matin  (art.  44). 
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— La  politique  doit  rester  étrangère  aux  discussions  des  con- 
seils provinciaux.  Aussi  la  loi  a-t-elle  limité  la  durée  dé  la  ses- 
sion ordinaire  à quinze  jours,  temps  présumé  nécessaire  pour 
le  règlement  des  intérêts  administratifs  de  la  province.  La  ses- 
sion peut  être  augmentée  de  huit  jours  par  décision  spéciale  du 
conseil,  mais  elle  ne  peut  être  continuée  au  delà  de  ce  terme 
sans  le  consentement  exprès  du  gouverneur.  En  aucun  cas  elle 
ne  peut  durer  plus  de  quatre  semaines  (loi  prov.,  ai\.  44  et  45). 

Lorsque  la  session  est  prolongée  au  delà  de  quinze  jours,  le 
conseil  est  tenu  de  s’occuper  exclusivement  du  budget  de  la 
province  avant  tout  autre  objet,  si  ce  budget  n’a  déjà  été  voté. 

S’il  lui  était  permis  de  retarder  la  discussion  du  budget,  le 
gouverneur  aurait  souvent  la  main  forcée  et  se  verrait  contraint 
de  proroger  la  session,  sans  nécessité  véritable,  au  delà  de  trois 
semaines.  Cet  abus  se  produisait  sous  le  régime  hollandais,  et  la 
loi  provinciale  actuelle  y a remédié. 

Lorsque  le  roi  convoque  un  conseil  provincial  en  session 

extraordinaire,  ou  lorsque  le  gouverneur  autorise  la  prorogation 
de  la  session  ordinaire  au  delà  de  trois  semaines,  l’acte  de  con- 
vocation ou  de  prorogation  mentionne  les  objets  et  l’ordre  des 
délibérations.  Dans  l’un  et  l’autre  cas  la  clôture  peut  toujours  être 
prononcée  par  le  gouverneur,  quand  même  le  conseil  n’aurait 
pas  épuisé  la  discussion  des  affaires  pour  l’examen  desquelles 
il  a été  convoqué  ou  prorogé.  (Voy.  l’article  46  de  la  loi  prov.) 

— Ainsi  la  loi  a déterminé  le  lieu  où  les  conseils  provinciaux 
s’assemblent,  l’époque  de  leurs  réunions  et  la  durée  de  leurs 
sessions.  Toute  réunion  de  conseillers  provinciaux  se  consti- 
tuant et  délibérant  comme  conseil  provincial  en  d’autres  temps 
et  d’autres  lieux  est  illégale  et  séditieuse,  et  ses  délibérations 
sont  frappées  de  nullité  (art.  90). 

— Enfin,  pour  empêcher  les  conseils  provinciaux  de  ressaisir 
les  attributions  politiques  que  les  états  provinciaux  exerçaient 
dans  les  siècles  derniers,  la  loi  dispose  qu’ils  ne  peuvent  se 
mettre  en  correspondance  sur  des  objets  qui  sortent  de  leurs 
attributions,  et  leur  défend  de  faire  des  proclamations  ou  adresses 
aux  habitants  sans  l’assentiment  du  gouverneur  (art.  91). 

— Après  la  vérification  des  pouvoirs,  les  conseillers  provin- 
ciaux prêtent  le  serment  politique  ordinaire  : « Je  jure  fidélité 
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« au  roi,  obéissance  à la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple 
« belge  » (loi  du  1®"’ juillet  1860). 

Le  conseil  élit  ensuite  un  président  et  un  vice-président  et 
forme  son  bureau. 

La  présidence  n’est  plus,  comme  sous  le  régime  hollandais, 
attribuée  au  gouverneur.  Le  motif  en  est  que  le  conseil  provincial 
est  l’organe  d’un  pouvoir  séparé  et  indépendant  du  pouvoir 
royal. 

115.  Les  séances  du  conseil  sont  publiques  (loi  prov., 
art.  61). 

Néanmoins  l’assemblée  se  forme  en  comité  secret  sur  la  de- 
mande du  président  ou  de  cinq  membres,  ou  sur  la  demande 
du  gouverneur  [ibid.). 

Le  conseil  vote  à haute  voix  ou  par  assis  et  levé.  Il  vote  tou- 
jours à haute  voix  et  par  appel  nominal  sur  l’ensemble  de  chaque 
résolution;  les  présentations  de  candidats,  les  nominations,  les 
révocations  ou  destitutions  se  font  seules  au  scrutin  secret 
(art.  52). 

116.  Au  siècle  dernier,  les  états  provinciaux  étaient  divisés 
en  trois  ordres,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état.  Or,  le 
tiers  état  était  composé  partout  des  députés  des  principales 
villes,  et  comme  ces  députés  devaient,  avant  d’émettre  leur  vote, 
en  référer  à leurs  commettants,  il  fallait  que  toutes  les  matières 
soumises  aux  états  passassent  par  les  délibérations  des  différents 
corps  qui  constituaient  la  commune  de  ces  villes. 

Notre  régime  provincial  moderne  a rejeté  ces  complications 
et  ces  lenteurs  inutiles.  L’article  62  de  la  loi  provinciale  dit 
expressément  : « Les  membres  du  conseil  votent  sans  en  réfé- 
« rer  à ceux  qui  les  ont  nommés  ; ils  représentent  la  province 
« et  non  uniquement  le  canton  qui  les  a nommés.  » 

117.  La  loi  provinciale  dispose  qu’aucun  membre  du  conseil 
ne  peut  prendre  part  à une  délibération  à laquelle  lui  ou  un  de 
ses  parents  ou  alliés  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement, 
ont  un  intérêt  personnel  direct  (art.  63). 

L’expression  intérêt  direct  et  personnel  a , dans  nos  lois 
administratives,  un  sens  précis  et  bien  défini.  Elle  s’entend  d’un 
intérêt  matériel  appréciable  en  argent.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point  ci-après,  n°  144. 
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118.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  le  préfet 
était  chargé  seul  de  l’administration  départementale  (art.  5). 

Les  institutions  qui  nous  régissent  actuellement  ont  décom- 
posé l’action  administrative  en  délibération,  d’une  part,  et  exé- 
cution, d’autre  part. 

La  fonction  délibérative  a été  laissée,  dans  chaque  province, 
à des  collèges  électifs,  savoir  le  conseil  provincial  et  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  ; et  le  soin  d’exécuter  leurs  décisions 
a été  réservé  au  commissaire  du  gouvernement.  (Voy.  suprà, 
n°  74). 

— La  députation  permanente  est  une  autorité  délibérante  qui 
est  chargée  de  suppléer  le  conseil  provincial,  dont  elle  est  l’éma- 
nation. Elle  statue  par  voie  d’arrêtés  et  d’ordonnances  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises;  c’est  le  gouverneur  qui,  aux  ter- 
mes de  l’article  124  de  la  loi  provinciale,  donne  suite  à ses  déli- 
bérations et  les  met  à exécution. 

L’organisation  administrative  de  la  province  diffère,  sous  ce 
rapport,  de  celle  de  la  commune.  Les  conseils  communaux  ne 
sont  pas  bornés  à une  session  annuelle  de  quinze  jours.  Ils  peu- 
vent, à raison  de  la  médiocre  étendue  du  territoire  communal, 
se  réunir  à chaque  instant  et  délibérer  eux-mêmes  sur  toutes 
les  affaires  de  la  commune. 

Aussi  le  collège  échevinal  n’est-il  pas  une  émanation  du  con- 
seil communal  et  n’a-t-il  pas  mission  de  délibérer  en  son  lieu 
et  place.  Il  tient  son  mandat  du  chef  du  gouvernement  et  il 
remplit  une  fonction  exécutive. 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial  est,  au  con- 
traire, une  autorité  essentiellement  délibérante,  élue  par  le  con- 
seil provincial  et  dans  son  sein  (loi  prov.,  art.  5). 

119.  La  députation  permanente  est  composée  de  six  mem- 
bres, indépendamment  du  gouverneur  qui  en  est  membre  de 
droit.  Un  de  ces  membres,  au  moins,  est  pris,  dans  chaque 
arrondissement  judiciaire,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domi- 
ciliés dans  le  ressort  (loi  prov.,  art.  96). 

— Le  n®  209  des  lois  électorales  énumère  comme  suit  les 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  la  députation  per- 
manente : 

« 1°  Les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire.  » 
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Cette  exclusion  vise  spécialement  les  membres  de  la  cour  de 
cassation,  lesquels,  à la  différence  des  juges  de  première 
instance  et  d’appel,  sont  habiles  à faire  partie  des  conseils  pro- 
vinciaux (lois  élect.,  n"  207); 

« 2”  Les  ministres  des  cultes; 

« 5"  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines; 

« 4®  Les  employés  de  l’administration; 

« 5°  Les  personnes  chargées  de  l’instruction  publique,  sala- 
riées par  l’Etat,  la  province  ou  la  commune  ; 

« 6®  Les  membres  des  administrations  des  villes  et  com- 
munes, leurs  secrétaires  et  receveurs,  les  receveurs  des 
administrations  des  pauvres,  des  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance ; 

« 7®  Les  fonctionnaires  directement  subordonnés  au  gouver- 
neur, au  conseil  ou  à la  députation  ; 

« 8''  Les  avocats  plaidants,  les  avoués  et  les  notaires.  » 

Les  avocats  consultants  ne  sont  pas  exclus  de  la  députation 
permanente,  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  consulter  dans 
les  affaires  qui  sont  de  nature  à lui  être  soumises  ou  dont  elle 
aurait  autorisé  la  poursuite  (loi  prov.,  art.  98). 

« 9°  Les  parents  ou  alliés  jusqu’au  quatrième  degré  inclusi- 
« vement.  L’alliance  survenue  pendant  les  fonctions  ne  les  fait 
« pas  cesser  (lois  élect.,  n®  209).  » 

Enfin,  tout  membre  de  la  députation  nommé  par  le  gouver- 
nement à un  emploi  salarié  qu’il  accepte,  cesse  immédiatement 
de  siéger  en  cette  qualité,  et  ne  reprend  ses  fonctions  qu’en 
vertu  d’une  nouvelle  élection  (loi  prov.,  art.  99). 

120.  Les  membres  des  députations  provinciales  sont  élus 
pour  quatre  ans,  excepté  ceux  qui  l’auraient  été  en  remplace- 
ment de  députés  morts  ou  démissionnaires.  Ceux-ci  ne  siègent 
que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  le  terme  du 
mandat  de  leur  prédécesseur  (loi  prov.,  art.  100  et  102). 

— Les  députations  provinciales  sont  renouvelées  tous  les 
deux  ans  par  moitié,  dans  l’ordre  réglé  par  le  sort  (art.  100). 

Le  prochain  renouvellement  partiel  aura  lieu  au  mois  de 
juillet  1882  (loi  du  28  mars  1872,  art.  4,  et  lois  élect.,  n®  232). 

121.  Chaque  membre  de  la  députation  jouit  d’un  traitement 
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annuel  de  quatre  mille  francs,  dont  la  moitié  est  réservée  pour 
former  un  fonds  de  présence,  à partager  tous  les  trois  mois  entre 
les  membres,  suivant  le  nombre  des  séances  auxquelles  ils  ont 
assisté.  En  outre,  une  somme,  qui  ne  peut  excéder  1,200  francs 
par  province,  sert  à indemniser  de  leurs  frais  de  route  les  mem- 
bres qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu  (loi  prov.,  art.  105;  lois 
du  14  mars  1863  et  du  26  mars  1874). 

— Tout  membre  de  la  députation  qui  s’absente  des  séances 
pendant  un  mois  consécutif,  sans  congé  de  la  députation,  est 
réputé  démissionnaire.  Ceux  qui  s’absentent  pendant  un  temps 
moindre  sont  seulement  privés  des  jetons  de  présence  (art.  101 
et  105  de  la  loi  prov.). 

122.  La  députation  permanente  est  présidée  par  le  gouver- 
neur ou  par  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions.  En  cas 
d’empêchement,  elle  nomme  un  de  ses  membres  pour  la  prési- 
der (loi  prov.,  art.  104). 

Le  président  a voix  délibérative,  mais  sa  voix  n’est  plus  pré- 
pondérante, comme  elle  l’était  sous  le  régime  hollandais. 

Toutefois,  lorsque  la  députation  juge  en  degré  d’appel  les 
réclamations  en  matière  de  milice  et  que  les  voix  se  partagent 
également,  celle  du  président  est  prépondérante  (loi  du  5 iuin 
1870,  art.  56,  § 2). 

— Sauf  disposition  contraire  résultant  de  lois  spéciales,  la 
députation  peut  délibérer  lorsque  la  majorité  de  ses  membres 
est  présente  (loi  prov.,  art.  104).  Il  faut  donc,  quand  la  députa- 
tion est  au  complet,  la  présence  de  quatre  membres  au  moins. 

Quand  la  députation  statue  comme  tribunal  administratif  en 
matière  de  milice,  le  nombre  des  délibérants  ne  peut  pas  être 
inférieur  à cinq  (loi  du  5 juin  1870,  art.  56).  S’il  y en  avait 
quatre  seulement,  il  suffirait,  la  voix  du  président  étant  prépon- 
dérante en  cas  de  partage,  du  vote  de  deux  personnes  pour 
réformer  les  décisions  des  conseils  de  milice  qui  sont  toujours 
composés  de  trois  membres.  C’est  cet  inconvénient  qu’on  a voulu 
éviter. 

— Si,  dans  une  matière  quelconque,  la  députation  n’est  pas 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  peut  être  assumé  un  ou 
deux  conseillers  provinciaux  pour  compléter  ce  nombre  (loi 
prov.,  art.  104). 
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Toute  résolution  est  prise  à la  majorité  absolue  des  membres 
présents  (loi  prov.,  art.  104). 

Les  membres  présents  qui  s’abstiennent  doivent  donc  être 
pris  en  considération  lorsqu’il  s’agit  de  calculer  le  chiffre  de  la 
majorité.  (Voy.  ci-après,  n“  143). 

En  cas  de  partage  des  voix,  à moins  qu’à  raison  de  la  ma- 
tière la  voix  du  président  ne  soit  prépondérante,  les  membres 
absents  et,  au  besoin,  un  conseiller  provincial,  sont  appelés  pour 
vider  le  partage  (loi  prov.,  art.  104).  La  loi  n’exige  pas  que  le 
conseiller  provincial  appelé  à vider  le  partage  soit  assumé 
d’après  l’ordre  d’inscription  au  tableau  ou  qu’on  assume  d’abord 
le  plus  âgé. 

— Lorsque  la  députation  permanente  statue  sur  une  réclama- 
tion relative  à la  formation  des  listes  électorales  et  que  les  voix 
se  partagent  également,  il  n’y  a pas  lieu  d’appeler  un  membre 
absent  ou  un  conseiller  provincial,  à l’effet  de  vider  le  partage. 
<r  En  cas  de  partage  de  voix,  dit  l’article  41  des  lois  électorales 
« coordonnées,  la  liste  de  l’armée  précédente  n’est  pas  modi- 
« fiée.  » On  maintient  donc  le  statu  quo.  C’est  une  conséquence 
du  principe  de  la  permanence  des  listes  électorales.  (Voy.  supm, 
!!«  30.) 

Si  le  partage  des  voix  avait  pour  cause  l’abstention  d’un 
membre  présent  et  non  empêché,  il  y aurait,  de  la  part  de  ce 
membre,  un  véritable  déni  de  justice,  et  la  décision  maintenant 
le  statu  quo  serait  entachée  de  nullité.  (Gand,  24  juin  1879, 
Rev.  admin.,  1880,  p.  21.) 

— Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  prises  par  la 
députation  permanente.  Les  procès-verbaux  font  mention  des 
noms  des  membres  qui  ont  assisté  à la  séance  (loi  prov., art.  104, 
§ final). 

Lorsque  la  députation  est  dans  l’exercice  de  sa  juridiction 
contentieuse,  la  mention  du  nombre  des  membres  présents 
constitue  une  formalité  substantielle,  dont  l’omission  entraîne  la 
nullité  de  ses  décisions.  (Cass.,  18  mai  1880,  Pasic.,  1880,  1, 
240.) 

— L’article  108  de  la  Constitution  consacre  le  principe  de  la 
publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux,  si  pas  d’une  ma- 
nière absolue,  tout  au  moins  dans  les  limites  établies  par  la  loi. 
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Quant  aux  députations  permanentes,  la  loi  ne  leur  prescrit  ni 
ne  leur  défend,  d’une  manière  générale,  de  délibérer  publique- 
ment. 

Cependant,  lorsqu’elles  exercent  la  juridiction  contentieuse, 
la  publicité  de  leurs  séances  est  de  règle.  La  Constitution  exige, 
en  effet,  que  les  audiences  des  tribunaux  soient  publiques  et 
que  les  jugements  soient  prononcés  en  audience  publique 
(art.  96  et  97). 

Lors  donc  qu’elles  statuent  sur  les  contestations  en  matière 
électorale,  l’exposé  de  la  réclamation,  les  enquêtes  et  le  pro- 
noncé des  décisions  ont  lieu  en  séance  puOlique.  Le  vote  seul 
est  secret  (lois  élect.,  n®41). 

Il  en  est  de  même  lorsqu’elles  statuent  sur  les  appels  formés 
contre  les  décisions  des  conseils  de  milice.  La  loi  du  3 juin  1870, 
art.  36,  veut  que  l’exposé  de  l’affaire  et  le  prononcé  de  la  déci- 
sion aient  lieu  publiquement. 

Les  décisions  qu’elles  rendent  en  degré  d’appel  sur  les  con- 
testations portées  devant  les  conseils  de  recensement  de  la  garde 
civique  ont  également  le  caractère  de  jugements  et  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  prononcées  en  séance  publique.  (Cass., 
17  mai  1873,  Pasic.,  1873,  1,  268.) 

Il  en  est  de  même  des  décisions  qu’elles  rendent  en  matière 
fiscale.  Ces  décisions  doivent  être  prononcées  publiquement. 
(Cass.,  19  décembre  1876,  Pasic.,  1877,  1,  44.) 

— Aucun  membre  de  la  députation  permanente  ne  peut 
prendre  part  à une  délibération  à laquelle  lui  ou  un  de  ses 
parents  ou  alliés  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  ont 
un  intérêt  personnel  direct  (loi  prov.,  art.  63  et  116). 

Le  gouvernement  a décidé  plusieurs  fois  que  l’expression 
intérêt  direct  et  personnel  ne  s’entend  que  d’un  intérêt  matériel 
appréciable  en  argent.  11  a décidé  notamment  que  quand  la 
députation  permanente  est  appelée  à statuer  sur  la  validité  d’une 
élection  communale  contestée,  le  frère  de  l’un  des  candidats 
peut  prendre  part  à la  délibération  (arr.  royal  du  9 août  1872, 
Bull.  Int.,  1872,  p.  388). 

123.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  conseils 
provinciaux  portent  le  titre  de  gouverneurs  ; ils  sont  nommes  et 
révoqués  par  le  roi  (loi  prov.,  art.  4). 
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Ils  représentent,  dans  les  provinces,  l’administration  générale, 
à la  différence  des  autres  fonctionnaires  administratifs,  qui  ne 
sont  institués  que  pour  des  services  spéciaux. 

Leurs  attributions  embrassent  tous  les  services  publics, 
excepté  l’administration  de  l’armée  et  celle  de  la  justice. 

Ils  relèvent  de  tous  les  ministres,  mais  particulièrement  du 
ministre  de  l’intérieur,  qui  a dans  ses  attributions  l’administration 
des  provinces  et  des  communes. 

C’est  par  leur  intermédiaire  que  les  ministres  procurent  l’exé- 
cution des  lois  en  agissant  sur  les  agents  subalternes  qui  sont 
disséminés  sur  toute  l’étendue  du  territoire. 

Les  gouverneurs  ne  doivent  pas  toutefois  être  considérés 
comme  de  simples  agents  de  transmission  et  de  surveillance. 
Ils  sont  dépositaires  d’une  portion  de  la  puissance  publique,  ils 
donnent  aux  agents  subordonnés,  et  notamment  aux  commis- 
saires d’arrondissement,  des  ordres  qui  doivent  être  obéis  ; en 
un  mot,  ils  agissent  à titre  d’autorités. 

— Le  gouverneur  est  seul  chargé  d’exécuter  les  décisions 
prises  par  les  deux  corps  délibérants  qui  existent  dans  la 
province,  savoir  le  conseil  provincial  et  la  députation  per- 
manente. 

C’est  parce  qu’il  possède  seul  l’autorité  exécutive  qu’il  pour- 
suit ou  soutient,  au  nom  de  la  députation,  les  actions  judiciaires 
qui  intéressent  la  province.  Les  actions  de  la  province,  en  de- 
mandant ou'en  défendant,  sont,  dit  la  loi,  exercées  au  nom  de 
la  députation,  poursuite  et  diligence  du  gouverneur  (loi  prov., 
art.  124). 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  désignation  des  avocats  chargés 
de  soutenir  les  actions  de  la  province,  désignation  qui  n’est 
autre  chose  qu’une  mesure  d’exécution,  est  réservée  au  gouver- 
neur seul  (arr.  royal  du  18  août  1879,  Monit.  du  20  août). 

— Lorsque  les  autorités  communales  sont  en  retard  de  donner 
au  gouverneur  les  avis  et  informations  qu’il  requiert  dans  l’in- 
térêt de  ses  fonctions,  ou  de  mettre  à exécution  les  mesures 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  généraux  et  par  les  ordon- 
nances du  conseil  provincial  ou  de  la  députation  provinciale,  le 
gouverneur  peut,  après  deux  avertissements  consécutifs  consta- 
tés par  la  correspondance,  leur  envoyer  des  commissaires  spé- 
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ciaux  pour  agir  en  leur  lieu  et  place.  (Voy.  les  art.  127  de  la  loi 
prov.,  et  88  de  la  loi  comm.) 

Le  droit  d’envoyer  des  commissaires  spéciaux  s’exerce  à 
l’égard  non  seulement  des  autorités  communales,  mais  encore 
des  administrations  publiques  placées  sous  l’autorité  du  gouver- 
nement, par  exemple  à l’égard  des  commissions  d’hospices  et 
des  fabriques  d’église.  (Voy.  n®®  89d  et  1099. — Voy  l’arr.  royal 
du  10  janvier  1880,  Monit.  du  24  janvier.) 

— N’ayant  que  l’autorité  exécutive,  le  gouverneur  n’a  pas  le 
droit  de  faire  des  règlements  pour  l’exécution  des  lois.  Il  peut 
seulement  rappeler  les  citoyens  à l’exécution  des  lois  ainsi  que 
des  règlements  émanés  du  roi  ou  du  conseil  provincial. 

— Le  gouverneur  ne  peut  s’absenter  de  sa  province  pour 
plus  de  deux  jours  sans  une  autorisation  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, ni  pour  plus  de  quinze  jours  sans  une  autorisation  du  roi. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  roi  désigne  la  personne  chargée  de 
remplir  les  fonctions  de  gouverneur  pendant  l’absence  du  titu- 
laire. Il  est  facultatif  au  gouverneur  qui  sollicite  un  congé  de 
proposer  à cet  effet  la  personne  qui  lui  paraît  la  plus  propre  à 
le  suppléer. 

Pendant  les  absences  du  gouverneur  qui  n’excèdent  pas  huit 
jours  et  auxquelles  il  est  astreint  pour  l’accomplissement  de  ses 
devoirs,  il  désigne  lui-même,  pour  remplir  ses  fonctions,  soit  un 
membre  de  la  députation  permanente,  soit  un  autre  membre  du 
conseil  provincial,  soit  le  greffier  de  la  province,  soit  un  com- 
missaire d’arrondissement  (arr.  royal  du  15  décembre  1820, 
art.  12,  remplacé  par  l’arr.  royal  du  25  septembre  1879). 

— Le  gouverneur,  ou  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonc- 
tions, préside  la  députation  permanente  ; en  cas  d’empêchement, 
la  députation  nomme  un  de  ses  membres  pour  la  présider  (loi 
prov.,  art.  104). 

124.  Les  agents  auxiliaires  des  autorités  provinciales  sont  : 
les  commissaires  d’arrondissement,  le  greffier,  le  receveur  et 
les  employés  qui  composent  le  personnel  des  bureaux  provin- 
ciaux. 

125.  Il  y a,  pour  chaque  arrondissement  administratif,  un 
commissaire  du  gouvernement,  portant  le  titre  de  commissaire 
d’arrondissement  (loi  prov.,  art.  152). 
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Toutefois  six  arrondissements  ont  été,  par  raison  d’économie, 
placés  sous  la  surveillance  du  commissaire  résidant  au  chef-lieu 
de  l’arrondissement  voisin.  Sont  réunis  de  cette  façon  Maeseyck 
à Hasselt;  Ostende  à Bruges  ; Virton  à Arlon  ; Roulers  à Thielt; 
Dixmude  à Fumes;  Eecloo  à Gand  (arr.  royal  du  26  avril  1849). 

— Les  commissaires  d’arrondissement  sont  divisés  en  trois 
classes.  La  première  classe  comprend  ceux  de  Bruxelles,  Gand, 
Liège  et  Anvers  ; la  deuxième  classe,  ceux  de  Hasselt,  Louvain, 
Namur,  Bruges,  Tournai  et  Mons.  Les  autres  appartiennent  à 
la  troisième  classe  (arr.  royaux  du  26  avril  1849  et  du  13  juil- 
let 1838). 

— Leurs  traitements  ont  été  fixés  par  l’arrêté  royal  du 
21  avril  1864. 

— Leurs  attributions  s’étendent  sur  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à 5,000  âmes,  pour  autant  que  ces 
communes  ne  soient  pas  chefs-lieux  d’arrondissement  (loi  du 
51  mars  1874). 

Ils  servent  d’intermédiaires  entre  l’administration  provinciale 
et  les  autorités  communales.  Leurs  bureaux  sont,  en  quelque 
sorte,  des  bureaux  auxiliaires  du  gouvernement  provincial,  où 
l’on  instruit  sur  place  les  affaires. 

Ce  sont  des  agents  de  surveillance  et  de  transmission.  Ils 
obéissent  à l’impulsion  du  gouverneur  et  de  la  députation  per- 
manente, ils  transmettent  leurs  ordres  plutôt  qu’ils  n’ordonnent, 
ils  surveillent  plutôt  qu’ils  n’agissent. 

On  doit  donc  les  ranger  dans  la  classe  des  agents  de  l’au- 
torité. 

Ils  n’exercent  un  pouvoir  propre  et  ne  deviennent  des  auto- 
rités véritables  que  dans  certains  cas  exceptionnels,  notamment 
lorsqu’ils  requièrent  la  force  armée  pour  assurer  le  maintien  de 
l’ordre  public.  (Voy.  infrà,  n“  666.) 

— Les  commissaires  d’arrondissement  ne  peuvent  s’absen- 
ter de  leur  résidence  sans  un  congé  délivré,  soit  par  le  gou- 
verneur, soit  par  le  ministre  de  l’intérieur,  soit  par  le  roi,  sui- 
vant que  l’absence  doit  durer  dix  jours,  quinze  jours  ou  un 
temps  plus  long.  L’autorité  qui  délivre  le  congé  procède  au 
remplacement  provisoire  du  commissaire  empêché  (arr.  royal 
du  16  octobre  1838). 
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— Le  gouverneur  détermine  pour  chaque  arrondissement, 
sur  la  proposition  du  commissaire,  le  nombre  et  le  grade  des 
employés  du  commissariat. 

Ceux-ci  sont  nommés  par  le  gouverneur  de  la  province,  qui 
peut  aussi  les  suspendre  ou  les  révoquer.  Dans  tous  les  cas,  le 
commissaire  de  l’arrondissement  est  préalablement  consulté.  Il 
a donc  le  droit  de  présentation;  si  le  gouverneur  n’agrée  pas 
ses  propositions,  le  ministre  statue  (arr.  royal  du  9 juillet  1877; 
Circul.  Intér.  du  26  juillet  1877,  Monit.  du  51  juillet). 

— Les  employés  du  commissariat  sont  salariés  par  le  Trésor 
public  d’après  les  bases  fixées  par  l’arrêté  du  9 juillet  1877. 

Ils  sont  admis,  ainsi  que  leurs  veuves  et  orphelins,  à partici- 
per à la  caisse  centrale  qui  sert  des  pensions  aux  secrétaires 
communaux  (arr.  royal  du  21  avril  1864-,  art.  5). 

126.  Il  y a dans  chaque  province  un  greffier  nommé  par  le 
roi,  pour  un  terme  de  six  ans,  sur  une  liste  triple  de  candidats 
formée  par  la  députation  provinciale. 

Il  peut  être  révoqué  par  le  roi,  sur  la  demande  de  ce  collège 
(loi  prov.,  art.  4). 

Il  jouit  d’un  traitement  annuel  de  7,000  francs.  Ce  traitement 
est  à la  charge  de  l’Etat  (art.  120,  alin.  6,  et  70,  n"  2). 

Le  greffier  provincial  est  un  fonctionnaire  qui  relève  de  l’ad- 
ministration centrale  et  non  du  conseil  provincial  ou  de  la  dépu- 
tation permanente.  Il  n’est  revêtu  d’aucune  autorité.  Il  est  sous 
les  ordres  du  gouverneur  (art.  126). 

Il  assiste  aux  séances  du  conseil  provincial  et  de  la  députa- 
tion permanente.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux  et  de  la  transcription  des  délibérations.  Il  tient, 
à cet  effet,  des  registres  distincts  pour  le  conseil  et  pour  la 
députation,  sans  blanc  ni  interlignes.  Ces  registres  sont  cotés  et 
parafés  par  le  président  (loi  prov.,  art.  119.  — Loi  du  29  mai 
1870). 

Le  greffier,  dit  la  loi,  assiste  aux  séances  du  conseil  et  de  la 
députation.  C’est  une  obligation  que  la  loi  lui  impose,  ce  n’est 
pas  un  droit  qu’elle  lui  confère,  fl  ne  peut  pas  y assister  contre 
le  vœu  du  conseil  ou  de  la  députation,  si  sa  présence  gêne  la 
liberté  des  délibérations.  Cela  résulte  de  la  suppression  du  mot 
toutes  qui  se  trouvait  dans  l’article  121  du  projet  de  loi,  et  qui 
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a été  retranché  à la  demande  de  la  section  centrale.  (Ch. représ., 
séance  du  18  novembre  1855.) 

— Toutes  les  délibérations  du  conseil  provincial  doivent  être 
transcrites  par  le  greffier. 

Quant  aux  délibérations  de  la  députation  permanente,  il  y a 
lieu  de  distinguer  entre  celles  qui  ne  présentent  qu’un  intérêt 
passager,  qui  contiennent,  par  exemple,  approbation  des  bud- 
gets et  des  comptes  des  communes  ou  des  établissements  de 
bienfaisance,  et  celles  qui  engendrent  des  droits  et  des  obliga- 
tions durables,  qui,  par  exemple,  autorisent  l’érection  d’une 
usine  ou  qui  interdisent  certains  travaux  dans  les  mines.  Il  est 
inutile  de  transcrire  les  unes,  tandis  qu’il  est  indispensable  de 
conserver  la  minute  des  autres. 

Les  règlements  d’ordre  et  de  service  intérieur  déterminent 
quelles  sont  les  délibérations  qui  doivent  être  transcrites  (loi 
prov.,  art.  119,  § 2). 

Il  s’agit  ici  des  règlements  de  service  arrêtés  par  les  conseils 
provinciaux  en  vertu  de  l’article  50  de  la  loi  provinciale. 

— Le  greffier  provincial  tient,  en  outre,  un  répertoire  à 
colonnes,  sur  lequel  il  inscrit,  jour  par  jour,  tous  les  actes 
administratifs  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  à 
peine  d’une  amende  de  dix  francs  pour  chaque  omission.  Ce 
registre  est  présenté,  tous  les  trois  mois,  au  receveur  de  l’enre- 
gistrement et  visé  par  lui  (loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  49  et 
suiv.). 

— Le  greffier  est  le  dépositaire  du  sceau  de  la  province  (loi 
prov.,  art.  120). 

— Il  a la  garde  des  archives  provinciales  {ihid.). 

Il  est  tenu  de  communiquer  aux  membres  du  conseil  et  de  la 
députation  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  demandées  et  d’en  déli- 
vrer, au  besoin,  des  copies. 

La  députation  permanente  ne  pourrait,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  lui  faire  défense  de  communiquer  au  gouver- 
neur un  document  déposé  aux  archives  de  la  province  (arr.  royal 
du  5 juin  1870;  Monit.  du  8 juin). 

— Ces  communications  ont  lieu,  dit  la  loi,  sans  déplacement 
(loi  prov.,  art.  120). 

— Le  greffier  est  également  tenu  de  donner  communication. 
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sans  déplacement,  à toute  personne  intéressée,  des  actes  du 
conseil  ou  de  la  députation  et  des  pièces  déposées  aux  archives 
(loi  prov.,  art.  120). 

Ces  documents  ne  doivent  être  communiqués  qu’aux  seuls 
intéressés,  c’est-à-dire  aux  personnes  au  profit  desquelles  ils 
forment  le  titre  d’une  créance  ou  de  tout  autre  droit. 

Les  intéressés  ont  le  droit  d’en  prendre  des  copies,  mais  ils 
ne  peuvent  pas  exiger  que  ces  copies  soient  certifiées  conformes 
aux  originaux  par  le  greffier. 

Ils  ont  la  faculté  d’en  réclamer  des  expéditions  ou  des  extraits, 
qui  leur  sont  délivrés  à raison  de  quinze  sous  (7S  centimes)  le 
rôle  (décret  du  7 messidor  an  ii,  publié  en  Belgique,  art.  37). 

— L’article  120  de  la  loi  provinciale  n’a  réglé  le  service  des 
archives  que  dans  ses  rapports  avec  les  autorités  locales  et  avec 
les  administrés.  Il  ne  parle  ni  du  gouverneur,  ni  des  chefs  des 
départements  ministériels.  Les  ministres  ont  toujours  le  droit 
de  se  faire  remettre,  sous  leur  responsabilité,  pour  les  consulter 
à loisir,  les  dossiers  qui  reposent  aux  archives  des  greffes  pro- 
vinciaux. A cet  egard,  les  gouverneurs  donnent  aux  greffiers 
provinciaux,  conformément  à l’article  126  de  la  loi  provinciale, 
des  ordres  dont  il  n’est  pas  permis  aux  députations  permanentes 
d’entraver  l’exécution  (arr.  royal  du  9 avril  1880,  Monit.  du 
11  avril). 

— Le  greffier  surveille  les  bureaux  de  l’administration  pro- 
vinciale, sous  la  direction  du  gouverneur  et  conformément  à ses 
ordres  (loi  prov.,  art.  120). 

— En  cas  d’empêchement  du  greffier,  la  députation  désigne 
un  de  ses  membres  pour  le  remplacer;  le  greffier  peut  aussi  être 
suppléé  par  un  fonctionnaire  de  l’administration  provinciale, 
présenté  par  ic  gouverneur  et  agréé  par  la  députation  (loi  prov., 
art.  121). 

127.  Il  peut  y avoir  dans  chaque  province  un  receveur  par- 
ticulier chargé  d’opérer  les  recettes  et  d’effectuer  les  dépenses 
de  la  province  (loi  prov.,  art.  114). 

En  fait,  aucune  province  n’a  institué  un  receveur  particulier. 
Partout  la  manutention  des  deniers  provinciaux  est  exercée  par 
les  receveurs  comptables  de  l’Etat,  et,  de  ce  chef,  le  Trésor 
public  prélève,  à titre  de  frais  de  perception,  un  tantième  d’un 
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et  demi  pour  cent  sur  le  montant  des  revenus  provinciaux  (loi 
du  25  mai  1838). 

128.  Le  gouverneur  dirige  les  travaux  des  bureaux  de  l’ad- 
ministration provinciale.  Il  nomme  et  révoque  les  employés  (loi 
prov.,  art.  126). 

Le  nombre,  la  classification  hiérarchique,  les  traitements  de 
ces  employés  sont  réglés  par  les  arrêtés  royaux  du  1®*’ juillet 
1875  et  du  31  décembre  1879. 

Le  gouverneur  fixe  par  un  règlement  d’ordre  intérieur  les 
attributions  des  divisions  de  l’administration  provinciale,  ainsi 
que  les  mesures  relatives  à l’ordre  et  au  travail  des  bureaux. 

Il  applique  aux  employés,  suivant  la  gravité  des  cas,  les 
peines  disciplinaires  énumérées  dans  l’arrêté  royal  du  31  dé- 
cembre 1879. 


TITRE  VIIT. 

Le  pouvoir  communal. 
CHAPIRE  PREMIER. 

OBJET  ET  ÉTENDUE  DU  POUVOIR  COMMUNAL. 

SOIUMAIRE. 


429.  Objet  du  pouvoir  communal. 

130.  Limites  de  ce  pouvoir. 

129.  Le  pouvoir  communal  est  le  plus  ancien  de  tous.  11  a 
pris  naissance  en  même  temps  que  les  groupes  de  population 
qui  se  sont  formés  sur  les  divers  points  du  territoire  à la  faveur 
des  progrès  de  l’industrie  et  du  commerce.  Des  intérêts  com- 
muns se  sont  établis  entre  les  habitants  de  chaque  localité,  et 
ces  associations  locales  ont  formé  les  communes. 

L’Assemblée  constituante  a défini  la  commune  en  ces  termes 
dans  son  décret  du  14  septembre  1791  : « Les  citoyens  fran- 
« çais,  considérés  sous  le  rapport  des  relations  locales  qui  nais- 
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« sent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  certains  arrondis- 
« sements  des  campagnes,  formen  t les  communes  » (titre  II, 
art.  8). 

On  trouve  dans  un  décret  de  la  Convention,  en  date  des 
10-11  juin  1795,  la  définition  suivante,  qui  est  encore  plus 
précise  : « Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par 
« des  relations  locales.  » 

— Au  moyen  âge,  les  grandes  communes  qui  existaient  dans 
notre  pays  s’étaient  arrogé  des  droits  de  souveraineté.  Elles 
avaient  leur  législation  spéciale  et  des  tribunaux  pour  l’appli- 
quer. Elles  battaient  monnaie.  Elles  soutenaient  même  des 
guerres  et  faisaient  des  traités. 

Cette  indépendance  excessive  ne  survécut  pas  à la  réunion 
des  provinces  belges  sous  le  sceptre  des  ducs  de  Bourgogne. 
Au  temps  de  Charles-Quint  la  souveraineté  des  villes  disparut 
pour  faire  place  à la  souveraineté  du  prince. 

— L’action  du  pouvoir  communal  est  bornée  aujourd’hui  aux 
intérêts  qui  ont  un  caractère  véritablement  local. 

L’Assemblée  nationale  a énuméré,  dans  la  loi  du  14  décembre 
1789,  article  50,  tous  les  objets  qui  rentrent  dans  la  sphère  de 
ces  intérêts. 

Cette  loi  dispose  que  les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal sont  : 

« De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes,  bourgs, 
c<  paroisses  et  communautés; 

« De  régler  et  d’acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui  doi- 
« vent  être  payées  des  deniers  communs  ; 

« De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à 
c<  la  charge  de  la  communauté  ; 

« D’administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à la 
« commune,  qui  sont  entretenus  de  ses  deniers,  ou  qui  sont 
« particulièrement  destinés  à l’usage  des  citoyens  dont  elle  est 
« composée  ; 

« De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d’une  bonne 
« police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
« et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  » 

Ce  dernier  objet  a paru  au  législateur  si  important  qu’il  a,  par 
une  loi  spéciale,  déterminé  l’étendue  et  les  limites  de  la  police 
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communale.  Le  décret  des  16-24  août  1790,  titre  XL.  article  5, 
a spécifié  les  objets  de  police  qui  sont  confiés  à la  vigilance  et  à 
l’autorité  des  corps  municipaux.  L’énumération  qu’il  contient 
est  limitative.  (Voy.  n"  752.) 

— Il  est  à remarquer  que  les  autorités  communales  n’exercent 
le  pouvoir  communal  que  pour  autant  qu’elles  s’occupent  d’in- 
térêts purement  communaux.  Lorsqu’elles  délibèrent  sur  d’autres 
matières,  elles  agissent  en  vertu  d’une  délégation  et  à titre 
d’agents  de  l’administration  centrale  ou  des  administrations  pro- 
vinciales. 

130.  Le  pouvoir  communal  est  borné  par  les  limites  territo- 
riales de  la  commune  dans  laquelle  il  s’exerce. 

La  ville  de  Louvain,  propriétaire  du  canal  de  Louvain  au 
Rupel,  ayant  interdit  aux  bateliers  de  charger  et  décharger 
leurs  marchandises  sur  les  digues  de  ce  canal  situées  hors  de  la 
ville,  la  cour  de  cassation  a déclaré  cette  ordonnance  illégale. 
(Arrêt  du  28  avril  1842,  Pasic.,  1842,  1,  167.) 

Eclairée  par  cet  exemple,  la  ville  de  Bruxelles,  ayant  à régler 
la  police  et  la  navigation  sur  le  canal  qui  lui  appartient  et  qui 
relie  cette  ville  au  Rupel,  a soumis  un  projet  de  règlement  à la 
sanction  du  roi.  Le  roi  a sanctionné  les  dispositions  de  ce  projet 
par  un  arrête,  en  date  du  30  décembre  1871,  dans  le  préambule 
duquel  il  est  dit  que  le  règlement  dont  s’agit  ne  peut  être  porté 
comme  acte  communal,  mais  doit  être  décrété  par  le  gouverne- 
ment sous  forme  de  règlement  d’administration  générale,  le 
conseil  communal  de  Bruxelles  étant  incompétent  pour  prendre 
des  mesures  qui  étendent  leurs  effets  hors  de  la  circonscription 
territoriale  de  la  ville. 

— En  principe,  disons-nous,  le  pouvoir  réglementaire  du 
conseil  communal  expire  aux  limites  du  territoire  de  la  com- 
mune. Cette  règle  admet  deux  exceptions. 

— La  première  concerne  les  lieux  de  sépulture,  lesquels  doi- 
vent être  établis  en  dehors  des  villes  et  bourgs  et  restent 
néanmoins  soumis  à l’autorité,  police  et  surveillance  des  admi- 
nistrations municipales  qui  les  ont  fondés.  Il  suit  de  là  que 
chaque  commune  a le  droit  de  régler  la  police  de  son  cimetière, 
lors  même  qu’il  est  situé  sur  le  territoire  d’une  autre  commune. 
(Cass.,  29  mai  1865;  Pasic.,  1865,  1,  195.) 
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— La  seconde  exception  concerne  la  police  des  voitures  de 
place.  Un  arrête  royal,  en  date  du  24  novembre  1829,  pris  en 
vertu  de  l’article  75  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  autorise  les 
régences  locales  à pourvoir  à la  police  des  voitures  de  place  qui 
circulent  dans  l’enceinte  de  la  commune  et  des  villages  immé- 
diatement avoisinants.  En  conséquence,  un  règlement  commu- 
nal peut  fixer  le  prix  des  courses,  même  pour  les  courses  dans 
les  communes  immédiatement  avoisinontes.(Cass.,15mars  1869, 
Pa5fc.  , 1869,  I,  580.) 

2”  Le  pouvoir  communal  est  limité  par  la  spécialité  de  sa 
mission,  en  ce  sens  qu’il  n’est  appelé  à régler  que  des  intérêts 
exclusivement  communaux.  (Voy.  l’art.  75  de  la  loi  comm.) 

5®  Il  est  limité  par  les  lois.  Le  projet  de  loi  communale  disait 
que  les  règlements  communaux  ne  peuvent  pas  porter  sur  des 
objets  déjà  régis  par  des  lois.  La  section  centrale  fit  observer 
que  : « S’il  y a dans  la  loi  des  cas  d’administration  intérieure  ou 
« de  police  que  la  loi  n’a  pas  prévus,  on  ne  peut  empêcher  le 
« conseil  de  les  régler.  » Cette  observation  fut  admise,  et  l’ar- 
ticle 78  de  la  loi  communale  a été  définitivement  rédigé  en  ce 
sens  que  les  règlements  communaux  d’administration  intérieure 
et  les  ordonnances  de  police  communale  ne  peuvent  être  con- 
traires aux  lois. 

4®  Le  pouvoir  communal  est-il  aussi  limité  par  les  arrêtés 
d’administration  générale  et  provinciale  ? 

L’article  78  de  la  loi  communale  semble  résoudre  cette  ques- 
tion affirmativement.  Il  porte  que  les  règlements  communaux 
d’administration  intérieure  et  les  ordonnances  de  police  com- 
munale ne  peuvent  être  contraires  aux  lois  ni  auoc  règlements 
d’administration  générale  ou  proinnciale. 

Cette  disposition,  en  dépit  des  termes  absolus  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  n’est  applicable  que  pour  autant  qu’il  s’agisse 
des  objets  d’administration  ou  de  police  qui  sont  confiés  à la 
fois  à la  vigilance  des  municipalités  et  à celle  de  l’administration 
supérieure. 

Un  exemple  éclaircira  ce  point  : 

La  loi  des  16-24  août  1790  a confié  à la  vigilance  des  corps 
municipaux  le  soin  de  prévenir,  par  les  précautions  convena- 
bles, et  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  néces- 
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saires,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies, 
les  éjDidémies,  les  épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  Tautorité  des  administrations  de  département 
(titre  XI,  art.  4,  n®  5). 

Lors  donc  qu’il  s’agit  de  prévenir  ou  de  combattre  une  épi- 
démie ou  une  épizootie,  fléaux  calamiteux  qui  peuvent  rayonner 
en  dehors  de  la  circonscription  communale,  l’action  réglemen- 
taire de  la  commune  cesse  devant  l’initiative  du  conseil  provin- 
cial ou  du  roi. 

Quant  à la  police  des  incendies,  elle  n’intéresse  que  la  com- 
mune. Les  conseils  communaux  peuvent  seuls  faire  des  règle- 
ments sur  cet  objet.  (Voy.  n®®  659,  750,  753.) 

5®  Le  pouvoir  communal  est  enfin  limité  par  le  contrôle  du 
gouvernement. 

La  Constitution  a chargé  le  législateur  d’organiser  l’interven- 
tion du  roi  ou  du  pouvoir  législatif  pour  empêcher  que  les  con- 
seils communaux  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent 
l’intérêt  général  (art.  408,  n®5). 

Cette  intervention  s’exerce  par  voie  d’approbation  ou  d’annu- 
lation, conformément  aux  articles  76  et  87  de  la  loi  communale. 
(Voy.  n®®  797  et  suiv.). 


CHAPITRE  IL 

AUTORITÉS  QUI  EXERCENT  LE  POUVOIR  COMMUNAL. 

SOMMAIRE. 

iM.  Énumération  des  autorités  communales. 

131.  Les  autorités  qui  servent  d’organes  à la  commune  et 
qui  composent  le  corps  communal  sont  le  conseil  communal  et 
le  collège  échevinal. 
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SECTION  PREMIÈRE.  ' 

Le  conseil  communal . 

StJMMAIRE. 

i3%  Composition  des  conseils  communaux. 

133.  Des  électeurs  communaux. 

134.  De  réligibilité. 

133.  Des  incompatibilités. 

136.  Candidatures. 

137.  Bulletins  électoraux. 

138.  Réunions  des  électeurs  communaux. 

139.  Bureaux  électoraux. 

140.  Opérations  électorales.  y 

141.  Vérification  des  pouvoirs  des  élus. 

141  dis.  Prestation  de  serment. 

142.  Convocation  du  conseil  communal. 

143.  Comment  le  conseil  communal  délibère. 

143  bis.  Rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance. 

144  Dans  quels  cas  un  conseiller  doit  s’abstenir  de  prendre  part  à la  délibération  du 

conseil. 

145.  Du  règlement  d’ordre  intérieur. 

146.  Publicité  des  séances  du  conseil. 

147.  Publicité  du  registre  aux  délibérations. 

148.  Les  membres  du  conseil  ont  le  droit  d’examiner  tous  les  actes  concernant  l'admi- 

nistration de  la  commune. 

149.  Les  conseillers  communaux  ne  jouissent  pas  des  privilèges  que  la  Constitution 

accorde  aux  représentants  et  aux  sénateurs. 

150.  Durée  du  mandat  des  conseillers. 

151.  De  la  démission  des  fonctions  de  conseiller. 

152.  Du  tableau  d’ordre  des  conseillers  communaux. 


132.  Les  intérêts  propres  à chaque  comnaiine  sont  repré- 
sentés et  administrés  par  un  conseil  électif. 

Le  nombre  des  conseillers  communaux  varie  suivant  la  popu- 
lation locale.  Il  est  de  sept  au  moins  et  peut  s’élever  jusqu’à 
trente  et  un.  Le  classement  des  communes  et  la  détermination 
du  nombre  des  conseillers  pour  chacune  d’elles  figurent  dans 
un  tableau  annexé  à la  loi  du  4 juin  1878. 

— Le  conseil  communal  est  le  produit  de  l’élection  directe. 

133.  Pour  être  électeur  communal,  il  faut,  aux  termes  des 
lois  électorales,  n°  3 : 

1®  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation 
(grande  ou  petite); 

2°  Être  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 
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3®  Verser  au  trésor  de  l’Etat,  eu  contrihutions  directes, 
patentes  comprises,  la  somme  de  dix  francs. 

— Le  mari  peut  se  prévaloir  des  contriJ)uliojis  payées  par  sa 
femme,  sauf  le  cas  de  séparation  de  corps,  et  le  père  peut  se 
prévaloir  de  celles  de  ses  enfants  mineui\s,  quand  même  il  n’a 
pas  la  jouissance  de  leurs  biens.  La  uiè)-e  veuve  peut  égalemeui 
déléguer  les  siennes  à l’un  de  scs  fils,  ou,  à défaut  de  lils,  à l’uu 
de  ses  gendres  (lois  élect.,  n”®  10  et  15). 

La  somme  des  contributions  payées  par  la  mère  délégante 
doit  être  à elle  seule  sulïisante  |)our  former  le  cens  électoral.  Il 
n’est  pas  permis  de  parfaire  cette  somme  eu  y ajoutant  celle  des 
contributions  que  supporte  le  délégataire.  (Uapp.  de  M.  Dumor- 
tier,  ch.  représ.,  séance  du  23  juin  1831.) 

— En  matière  d’élections  communales,  le  tiers  de  la  contri- 
bution foncière  d’un  domaine  rural  exjdoité  par  un  fermier  est 
compté  au  locataire,  sans  diminution  des  droits  du  propriétaire 
(lois  élect.,  n®  14). 

Cette  disposition  s’applique  uniquement  aux  contributions  fon- 
cières assises  sur  le  sol  qu’un  fermier  cultive  et  sur  les  bâtiments 
servant  à l’exploitation  agricole  {prœdium  rasticuni).  Mais 
l’impôt  qui  grève  une  maison  d’agrément  située  à la  campagne 
ne  profite  pas  au  locataire.  (Voy.  Bruxelles, 20  décembre  1871.) 

— Enfin,  dans  les  communes  où  il  n’y  a pas  vingt-cinq  élec- 
teurs communaux  payant  dix  francs  de  contributions  directes, 
ce  nombre  est  complété  par  l’inscription  des  habitants  les  plus 
imposés  (lois  élect.,  n®  16). 

11  va  sans  dire  que  si,  dans  une  commune  de  minime  impor- 
tance, il  ne  se  rencontre  pas  vingt-cinq  personnes  réunissant 
les  conditions  requises  pour  l’exercice  du  droit  d’électorat,  ce 
nombre  reste  forcément  incomplet.  (Rapp.  de  M.  Dumortier  au 
nom  de  la  section  centrale.) 

— Les  listes  des  électeurs  communaux  sont  permanentes. 

La  révision  de  ces  listes  a lieu  en  même  temps  et  de  la  même 

manière  que  celle  des  listes  générales  et  provinciales.  {Noy . suprà, 
n®*  31  et  suiv.) 

134.  Pour  être  éligible  comme  conseiller  communal,  il  faut  : 

1®  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation. 
La  petite  naturalisation  suffit; 
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2®  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

L’élu  doit-il  avoir  vingt-cinq  ans  au  moment  de  l’élection 
même? 

A ne  consulter  que  le  texte  de  la  loi,  il  semble  que  cette 
question  doive  être  résolue  d’une  manière  affirmative. 

Mais  si  l’on  recherche  quelle  a été  la  pensée  du  législateur, 
on  doit  décider  que  la  garantie  de  capacité  résultant  de  l’àge  des 
conseillers  commimaux  n’est  exigée  qu’au  moment  où  ils  entrent 
réellement  en  fonctions. 

Ainsi,  l’élection  d’un  conseiller  nommé  au  mois  d’octobre  doit 
être  réputée  régulière  s’il  est  établi  que  l’élu  aura  vingt-cinq  ans 
accomplis  le  !**■  janvier  suivant,  date  de  son  entrée  en  fonctions. 
(Voy.  le  Répert.  de  l’admin.,  v"  Elections  comm.  , tit.  IV,  n"  100, 
et  la  Revue  coimn.,  1875,  p.  526.) 

5®  En  troisième  lieu,  pour  être  éligible,  il  hiut  être  domicilié 
dans  la  commune  où  se  fait  l’élection  (lois  élect.,  n®  201). 

— Dans  les  communés  ayant  moins  de  1,000  habitants,  un 
tiers  au  plus  des  membres  du  conseil  peut  être  pris  parmi  les 
citoyens  domiciliés  dans  une  autre  commune,  pourvu  qu’ils 
satisfassent  aux  deux  premières  conditions  d’éligibilité. 

Toutefois,  nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  commu- 
naux à la  Ibis  (ibid.). 

— Dans  les  communes  composées  de  plusieurs  sections  ou 
hameaux  détachés,  la  députation  permanente  peut  déterminer, 
d’après  la  population,  le  nombre  de  conseillers  à élire  parmi  les 
éligibles  de  chaque  section  ou  hameau  (loi  connu.,  art.  5). 

Dans  ce  cas,  tous  les  électeurs  de  la  commune  concourent 
ensemble  à l’élection.  Il  y a néanmoins  un  scrutin  séparé  pour 
chaque  section  ou  hameau  (ibid.). 

Les  éligibles  de  chaque  section  sont  les  jjersoimes  qui,  réunis- 
sant les  conditions  ordinaires  de  l’éligibilité,  ont  leur  résidence 
dans  la  section  au  jour  lixé  pour  l’élection. 

Le  rei>résentant  des  intérêts  sectionnaires  d’un  hameau  peut, 
si  la  commune  compte  moins  de  mille  habitants,  être  pris  parmi 
les  éligibles  d’une  autre  commune.  Cela  résulte  de  la  combinai- 
son des  dispositions  qui  viennent  d’étre  citées. Mais  les  électeurs 
iraient  à l’encontre  du  but  de  la  loi  s’ils  choisissaient  ce  repré- 
sentant pîuani  les  habitants  d’iuK'  autre  section  de  la  meme  corn- 
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mune,  car  les  différentes  sections  sont  réputées,  dans  le  cas 
dont  il  s’agit,  avoir  des  intérêts  distincts  et  opposés.  (Dép.  min. 
du  19  août  1872,  rapportée  dans  le  Code  élecl.  annoté,  2®  édit., 

p.  181.) 

4°  Enfin,  ne  sont  point  éligibles  : 

Ceux  qui  sont  privés  du  droit  d’éligibilité  par  condam- 
nation ; 

Ceux  qui  sont  exclus  de  l’électorat  par  le  n"  18  des  lois  élec- 
torales (lois  élect.,  n“  202). 

135.  Ne  peuvent,  aux  termes  du  n"  210  des  lois  électorales, 
faire  partie  des  conseils  communaux  : 

« 1®  Les  gouverneurs  des  provinces  ; 

ce  2®  Les  membres  de  la  députation  permanente  du  conseil 
« provincial; 

« 3®  Les  greffiers  provinciaux  ; 

« 4®  Les  commissaires  d’arrondissement  et  de  milice  et  les 
« employés  de  ces  commissariats  ; 

« 5®  Les  militaires  et  employés  militaires  appartenant  à 
« l’armée,  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité; 

« 6®  Toute  personne  qui  reçoit  un  traitement  ou  un  subside 
« de  la  commune.  » 

Cette  exclusion  est  fondée  sur  ce  que  les  personnes  dont  il 
s’agit  sont,  plus  ou  moins,  dans  la  dépendance  de  l’adminis- 
tration communale. 

Elle  concerne  les  ministres  des  cultes  salariés  ou  subsidiés 
par  la  commune. 

Elle  ne  s’étend  pas  aux  anciens  employés  qui  reçoivent  une 
pension  de  la  commune.  Les  pensions  ne  sont  pas  des  subsides. 
(Disc.  Julien,  ch.  représ.,  séance  du  10  juillet  1834.) 

Quand  le  bourgmestre  reçoit  un  traitement  autre  que  celui 
qui  lui  est  alloué  à titre  de  ses  fonctions  de  bourgmestre,  il 
devient  inéligible.  Mais  s’il  ne  reçoit  un  traitement  que  comme 
bourgmestre,  l’exclusion  ne  l’atteint  pas. 

Le  projet  de  la  loi  communale  étendait  l’exclusion  même  aux 
employés  salariés  par  les  administrations  dépendantes  de  la 
commune. 

Cette  disposition  a été  supprimée  sur  la  proposition  de  la  sec- 
tion centrale.  Les  employés  des  commissions  hospitalières  et 
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des  bureaux  de  bienfaisance  sont  donc  éligibles  aux  conseils 
communaux. 

c(  7"  Les  commissaires  et  agents  de  police  et  de  la  force  pii- 
< blique  ; 

« 8“  Les  employés  de  l’administration  forestière.  Toutefois, 
« le  cumul  de  l’emploi  d’agent  forestier  avec  les  fonctions 
c<  d’échevin  ou  de  conseiller  communal  pourra  être  autorisé  par 
cc  le  roi,  sur  l’avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
« vincial.  (Voy.  infrà,  n°  226.) 

« Les  personnes  désignées  ci-dessus  ne  peuvent  non  plus 
<c  être  bourgmestres.  » 

— Le  mandat  de  conseiller  communal  est-il  compatible  avec 
l’exercice  des  fonctions  judiciaires? — En  principe,  les  fonctions 
judiciaires  et  les  fonctions  administratives  sont  incompatibles: 
la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  2,  article  15,  le  dit  expressé- 
ment. Mais  il  est  à remarquer  que  les  conseillers  communaux 
ne  sont  pas  des  administrateurs  proprement  dits.  C’est  pourquoi 
cette  disposition  ne  les  concerne  pas. 

— « Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  parents  ou 
« alliés  jusqu’au  troisième  degré  inclusivement.  Si  des  parents 
« ou  alliés  à ce  degré  sont  élus  au  même  tour  de  scrutin,  celui 
« qui  a obtenu  le  plus  de  voix  est  seul  admis  ; en  cas  de  parité 
« de  suffrages,  le  plus  âgé  est  préféré. 

« Il  en  est  de  même  pour  ceux  dont  les  femmes  seraient 
« parentes  entre  elles  jusqu’au  deuxième  degré  inclusive- 
ment. 

« L’alliance  survenue  ultérieurement  entre  les  membres  du 
« conseil  n’ernporte  pas  révocation  de  leur  mandat. 

c<  L’alliance  est  censée  dissoute  pas  le  décès  de  la  femme  du 
« chef  de  laquelle  elle  provient. 

« Dans  les  communes  au-dessous  de  1,200  habitants  la 
« prohibition  s’arrête  au  deuxième  degré  » ( lois  élect. , 
11°  212). 

Il  résulte  du  texte  de  la  loi  que  si  l’alliance  survient  entre  des 
conseillers  en  fonctions,  ils  peuvent  continuer  à siéger  ensem- 
ble jusqu’à  l’expiration  de  leur  mandat.  Mais  alors  nait  l’incom- 
patibilité, qui  sort  ses  effets  aux  élections  subséquentes.  (Exp. 
motifs  sect.  centr.) 
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Supposez  qu’un  des  élus  devienne,  dans  i’intervalle  de  l’élec- 
tion à la  prestation  de  serment,  l’allié  au  troisième  degré  de 
l’un  des  conseillers  en  fonctions.  Pourra-t-il  être  admis  à prêter 
serment?  — Non,  car  la  loi  déclare  qu’en  principe  les  membres 
du  conseil  ne  peuvent  pas  être  alliés  jusqu’au  troisième  degré 
inclusivement.  Ce  principe  ne  lléchit  que  dans  le  cas  unique  où 
l’alliance  survient  entre  deux  membres  en  fonctions.  Tant  que 
l’élu  dont  nous  parlons  n’a  pas  prêté  serment,  il  n’est  pas  mem- 
bre du  conseil.  Il  ne  peut  donc  pas  profiter  de  la  tolérance  qui 
concerne  uniquement  les  conseillers  en  fonctions.  (Voy.  en 
sens  contraire  une  dép.  min.,  du  7 février  1855,  rapp.  dans  la 
Rev.  adm..,  III,  p.  269.) 

— Lorsque  des  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ont  été 
élus  au  même  tour  de  scrutin,  la  députation  provinciale  doit 
valider  provisoirement  ou  conditionnellement  les  deux  élections, 
car  il  peut  arriver  que  l’im  d’eux  refuse  d’accepter  le  mandat 
de  conseiller  ou  meure  avant  d’avoir  prêté  serment;  dans  ce 
cas,  l’élection  de  son  parent  devient  inattaquable.  Mais  quand 
celui  des  deux  qui  a obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  a 
prêté  serment,  le  bourgmestre  doit  refuser  d’accepter  la  pres- 
tation de  serment  du  second.  (Voy.  dép.  min.  du  7 février  1845, 
Rev.  adm..,  III,  p.  269.) 

— Nous  venons  de  dire  que  la  députation  permanente  ne 
peut  valider  que  conditionnellement  l’élection  de  deux  procjjes 
parents  élus  au  même  tour  de  scrutin.  Ajoutons  qu’elle  doit  se 
prononcer  dans  le  délai  de  trente  jours  qui  lui  est  imparti  par 
le  n“  237  des  lois  électorales.  Ce  délai  e.xpiré,  l’élection  est 
tenue  pour  régulière  et  la  députation  n’a  plus  le  droit  d’inva- 
lider les  pouvoirs  de  l’un  ou  l’autre  des  élus.  (Voy.  une  instr. 
du  min.  de  l’int.,  du  25  avril  1836,  Rev.  adm.,  1879, 

p.  81.) 

— Les  prohibitions  établies  par  les  lois  élect.,  n"  212,  ne 
sont  pas,  en  tant  qu’elles  concernent  la  parenté  proprement 
dite,  applicables  aux  enfants  naturels,  lesquels  n’ont  pas  de 
famille.  Cependant  l’enfant  naturel  et  le  père  qui  l’a  reconnu 
ne  pourraient  être  simultanément  membres  d’un  même  conseil 
communal. 

136.  Les  candidats  doivetit  être  proposés  au  moins  cinq 
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jou)-s  fraiics  avuMl  celui  où  le  scrutin  a lieu.  (Voy.  les  n®*  loi 
et  loo  des  lois  élect.) 

Les  propositions  de  candidats  sont  signées,  savoir: 

Dans  les  coininunes  de  plus  de: 

10,(100  hal)itants  p;ir  25  électeurs  au  jnoins; 

5.000  à 10,000  habitants  par  20  électeurs  an  moins; 

3.000  à 5,000  habitants  par  15  électeurs  au  moins; 

1.000  à 5,000  habitants  par  10  électeurs  au  moins; 

Moins  de  1,000  hal>itanLs  par  5 électeurs  au  moins. 

137.  Les  bulletins  de  vote  doivent  être  imprimés  à rencre 
noire  pour  les  élections  qui  se  font  dans  les  communes  de  plus 
de  10,000  habitants. 

Ils  peuvent  être  autographiés  pour  les  élections  des  com- 
munes de  2,000  à 10,000  habitants,  et  écrits  à la  main  pour 
les  élections  des  communes  de  moins  de  2,000  habilants  (lois 
élect.,  n®  158). 

Les  dimensions  de  ces  bulletins  sont  réglées  par  rarrèté 
royal  du  17  septembre  1878. 

Les  candidats  qui  se  présentent  ensemble  ont  le  droit  d’exiger 
qu’en  tête  de  leur  liste  soit  placé  un  signe  distinctif  ou  emblé- 
matique, mais  non  la  désignation  du  parti  politique  auquel  ils 
appartiennent. 

138.  La  réunion  ordinaire  des  électeurs,  à l’effet  de  procé- 
der au  remplacement  des  conseillers  sortants,  a lieu  de  plein 
droit,  de  trois  en  trois  ans,  le  dernier  mardi  d’octobre  (lois 
élect.,  n®  91). 

La  dernière  de  ces  réunions  triennales  a (ui  lieu  au  mois 
d’octobre  1878,  et  la  prochaine  aura  lieu  en  octobre  1881 
(voy.  les  lois  élect.,  n®2L0). 

— L’assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  convoquée 
extraordinairement,  en  vertu  d’une  décision  du  conseil  com- 
munal ou  d’un  arrêté  royal,  à l’effet  de  pourvoir  aux  places 
devenues  vacantes  {ibid.). 

— Le  collège  électoral  se  réunit  en  une  seule  assemblée,  ou 
se  fractionne  en  plusieurs  sections,  de  manière  qu’aucune 
assemblée  ou  section  ne  peut  avoir  plus  de  quatre  cents  élec- 
tems,  et  aucune  section  moins  de  deux  cents  électeurs.  La 
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répartition  des  électeurs  en  sections,  s’il  y a lieu,  est  faite  par 
le  collège  échevinal  (lois  élect.,  n"®73  et  74). 

139.  Les  bureaux  électoraux  sont  composés  d’un  président, 
de  quatre  scrutateurs  et  d’un  secrétaire. 

Le  bureau  principal  est  présidé  par  le  bourgmestre,  ou,  à 
son  défaut,  par  un  échevin  ou  par  un  conseiller  communal.  Les 
bureaux  de  section  le  sont  par  un  échcvin  ou  par  un  conseiller, 
et,  au  besoin,  par  les  personnes  désignées  à cet  effet  par  le 
président  du  bureau  principal  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont 
pas  fonctionnaires  amovibles  (lois  élect.,  n°  82). 

Les  scrutateurs  sont  pris  parmi  les  membres  du  conseil  com- 
munal, et,  au  besoin,  parmi  les  électeurs  les  plus  imposés 
sachant  lire  et  écrire.  Quant  au  secrétaire,  il  est  choisi,  non  par 
le  président,  mais  parle  bureau,  soit  dans  le  collège  électoral,  soit 
en  dehors:  il  n’a  pas  voix  délibérative  [ibid.]. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  d’un  conseil  communal, 
les  bureaux  sont  formés  conformément  aux  prescriptions  du 
n°  83  des  lois  électorales  coordonnées. 

— La  députation  permanente  peut,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  dont  il  est  fait  mention  au  procès-verbal  de 
l’élection,  commettre  une  ou  plusieurs  personnes  pour  présider 
les  bureaux  des  élections  communales,  ainsi  que  pour  diriger 
et  faire  exécuter  les  opérations  préliminaires  aux  élections 
(lois  élect.,  n®  84). 

140.  La  députation  permanente  règle,  pour  chaque  commune, 
les  dimensions  et  le  dispositif  des  bureaux  et  des  compartiments 
isolés,  selon  que  l’exige  l’état  des  locaux  (lois  élect.,  n®  160). 

La  votation  et  le  dépouillement  des  scrutins  se  font  de  la 
même  manière  que  pour  les  élections  générales  et  provin- 
ciales (lois  élect.,  n®  134). 

— Si  tous  les  membres  à élire  n’ont  pas  été  nommés  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  il  y a lieu  à un  scrutin  de  ballottage  (lois 
élect.,  n°®  145  et  154). 

— Chaque  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  opérations 
du  collège  ou  de  la  section.  Les  réclamations  sont  insérées  au 
procès-verbal,  ainsi  que  la  décision  motivée  du  bureau  (lois 
élect.,  n“  99).  La  décision  définitive  appartient  à la  députation 
permanente. 
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Les  bureaux  électoraux  examinent  la  validité  des  suffrages 
et  des  bulletins,  mais  n’ont  pas  à s’occuper  du  point  de  savoir 
si  tel  ou  tel  candidat  est  éligible  ou  non.  La  solution  des  ques- 
tions d’éligibilité  est  réservée  aux  autorités  chargées  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  (arr.  roy.  du  14  décembre  1869,  Monit. 
du  17  décembre). 

141.  Toute  réclamation  contre  l’élection  doit,  à peine  de 
déchéance,  être  formée  dans  les  dix  jours  de  la  date  du  procès- 
verbal  de  l’élection. 

Elle  est  remise  par  écrit  soit  au  greffier  provincial,  soit  au 
bourgmestre  (loi  comm.,  art.  45.  — Lois  élect.,  n°  256). 

Le  délai  de  dix  jours  se  compte  à partir  du  jour  de  l’élection. 
La  réclamation  peut  donc  être  formulée  utilement  le  dixième 
jour  qui  la  suit.  (Rapport  de  la  sect.  centr.,  chambre  des  représ., 
séance  du  25  mars  1856.) 

Dans  tous  les  cas,  soit  qu’il  y ait,  soit  qu’il  n’y  ait  pas  récla- 
mation, la  députation  permanente  est  appelée  à statuer  sur  la 
validité  des  élections  communales  et  sur  les  pouvoirs  des  mem- 
bres élus  (lois  élect.,  n"  257). 

Elle  a,  en  ce  qui  concerne  les  élections  communales,  la 
même  juridiction  que  les  assemblées  supérieures  sur  l’élection 
de  leurs  membres.  Elle  peut  valider  ou  annuler  les  suffrages 
contestés,  refaire  les  calculs  des  votes,  proclamer  d’autres  élus 
que  ceux  qu’a  désignés  le  bureau  électoral,  ordonner  même  un 
ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
(Vov.  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  représ. 
surVart.  189  de  la  loi  du  18  mai  1872,  Pasin.,  1872,  p.  155, 
note  24.) 

— La  députation  permanente  peut-elle  se  borner  à annuler, 
dans  une  élection,  le  scrutin  proprement  dit,  tout  en  laissant 
subsister  les  opérations  préliminaires,  ou  bien  doit-elle  ordonner 
que  ces  opérations  seront  renouvelées  intégralement,  y compris 
la  présentation  des  candidats,  qui  en  forme  le  début? 

Elle  a,  à cet  égard,  un  pouvoir  d’appréciation  discrétion- 
naire. Elle  peut,  suivant  les  circonstances  spéciales  de  chaque 
cas,  annuler  l’élection  soit  en  tout,  soit  en  partie  seulement. 

Lorsqu’elle  invalide  les  pouvoirs  de  tous  les  candidats  élus, 
il  convient  qu’elle  prescrive  le  renouvellement  intégral  de 
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toutes  les  opérations  électorales.  (Cire.  Jnfér.  du  o avril  J87U, 
Rev,  adm.,,  1879,  p.  505.) 

— Le  contrôle  que  la  députation  permanente  exerce  sur  les 
élections  communales  est  limité  par  son  objet  même.  Elle 
vérifie  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  suivies  et  si 
aucune  fraude  n’a  été  commise.  Mais  elle  ne  peut  pas  remettre 
en  question  la  capacité  des  électeurs  qui  ont  pris  part  au  vote. 
La  raison  en  est  que  les  listes  électorales  sont  permanentes, 
sauf  révision  annuelle  dans  les  formes  et  avec  les  garanties  que 
la  loi  détermine.  En  décidant  après  coup  que  tel  ou  tel  électeur 
n’avait  pas  la  capacité  requise  pour  voter,  la  députation  usur- 
perait une  attribution  judiciaire  qu’elle  ne  peut  régulièrement 
exercer  que  sous  le  contrôle  de  la  cour  d’appel  et  de  la  cour  de 
cassation. 

Cette  opinion  a reçu  l’assentiment  de  la  chambre  des  repré- 
sentants lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5 mai  1869.  A l’occa- 
sion de  l’article  47,  M.  de  Theux  avait  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : « On  ne  pourra,  pour  la  vérilication  des  pouvoirs, 
« se  prévaloir  d’autres  listes  que  celles  qui  ont  servi  pour  les 
« élections  faites  sous  leur  empire.  » Le  ministre  de  la  justice 
fit  observer  que  cela'était  de  droit,  et  ramendement  fut  écarté 
comme  étant  superflu. 

Elle  a,  de  plus,  été  sanctionnée  par  le  gouvernement.  Un 
arrêté  royal,  en  date  du  25  janvier  1870,  a annulé  une  décision 
de  la  députation  provinciale  de  Liège,  qui  avait  cassé  une  élection 
communale  à laquelle  avait  pris  part  un  sujet  prussien  inscrit 
indûment  sur  la  liste  des  électeurs.  Cette  décision  est  fondée 
sur  ce  que  les  listes  légalement  formées  et  revisées  par  les 
juridictions  compétentes  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  Jugée. 
[Rev.  comm.,,  1870,  p.  84.) 

— La  députation  permanente  examine  également  si  l’élu 
réunit  les  conditions  requises  pour  être  éligible.  Lorsqu’elle 
résout  cette  question  négativement,  elle  doit,  non  pas  proclamer 
le  candidat  qui,  après  l’élu,  a obtenu  le  plus  de  voix,  mais 
ordonner  une  nouvelle  élection  (arr.  roy.  du  14  décembre  1869, 
Monü.  du  17  décembre). 

— La  députation  n’a  qu’un  délai  de  trente  jours  pour  statuei- 
SU]-  la  validité  des  élections,  soit  qu’il  y ait  eu,  soit  qu’il  n’v 
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ait  pas  eu  réclamation.  Si  aucune  décision  n’est  intervenue 
dans  ce  délai,  l’élection  est  tenue  )iour  réfoilière  et  l(*s  élus  sont 
réputés  valaMement  nommés  (lois  élect.,  n”  !257). 

Dans  le  cas  où  le  délai  de  trente  jours  ne  suffit  pas  à la  dépu- 
tation pour  se  prononcer  en  connaissance  de  cause,  elle  a le 
droit  de  prendre  une  décision  préparatoire  à l’elïet  de  le  j)ro- 
roger.  La  validation  n’a  lieu  de  plein  droit  que  si  elle  laisse 
écouler  le  délai  légal  sans  qu’aucune  décision  soit  intervenue. 

— Il  échoit  appel  des  décisions  expresses  ou  tacites  que  la 
députation  permanente  prend  au  sujet  des  élections  commu- 
nales. Le  droit  d’appel  appartient  au  seul  gouverneur  provin- 
cial, etc’est  le  roi  qui  statue  souverainement  (lois  élect.,  n”  257). 

Si  on  laissait  le  droit  d’appel  ouvert  à tous  les  citoyens, 
comme  une  réclamation  ne  coûte  rien,  tout  le  monde  recour- 
rait au  roi,  et,  par  le  fait,  le  gouvernement  aurait  à statuer  sur 
la  régularité  de  toutes  les  élections  communales.  On  a évité 
cette  centralisation  inutile  en  n’accordant  le  droit  d’appel  qu’au 
gouverneur  seul.  (Rapp.  de  la  sect.  centr.) 

— Le  recours  du  gouverneur  doit  être  formé  dans  les  liuil 
jours  qui  suivent  la  décision  prise  par  la  députation  ])ermanente 
ou  l’expiration  du  délai  de  trente  jours  qui  est  imparti  à ce 
collège  pour  se  prononcer  (lois  élect.,  art.  257,  § 5). 

— Le  roi  statue  dans  la  quinzaine  à dater  du  pourvoi. 

L’arrêté  royal  ou,  s’il  n’y  a pas  eu  pourvoi,  la  décision  de  la 

députation  permanente  est  immédiatement  notifiée,  par  les  soins 
du  gouverneur,  au  conseil  communal  intéressé,  qui,  en  cas 
d’annulation,  convoque  les  électeurs  dans  les  quinze  jours,  à 
l’effet  de  procéder  à de  nouvelles  élections  {ihid.,  § i). 

141  bis.  Les  conseillers  communaux,  le  bourgmestre  et  les 
échevins,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêtent  le  serment  sui- 
vant : <r  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à la  Constitution  et 
« aux  lois  du  peuple  belge.  » 

Ce  serment  est  prêté  en  séance  publique  par  les  conseülei's 
communaux  et  par  les  échevins  entre  les  mains  du  bourgmestre 
ou  de  celui  qui  le  remplace.  Le  bourgmestre  prête  sonnent 
entre  les  mains  du  gouverneur  ou  de  son  délégué  (loi  du  l**’ juil- 
let 1860,  art.  i et  2). 

On  a vu  plus  d’une  fois  des  conseillers  communaux,  et  même 
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des  bourgmestres,  s’obstiner  à ne  pas  prêter  serment,  tout  en 
refusant  de  donner  leur  démission. 

Pour  prévenir  le  retour  d’un  abus  aussi  préjudiciable  à la 
chose  publique,  la  loi  du  1“'' juillet  1860  a disposé  que  les  con- 
seillers, échevins  et  bourgmestres  qui,  après  avoir  reçu  deux 
convocations  successives  à l’effet  de  prêter  serment,  s’abstien- 
nent, sans  motifs  légitimes,  de  remplir  cette  formalité,  sont 
considérés  comme  démissionnaires. 

C’est  la  députation  provinciale  qui  constate  cette  déchéance. 

142.  Le  conseil  communal  s’assemble  toutes  les  fois  que 
l’exigent  les  affaires  comprises  dans  ses  attributions. 

Il  est  convoqué  par  le  collège  échevinal  (loi  comm.,  art.  62)! 

Les  délibérations  prises  par  un  conseil  communal  dans  une 
réunion  qui  n’a  pas  été  convoquée  par  le  college  sont  sujettes  à 
annulation.  (Voy.  un  arr.  royal  en  date  du  9 octobre  1872,  Bull. 
Int.) 

— Sous  le  régime  néerlandais,  les  bourgmestres  profitaient 
parfois  de  l’absence  de  certains  membres  du  conseil  pour  faire 
adopter,  sans  convocation  préalable  ou  sans  indication  de 
l’ordre  du  jour,  des  mesures  dont  l’utilité  était  douteuse  et  qui 
auraient  pu  rencontrer  des  opposants.  La  loi  communale  actuelle 
a remédié  à cet  abus  en  établissant  qu’aucun  objet  étranger  à 
l’ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  discussion,  sauf  les  cas 
d’urgence  extrême.  L’article  63  dispose  : 

« Sauf  les  cas  d’urgence,  la  convocation  se  fait  par  écrit  et  à 
« domicile,  au  moins  deux  jours  francs  avant  celui  de  la 
« réunion. 

« Elle  contient  l’ordre  du  jour.  Aucun  objet  étranger  à l’ordre 
« du  jour  ne  peut  être  mis  en  discussion,  sauf  dans  les  cas 
« d’urgence  où  le  moindre  retard  pourrait  occasionner  du  dan- 
« ger.  L’urgence  est  déclarée  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
« membres  présents  ; leurs  noms  sont  insérés  au  procès-verbal.  i> 

Lorsqu’un  conseil  communal  a pris  une  résolution  sur  un 
objet  qui  ne  figurait  pas  dans  un  ordre  du  jour  régulièrement 
notifié  aux  conseillers  deux  jours  à l’avance,  sa  délibération 
peut,  s’il  n’y  avait  pas  véritablement  urgence,  être  annulée 
(arr.  royal  du  l®*"  mars  1879,  Monit.  du  9 mars). 

— « Toute  proposition  étrangère  à l’ordre  du  jour  doit,  dit 
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« la  loi,  être  remise  au  iDOiirgmestre  ou  à celui  qui  le  remplace, 
« au  moins  deux  jours  avant  l’assemblée.  » 

Ce  texte  reconnaît  et  consacre  le  droit  d’initiative  qui  appar- 
tient à chacun  des  membres  du  conseil  communal,  et  en  règle 
• l’exercice. 

— La  défense  de  discuter  les  objets  étrangers  à l’ordre  du 
jour  n’exclut  pas  le  droit  qu’ont  les  conseillers  communaux 
de  proposer  des  amendements. 

— Le  conseil  ne  s’assemble  que  sur  la  convocation  du  col- 
lège. 11  ne  peut  donc  pas  décider,  en  faisant  son  règlement 
d’ordre,  qu’il  se  réunira  périodiquement  à jour  et  heure  fixes. 
Ce  serait  un  empiétement  sur  les  attributions  du  collège. 

Mais,  d’un  autre  côté,  le  collège  est  tenu,  chaque  fois  que  la 
demande  lui  en  est  faite  par  un  tiers  des  conseillers  commu- 
naux en  fonctions,  de  convoquer  le  conseil  au  jour  et  à l’heure 
qui  lui  sont  indiqués  (loi  comm.,  art.  62). 

143.  Le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace  préside  le 
conseil.  La  séance  est  ouverte  et  close  parle  président  (art.  65). 

Les  délibérations  que  prend  le  conseil  après  que  le  bourg- 
mestre a levé  la  séance,  sont  nulles  comme  émanant  d’un  corps 
irrégulièrement  constitué  et  agissant  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions (arr.  roy.  du  24  février.  1880,  Monit.  du  29  février). 

— Le  conseil  ne  peut  prendre  de  résolution  si  la  majorité  de 
ses  membres  en  fonctions  n’est  présente  (loi  comm.,  art.  64). 

Les  membres  en  fonctions  sont  ceux  dont  le  mandat  n’est  pas 
expiré.  Les  conseillers  démissionnaires  ou  sortants  lors  du 
renouvellement  triennal  doivent  être  considérés  comme  étant 
en  fonctions  aussi  longtemps  que  les  pouvoirs  de  leurs  succes- 
seurs n’ont  pas  été  vérifiés,  et  même  aussi  longtemps  que 
ceux-ci  n’ont  pas  prêté  serment.  (Voy.  n°  151.) 

Le  conseiller  qui  se  trouve  empêché,  par  maladie  ou  par 
toute  autre  cause,  de  participer  aux  délibérations  du  conseil, 
fait  nombre  lorsqu’il  s’agit  de  constater  si  la  majorité  des  mem- 
bres en  fonctions  est  présente.  (Voy.  la  Rev.  comm.,  1877, 
p.  90.) 

— Si  l’assemblée  a été  convoquée  deux  fois  sans  s’être  trouvée 
en  nombre  compétent,  elle  peut,  après  une  nouvelle  et  dernière 
convocation,  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
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présents,  sur  les  ol)jets  mis  pour  la  troisième  fois  à l’ordre  du 
jour  (loi  connu.,  art.  04). 

Ce  texte  donne  à la  njinorité  du  conseil  communal  le  moyen 
de  délibérer  malgré  le  mauvais  vouloir  d’une  majorité  hostile 
au  collège  échevinal. 

Su[)posez  que,  ])our  en  éluder  l’application,  la  majorité  se 
rende  aux  convocations,  fasse  constater  sa  présence  et  se  retire 
sans  délibérer  ou  après  avoir  décidé  qu’il  y a lieu  d’ajourner 
la  décision.  Dans  ce  cas,  la  minorité  pourra  délibérer  valable- 
ment sur  les  objets  mis  pour  la  troisième  fois  a l’ordre  du 
jour.  S’il  en  était  autrement,  la  majorité  parviendrait,  par  des 
ajournements  successifs,  à entraver  l’expédition  régulière  des 
affaires,  ce  que  la  loi  a voulu  précisément  éviter.  (Voy.  une  dép. 
niin.  du  19  juin  1871,  Rev.  adm.,  1872,  p.  128.) 

— « Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des 
« membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  proposition  est  reje- 
« tée.  x>  Ainsi  s’exprime  l’article  6S  de  la  loi  cominunaJe,  et  le 
rapport  de  la  section  centrale  déclare  explicitement  que  « tout 
« membre  qui  s’abstient  fait  partie  des  membres  présents  ». 

Il  suit  de  là  que  les  membres  qui  s’abstiennent  entrent  en 
ligne  de  compte  lorsqu’il  s’agit  de  calculer  le  chiffre  de  la  majo- 
rité, et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  l’abstention 
équivaut  à un  vote  négatif.  Supposez  huit  conseillers  présents. 
Une  proposition  est  mise  aux  voix.  Quatre  conseillers  votent 
pour  la  proposition  et  trois  conseillers  émettent  un  suffrage 
défavorable.  Si  le  huitième  conseiller  s’abstient,  son  abstention 
entraîne  le  rejet  de  la  proposition.  (Voy.,  sur  cette  question,  des 
dissert,  insérées  dans  la  Rev.  adm.,  t.  IV,  p.  145,  et  dans  la 
Relg.jud.,  1865,  p.  1281.) 

— Lorsqu’il  s’agit  de  présentation  de  candidats,  de  nomina- 
tions aux  emplois,  de  révocations  ou  de  suspensions,  le  vote  a 
lieu  au  scrutin  secret.  L’article  66  de  la  loi  communale  ajoute 
que  le  vote  a lieu  à la  majorité  absolue. 

Doit-on  admettre  que  dans  ce  cas,  aussi  bien  que  dans  le  pré- 
cédent, la  majorité  se  détermine,  non  d’après  le  nombre  dos 
membres  qui  expriment  un  vote  valable,  mais  d’après  le  nom- 
bre total  des  membres  qui  assistent  à la  séance? 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  justice  se  soni  prononcés 
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pour  raflîrmative.  (Circul.  du  28  janvier  1878;  Monit,  du 
30  janvier,  p.  348.) 

Il  nous  paraît  bien  difficile  d’admettre  cette  solution.  En  règle 
générale,  lorsqu’une  proposition  est  mise  aux  voix  et  qu’il  y a 
des  abstentions,  on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  admetti’e 
que  ceux  qui  s’abstiennent  sont  partisans  du  statu  quo  et  que 
leur  abstention  implique  une  véritable  désapprobation.  Mais, 
lorsqu’il  s’agit  de  nommer  à un  emploi  vacant,  cet  argument  est 
sans  valeur.  Celui  qui  s’abstient  n’entend  nullement  maintenir 
le  statu  quo,  c’est-à-dire  la  vacance  de  l’emploi.  Il  manifeste 
simplement,  en  déposant  un  billet  blanc,  l’intention  de  s’en 
référer  à l’appréciation  de  ses  collègues.  On  doit  donc,  pour 
établir  le  chiffre  de  la  majorité,  tenir  compte  uniquement  des 
membres  qui  expriment  un  vote  valable.  C’est  dans  ce  sens  que 
s’est  prononcé  le  conseil  communal  de  Gand,  le  9 avril  1878. 

Si,  pour  respecter  la  lettre  de  la  loi,  on  s’en  tient  au  système 
préconisé  par  le  gouvernement,  il  faut  admettre  qu’un  ballottage 
est  nécessaire  lorsque  aucun  des  candidats  n’obtient  d’emblée  un 
nombre  de  voix  égal  à la  majorité  des  membres  présents.  La 
circulaire  ministérielle  que  nous  venons  de  citer  a recommandé 
aux  conseils  communaux  un  projet  de  règlement  destiné  à résou- 
dre les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  à cette  occasion.  En 
voici  la  formule: 

<r  Article  1.  Sont  nuis  les  bulletins  blancs,  ceux  qui  ne  por- 
« tent  pas  une  désignation  reconnue  suffisante  par  le  conseil  et 
« ceux  dans  lequels  le  votant  se  fait  connaître. 

« Article  2.  Nul  n’est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s’il  ne 
« réunit  la  majorité  absolue  des  membres  présents;  à défaut 
« de  cette  majorité,  il  est  procédé  à un  second  tour. 

« Article  3.  Si  ces  deux  tours  de  scrutin  ne  produisent  pas  la 
« majorité  mentionnée  à l’article  précédent,  il  est  procédé  à un 
« scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  personnes  qui,  au  second 
« tour,  ont  réuni  le  plus  de  voix.  Dans  tous  les  cas  de  parité 
« des  votes,  le  plus  âgé  est  préféré.  » 

143  bis.  « A l’ouverture  de  chaque  séance,  il  est  donné  lec- 
« ture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  ; après  appro- 
« bation,  il  est  signé  par  le  bourgmestre  et  le  secrétaire.  Néan- 
« moins,  toutes  les  fois  que  le  conseil  le  juge  convenable-  le 
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« procès-verbal  est  rédigé  séance  tenante,  en  tout  ou  en  partie, 

« et  signé  par  les  membres  présents.  » 

Le  procès-verbal  est,  pendant  la  séance,  rédigé  par  le  secré- 
taire sur  une  feuille  volante,  puis  transcrit  sur  le  registre  à ce 
destiné,  et,  enfin,  lu  et  approuvé  au  début  de  la  séance 
suivante. 

On  peut  aussi  le  rédiger  directement  sur  le  registre  aux  pro- 
cès-verbaux. La  loi  laisse  à cet  égard  toute  latitude  au  secré- 
taire. 

Le  procès-verbal  approuvé  par  le  conseil  est  signé  par  le 
bourgmestre  et  le  secrétaire.  Les  rectifications  doivent  être  faites 
en  marge  et  non  dans  le  corps  de  Tacte,  car  Farticle  112  de  la 
loi  porte  que  le  registre  est  tenu  sans  blanc  ni  interligne.  Il  est 
nécessaire  que  les  additions  marginales  soient  signées  par  le 
bourgmestre  et  le  secrétaire.  Il  convient  même,  lorsqu’elles  pré- 
sentent de  l’importance,  de  mentionner  au  procès-verbal  sub- 
séquent qu’elles  ont  été  opérées  sur  la  décision  du  conseil. 

— Lors  même  que  la  séance  a été  présidée  par  un  échevin, 
en  l’absence  du  bourgmestre,  c’est  ce  dernier  qui  doit,  après 
lecture  et  approbation  du  procès-verbal,  à la  séance  suivante,  y 
apposer  sa  signature.  L’article  67  de  la  loi  communale  ne  fait, 
à cet  égard,  aucune  distinction.  Le  conseil  communal  approuve 
le  contenu  du  procès-verbal,  et  le  bourgmestre  le  rend  authen- 
tique en  le  signant. 

— Quand  le  conseil  le  juge  convenable,  le  procès-verbal  est 
rédigé  séance  tenante  et  signé  par  les  membres  présents.  S’il  s’y 
rencontre  des  expressions  injurieuses  ou  calomnieuses,  les  con- 
seillers qui  ne  veulent  pas  assumer  la  responsabilité  de  ces 
injures  ou  de  ces  calomnies  ont  la  faculté  de  faire  leurs  réserves 
en  signant  ou  même  de  ne  pas  signer  du  tout.  (Cass.,  25  jan- 
vier 1854,  Belg.  jud.,  XII,  284.) 

144.  « Il  est  interdit  à tout  membre  du  conseil  et  au 
« bourgmestre  d’être  présent  à la  délibération  sur  des  objets 
« auxquels  il  a un  intérêt  direct,  soit  personnellement,  soit 
« comme  chargé  d’affaires,  avant  ou  après  son  élection,  ou 
« auxquels  ses  parents  ou  alliés,  jusqu’au  quatrième  degré  in- 
« clusivement,  ont  un  intérêt  personnel  et  direct  » (loi  comm., 
art.  68). 
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Cette  prohibition  s’applique  aux  discussions  aussi  bien  qu’aux 
votes.  Mais  les  membres  intéressés  ne  sont  pas  tenus  de  sortir 
de  la  salle  des  séances.  Il  leur  est  permis  d’assister  à la  délibé- 
ration avec  le  public.  (Cire.  int.  du  30  janvier  1864,  Bull.  Int., 
1863,  p.  144.) 

— Que  faut-il  entendre  par  intérêt  personnel  et  direct? 

Les  intérêts  généraux  de  la  commune,  qui  font  l’objet  des  dé- 
libérations du  conseil,  sont  parfois  en  conflit  avec  l’intérêt  privé 
de  tel  ou  tel  individu  déterminé. 

Il  s’agit,  par  exemple,  de  plaider  contre  un  particulier,  de 
débattre  les  conditions  d’une  aliénation  à main  ferme,  de  fixer 
le  prix  d’un  immeuble  qui  doit  être  exproprié  pour  cause  d’uti- 
lité publique.  Dans  ces  différents  cas,  l’intérêt  des  adversaires 
de  la  commune  est  directement  et  personnellement  en  jeu. 

D’autres  délibérations  intéressent  moins  un  individu  déter- 
miné qu’une  classe  ou  une  catégorie  de  citoyens.  Il  s’agit,  par 
exemple,  d’établir  une  taxe  sur  les  agents  de  change  ou  sur  les 
compagnies  d’assurance,  de  décréter  l’ouverture  d’une  rue  qui 
profitera  particuliérement  aux  habitants  de  tel  ou  tel  quartier. 

En  pareil  cas,  les  citoyens  qui  seront  soumis  à la  taxe  ou  dont 
les  propriétés  avoisinent  la  rue  projetée  ne  sont  qu’indirecte- 
ment  intéressés  à la  délibération  du  conseil  communal,  et  l’ar- 
ticle 68  de  la  loi  n’est  pas  applicable. 

Si  un  intérêt  indirect  suffisait  pour  exclure  de  la  délibération 
un  conseiller  communal,  il  y aurait  des  cas  où  tous  les  conseil- 
lers devraient  s’abstenir.  Qu’il  s’agisse,  par  exemple,  de  fixer  la 
direction  d’un  chemin  vicinal,  tous  les  membres  du  conseil  peu- 
vent avoir  un  intérêt  indirect  au  tracé  de  ce  chemin,  et  la  déli- 
bération deviendrait  impossible.  (Disc.  Liedts,  ü/bmV.  du  18  no- 
vembre 1854.) 

En  résumé,  l’intérêt  direct  doit  s’entendre  d’un  avantage  ou 
d’un  préjudice  affectant  directement  l’intérêt  personnel  d’un 
des  conseillers  ou  de  ses  proches  parents. 

Cette  interprétation,  fondée  sur  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  à la  chambre  des  représentants,  a été  adoptée  par  le  gou- 
vernement. Un  conseil  communal,  ayant  à délibérer  sur  le 
mode  de  perception  d’une  taxe  sur  les  bières,  avait  décidé  que 
deux  de  ses  membres,  l’un  brasseur  et  l’autre  frère  d’un  bras- 
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seur,  devaient  s’abstenir.  Mais  iin  arrêté  royal,  en  date  du 
12  janvier  1853,  a annulé  cette  délibération. 

— Quand  le  conseil  communal  est  appelé  à nommer  des  em- 
ployés au  scrutin  secret,  le  conseiller  qui  est  parent  ou  allié  au 
quatrième  degré  de  l’un  des  candidats  est-il  tenu  de  s’abstenir? 

Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  13  janvier  1866,  avait 
décidé  que  l’article  68  de  la  loi  communale  ne  concerne  pas  les 
nominations  aux  emplois.  Les  nominations,  disait-elle,  ne  sont 
pas,  à proprement  parler,  des  délibérations,  mais  doivent  être 
assimilées  aux  élections. 

En  réalité,  toute  nomination  faite  par  un  conseil  communal 
implique  un  examen  préalable,  une  véritable  délibération.  La 
loi  elle-même  a tranché  la  question  en  qualifiant  de  délibération 
l’acte  par  lequel  un  conseil  de  lamille  nomme  un  tuteur  (Code 
civil,  art.  438  et  439). 

Aussi  le  ministre  de  l’intérieur  a-t-il,  par  une  circulaire  en 
date  du  4 mars  1878, ‘reconnu  que  l’article  68,  n"  1,  de  la  loi 
communale  est  susceptible  d’être  appliqué  aux  nominations. 
{Recueil  des  décis.  de  la  dép.  perm.  du  Hainaut,  1877,  p.  41.) 

Dans  quelle  mesure  cette  application  doit-elle  se  faire  ? 

Lorsque  l’emploi  vacant  n’est  pas  rétribué,  il  n’y  a pas  d’in- 
térêt direct  matériellement  appréciable;  il  n’y  a donc  pas  cause 
d’abstention. 

Lorsqu’il  s’agit  d’emplois  lucratifs  et  que  le  conseil  communal 
est  tenu  d’opter  entre  deux  ou  plusieurs  candidats  présentés  par 
un  autre  corps,  les  proches  parents  de  ces  candidats  doivent, 
sans  nul  doute,  s’abstenir  de  participer  au  scrutin. 

Mais,  en  fait,  cette  hypothèse  ne  se  réalise  jamais.  Le  choix 
du  conseil  communal  n’est  limité  par  des  listes  de  présentation 
que  dans  le  cas  unique  où  il  est  appelé,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 84  de  la  loi  communale,  à conférer  les  fonctions  de  membre 
des  administrations  de  bienfaisance.  Ces  fonctions  étant  gra- 
tuites, aucun  des  conseillers  n’est  tenu  de  s’abstenir. 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  on  doit  admettre  que  si 
un  conseiller  est  intéressé  au  résultat  du  vote,  soit  comme  pos- 
tulant, soit  comme  parent  ou  allié  au  degré  prohibé,  le  principe 
énoncé  à l’article  68  est  applicable. 

De  quelle  manière  cette  application  se  fera-t-elle?  Suflit-il, 
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pour  empêcher  un  conseiller  de  prendre  part  au  scrutin,  que 
l’un  de  ses  proches  parents  ou  alliés  soit  au  nombre  des  aspirants 
à l’emploi  vacant? 

Si  l’on  admet  l’affirmative,  on  ouvre  la  porte  à la  fraude.  L’un 
ou  l’autre  des  concurrents  déterminera  le  parent  ou  l’allié  d’un 
conseiller  qui  lui  est  hostile  à se  mettre  sur  les  rangs,  pour  la 
forme,  et,  par  cette  manœuvre,  il  privera  ce  conseiller  de  son 
droit  de  vote. 

Tout  les  conseillers  doivent  donc  être  admis  à prendre  pari 
au  scrutin.  Mais,  après  le  vote,  on  décomptera  à chaque  candi- 
dat autant  de  suffrages  qu’il  a,  parmi  les  votants,  de  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé.  C’est  le  seul  moyen  pratique  d’étendre 
aux  nominations  la  règle  que  l’article  68  a établie  dans  l’intérêt 
de  la  moralité  administrative. 

Si  l’on  admet  cette  solution,  il  reste  à résoudre  une  difficulté 
accessoire.  Supposez  que,  défalcation  faite  des  voix  des  conseil- 
lers intéressés  au  résultat  du  vote,  le  candidat  le  plus  favorisé 
n’obtienne  pas  la  majorité  des  voix  des  membres  présents,  mais 
seulement  la  majorité  des  votes  valables.  Il  y a,  par  exemple, 
huit  conseillers  présents  et  leurs  voix  se  répartissent  également 
entre  deux  candidats.  L’un  d’eux  étant  le  proche  parent  d’un 
membre  du  conseil,  on  lui  retranche  une  voix,  de  sorte  qu’il  lui 
en  reste  trois,  tandis  que  son  concurrent  en  a obtenu  quatre.  Ce 
dernier  est-il  valablement  nommé? 

A l’appui  de  l’affirmative  on  a invoqué  l’article  58  de  la  loi 
communale,  portant  qu’en  matière  d’élections  les  bulletins  nuis 
n’entrent  point  en  compte  pour  déterminer  la  majorité  absolue 
ou  relative. 

Cet  argument  n’est  pas  décisif.  Les  opérations  électorales  ne 
sauraient  être  confondues  avec  les  nominations  auxquelles  pro- 
cèdent les  conseils  communaux.  Les  unes  et  les  autres  ont  des 
règles  qui  leur  sont  propres. 

Si  l’on  s’attache  uniquement  au  texte  des  articles  65  et  66  de 
la  loi  communale,  qui  concernent  les  délibérations  et,  par  con- 
séquent, les  nominations,  on  est  tenté  de  décider  que  les  nomi- 
nations doivent,  pour  être  valables,  avoir  lieu  à la  majorité 
absolue  des  membres  présefits. 

Mais  il  no  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’article  68  n’interdit 
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pas  seulement  aux  membres  du  conseil  de  prendre  part  à la  dé- 
libération sur  les  objets  auxquels  ils  ont  un  intérêt  direct;  il  leur 
interdit,  en  termes  absolus,  d’être  'présents  à la  délibération.  On 
doit  donc,  pour  en  respecter  le  texte  et  l’esprit,  non  seulement 
défalquer  à chaque  candidat  les  voix  que  ses  proches  parents  ou 
alliés  sont  présumés  lui  avoir  données,  mais  encore  considérer 
ces  derniers,  par  une  fiction,  comme  n’ayant  pas  même  été  pré- 
sents au  vote.  L’élection  se  fait  ainsi  à la  majorité  des  votes  vala- 
blement émis. 

On  se  heurte  ici  à une  nouvelle  difficulté,  qui  provient  de  ce 
qu’aux  termes  de  l’article  64  le  conseil  communal  ne  peut  pren- 
dre de  résolution  si  la  majorité  de  ses  membres  en  fonctions 
n’est  présente.  Or  les  conseillers  qui  sont  réputés  absents  pour 
cause  de  suspicion  légitime  n’en  sont  pas  moins  des  membres 
en  fonctions,  et  il  se  peut  qu’en  les  considérant  comme  absents 
on  rende  nulle  la  délibération.  Cette  difficulté  peut  être  aisément 
levée.  L’article  64  lui-même  indique  le  moyen  d’y  obvier. 

Il  est  possible  enfin  que  les  votes  s’éparpillent  à l’excès  et 
qu’aucun  des  candidats  n’obtienne  la  majorité  des  suffrages 
valablement  émis.  Dans  ce  cas  on  recourra  au  ballottage  préco- 
nisé par  la  circulaire  ministérielle  du28  janvier  1 878.  (Voy.  suprà, 
n“  145.) 

Mais  cet  expédient,  emprunté  aux  règles  qui  concernent  les 
élections  proprement  dites,  n’est  légitime  que  s’il  est  autorisé  par 
le  règlement  d’ordre  et  de  service  arrêté  par  le  conseil  communal. 

Quand  le  règlement  est  muet  sur  ce  point  et  que  l’émiette- 
ment des  voix  empêche  absolument  la  formation  d’une  majorité, 
le  conseil  communal  se  trouve  dans  un  état  d’inertie  qui  rend 
nécessaire  l’application  de  l’article  88  de  la  loi.  Le  gouverneur 
ou  la  députation  permanente  peut,  dans  ce  cas,  charger  un  com- 
missaire spécial  de  procéder  d’office  à la  nomination. 

— Il  est  interdit  à tout  membre  du  conseil  et  au  bourgmestre 
de  prendre  part  directement  ou  indirectement  dans  aucun  ser- 
vice, perception  de  droits,  fourniture  ou  adjudication  quelconque 
pour  la  commune  (loi  comm.,  art.  68,  n"  2). 

Il  s’agit  ici,  non  pas  des  adjudications  d’immeubles,  mais  des 
adjudications  qui  ont  pour  objet  des  fournitures  à faire  à la  com- 
mune ou  des  travaux  a exécuter  pour  son  compte.  Un  conseiller 
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communal  peut,  en  effet,  se  porter  adjudicataire  d’un  bien  mis 
en  vente  par  la  commune.  (Voy.  n®  689.) 

— Il  est  interdit  aux  membres  du  conseil  d’intervenir  comme 
avocats,  avoués,  notaires  ou  hommes  d’affaires,  dans  les  procès 
dirigés  contre  la  commune;  ils  ne  peuvent,  en  Ja  même  qualité, 
plaider,  aviser  ou  suivre  aucune  affaire  litigieuse  quelconque 
dans  l’intérêt  de  la  commune,  si  ce  n’est  gratuitement  (loi  comm., 
art.  68). 

Mais  aucune  disposition  de  loi  n’interdit  aux  notaires  de  rece- 
voir les  actes  et  les  contrats  qui  intéressent  l’administration 
dont  ils  font  partie  comme  conseillers  communaux  ou  comme 
échevins,  et  de  réclamer  les  honoraires  auxquels  ils  ont  droit, 
aux  termes  de  l’article  SI  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  combiné 
avec  le  décret  du  16  février  1807.  (Cire.  Int.  du  22  mars  1857, 
Bullet.  int.j  1836-1857,  p.  535.  — Cass.,  50  décembre  1875, 
Pasic.,  1876,  1,  54).  » 

— Il  est  interdit  à tout  membre  du  conseil  communal  d’assister 
à l’examen  des  comptes  des  administrations  publiques  subordon- 
nées à la  commune  et  dont  il  serait  membre  (loi  comm.,  art.  68). 

Cette  prohibition  concerne  spécialement  les  membres  des 
commissions  hospitalières  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Ce 
sont  eux  qui  disposent  des  deniers  des  pauvres  et  qui  en  sont 
vraiment  comptables.  Ils  ne  peuvent  être  à la  fois  rendants  compte 
et  oyants  compte. 

La  loi  ne  défend  pas  aux  conseillers  communaux  qui  sont  en 
même  temps  membres  d’une  administration  publique  subor- 
donnée à la  commune,  d’assister  aux  délibérations  qui  intéres- 
sent cette  administration,  de  voter,  par  exemple,  un  subside  en 
sa  faveur,  ou  de  prendre  part  à l’approbation  de  son  budget.  En 
pareil  cas,  leur  intérêt  personnel  n’est  plus  en  jeu,  comme  il  l’est 
dans  l’examen  des  comptes. 

— Si,  par  suite  de  l’abstention  imposée  à certains  conseillers 
lors  de  l’examen  des  budgets  et  des  comptes,  le  conseil  ne  se 
trouve  plus  en  nombre  pour  délibérer,  la  délibération  est  remise 
à une  autre  séance,  et,  après  la  troisième  convocation,  le  conseil 
peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 
(Di  SC.  Dumortier,  chamb.  des  représ.,  séance  du  18  févricri  856. 
— Voy.  snprà,  n"  142.) 
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— Le  bourgmestre  a le  droit  d’assister  à l’examen  des  comptes 
des  administrations  charitables.  L’article  68  de  la  loi  communale 
n’y  fait  pas  obstacle.  Il  n’est  pas  réputé  membre  de  ces  adminis- 
trations, bien  qu’il  ait  la  faculté  de  prendre  part  à leurs  délibé- 
rations quand  il  le  juge  convenable.  (Voy.  n"  866.) 

145.  L’article  75  de  la  loi  donne  aux  conseils  communaux 
le  droit  de  faire  eux-mêmes  leurs  règlements  d’ordre  et  de  ser- 
vice intérieur. 

Ces  règlements  ne  sont  pas  soumis  à l’approbation  de  l’auto- 
rité supérieure.  Mais  ils  pourraient  être  annulés  s’ils  conte- 
naient des  dispositions  contraires  aux  lois,  s’ils  réglaient,  par 
exemple,  le  service  intérieur  du  collège  échevinal.  (Voy.  chamb. 
des  représ.,  séance  du  17  novembre  1854.) 

Le  règlement  d’ordre  et  de  service  intérieur  du  conseil  com- 
munal de  Bruxelles,  arrêté  le  24  juin  1878,  peut  être  proposé 
comme  modèle.  (Voy.  le  texte  de  ce  règlem.  dans  la  Rev,  comm., 
1878,  p.  229.) 

146.  La  Constitution  dispose  que  les  institutions  commu- 
nales consacrent  l’application  du  principe  de  la  publicité  des 
séances  des  conseils  communaux,  en  ajoutant  que  cette  publi- 
cité a lieu  seulement  dans  les  limites  établies  par  la  loi  (art.  1 08, 
n®  5). 

Dans  une  lettre  célèbre,  en  date  du  16  mai  1877,  adressée  à 
M.  Jules  Simon,  président  du  conseil  des  ministres,  le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  président  de  la  république  française,  déclarait 
qu’à  son  avis  la  disposition  légale  qui  consacrerait  la  publicité 
des  séances  des  conseils  municipaux  serait  une  disposition 
dangereuse. 

Une  appréhension  analogue  s’est  manifestée  dans  notre  pays 
lorsqu’il  s’est  agi  d’organiser  l’application  du  principe  de  la  pu- 
blicité des  séances  des  conseils  communaux.  On  a restreint, 
autant  qu’on  l’a  pu,  cette  publicité,  parce  qu’on  a pensé  que  les 
conseillers  sont  trop  près  de  leurs  commettants  et  qu’en  général 
les  intéressés  ne  se  rendraient  aux  séances  du  conseil  que  dans 
le  but  d’intimider  ceux  qui  oseraient  voter  contre  eux.  (Rapp.  de 
la  sect.  centrale.) 

La  publicité  des  séances  des  conseils  communaux,  disait  le 
ministre  de  l’intérieur,  présente  de  nombreux  et  graves  incon- 
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vénients,  surtout  dans  les  commîmes  rurales,  où  le  public  se 
compose  ordinairement  de  quelques  oisifs  habitués  de  cabaret; 
les  discussions  faites  en  face  d’un  pareil  public  ne  peuvent 
guère  être  profitables.  (Voy.  le  Monit.  du  20  février  1856.) 

Voici  dans  quelle  mesure  la  publicité  des  séances  a été  auto- 
risée par  la  loi  qui  a été  votée  sous  l’empire  de  ces  préoccu- 
pations: 

« La  publicité  est  obligatoire  lorsque  les  délibérations  ont 
<c  pour  objet  : 

« 1®  Les  budgets  (à  l’exception  du  chapitre  des  traitements) 
« et  les  comptes  ; 

« 2°  Le  principe  de  toute  dépense  qui  ne  peut  être  couverte 
« par  les  revenus  de  l’année  ou  le  solde  en  caisse  de  la  com- 
« mune,  ainsi  que  les  moyens  d’y  faire  face; 

« 5®  La  création  d’établissements  d’utilité  publique; 

« 4®  L’ouverture  des  emprunts.  » 

La  question  de  savoir  si  un  emprunt  est  nécessaire  ou  non 
doit  être  délibérée  en  séance  publique.  Les  détails  d’exécution  se 
discutent  en  comité  secret,  si  le  conseil  le  juge  nécessaire.  (Rapp. 
de  M.  Dumortier;  chamb.  des  représ.,  séance  du  19  novem- 
bre 1854.) 

« 5®  L’aliénation  totale  ou  partielle  des  biens  ou  droits 
« immobiliers  de  la  commune,  les  échanges  et  transactions 
« relatives  à ces  biens  ou  droits,  les  baux  emphytéotiques, 
« les  constitutions  d’hypothèques , les  partages  des  biens 
« indivis; 

<r  6®  La  démolition  des  édifices  publics  ou  des  monumeiUs 
« anciens. 

« Toutefois,  dans  les  cas  précités,  les  deux  tiers  des  mem- 
« bres  présents  peuvent,  par  des  considérations  d’ordre  public 

et  à cause  d’inconvénients  graves,  décider  que  la  séance  ne 
« sera  point  publique. 

« La  publicité  est  interdite  dans  tous  les  cas  où  il  s’agirait  de 
« questions  de  personnes,  même  aux  termes  des  paragraphes 
« précédents.  Dès  qu’une  question  de  ce  genre  sera  soulevée,  le 
« président  prononcera  immédiatement  le  huis  clos,  et  la  séance 
« ne  pourra  être  reprise  en  public  que.  lorsque  la  discussion  de 
« cette  question  sera  terminée. 
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« Dans  tous  les  autres  cas,  la  publicité  est  facultative  » (loi 
comm.,  art.  71). 

Le  projet  de  loi  érigeait  en  principe  la  publicité  des  séances 
et  laissait  au  conseil  communal  la  faculté  d^ordonner  le  huis 
clos,  à charge  d’en  indiquer  les  motifs  au  procès-verbal. 

Le  ministre  de  l’intérieur  ayant  fait  observer  que  dans  ces 
conditions  le  huis  clos  ne  serait  jamais  ordonné,  parce  qu’aucun 
conseiller  n’oserait  en  présence  du  public  demander  l’évacuation 
de  la  salle  des  séances,  les  termes  de  la  rédaction  primitive 
furent  renversés,  et  l’on  adopta  finalement  le  texte  suivant  : 

« Dans  tous  les  autres  cas,  la  publicité  est  facultative;  elle 
« aura  lieu  lorsqu’elle  sera  demandée  par  les  deux  tiers  des 
« membres  présents  à la  séance.  » 

Une  proposition  de  M.  Dumortier  tendant  à la  suppression 
des  mots  : « des  membres  présents  à la  séance  »,  a été  rejetée 
par  la  chambre  des  représentants  dans  la  séance  du  19  février 
1836.  Le  sens  de  la  loi  n’est  donc  pas  douteux. 

La  publicité  qu’elle  organise  est  plus  apparente  que  réelle  : 
les  portes  de  la  salle  où  le  conseil  délibère  s’ouvrent  lorsque  les 
deux  tiers  des  conseillers  présents  le  requièrent;  mais  le  public 
ne  sait  jamais  d’avance,  au  moins  d’une  manière  certaine,  si 
elles  resteront  closes  ou  si  elles  s’ouvriront. 

En  réalité,  disait  le  représentant  Séron,  c’est  le  principe  du 
huis  clos  qui  a été  substitué  au  principe  de  la  publicité  des 
sé^iïices.  {Moniteur  du  26  février  1836.) 

— Si  le  conseil  communal  ordonnait  le  huis  clos  dans  l’une 
ou  l’autre  des  matières  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  être 
discutées  publiquement,  la  députation  permanente  devrait  inter- 
venir et  l’obliger  à recommencer  sa  délibération  en  public. 
(Disc,  du  min.  de  l’intér.,  ch.  des  représ.,  séance  du  20  mars 
t835.) 

147.  La  publicité  des  séances  du  conseil  communal  a pour 
corollaire  la  publicité  du  registre  aux  délibérations.  « 11  ne 
« pourra,  dit  la  loi,  être  refusé  à aucun  des  habitants  de  la 
« commune,  ni  au  fonctionnaire  délégué  à cet  effet  par  le  gou- 
« verneur  ou  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
« communication,  sans  déplacement,  des  délibérations  du  con- 
tt seil  communal.  Le  conseil  pourra  néanmoins  décider  que  les 
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« résolutions  prises  à huis  clos  seront  tenues  secrètes  pendant 
« un  temps  déterminé  » (art.  69). 

Les  délibérations  dont  il  est  question  ici  sont  les  résolutions 
prises  en  séance,  telles  qu’elles  sont  constatées  authentiquement 
par  les  procès-verbaux  définitifs. 

— La  faculté  de  se  faire  communiquer  les  délibérations  mu- 
nicipales implique  le  droit  d’en  prendre  lecture.  Implique-t-elle 
aussi  le  droit  d’en  copier  le  texte?  L’affirmative  nous  semble 
certaine,  bien  que  le  département  de  l’intérieur  ait  émis  une 
opinion  contraire  le  9 septembre  1838.  Le  législateur  a voulu 
que  chaque  citoyen  puisse  se  rendre  un  compte  exact  du  sens 
et,  par  conséquent,  connaître  les  termes  des  délibérations  qui 
l’intéressent.  Ce  but  serait  manqué  si  l’on  devait  se  contenter 
d’une  lecture  fugitive.  Nous  pensons  donc  que  le  droit  de  con- 
sulter le  registre  aux  délibérations  implique  le  droit  de  prendre 
copie  de  ces  délibérations.  Mais  on  ne  peut  exiger  du  secrétaire 
qu’il  certifie  que  les  copies  sont  conformes  aux  originaux. 

— Le  résultat  des  délibérations  à huis  clos  ne  peut  être  tenu 
secret  que  durant  un  certain  temps,  qu’il  appartient  au  conseil 
de  déterminer  suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque 
affaire. 

Ce  temps  expiré,  la  délibération  doit  être  communiquée  à 
tous  les  habitants  de  la  commune.  Il  n’est  point  permis  de  subor- 
donner cette  communication  à l’autorisation  expresse  et  spéciale 
du  conseil  communal.  (Dép.  min.  du  22  mars  1862,  i?ev.  comm., 
1868,  p.  91.) 

— Les  délibérations  qui,  en  vertu  d’une  décision  du  conseil, 
doivent  rester  secrètes  pendant  un  délai  déterminé,  ne  peuvent, 
avant  l’expiration  de  ce  délai,  être  communiquées  à personne, 
pas  même  au  délégué  du  gouverneur  ou  de  la  députation  per- 
manente, ni  aux  conseillers  qui  se  sont  abstenus  d’assister  à la 
séance  à raison  de  l’intérêt  direct  qu’ils  avaient  à l’objet  mis  en 
discussion.  (Ch.  représ.,  séance  du  17  novembre  1834,  dise. 
Gendebien  et  Verdussen.) 

148.  Il  ne  suffit  pas  que  le  registre  aux  délibérations  du 
conseil  soit  à la  disposition  du  public.  Il  est  nécessaire,  en 
outre,  que  les  conseillers  puissent  consulter  en  tout  temps  les 
archives  de  la  commune.  Aucun  acte,  aucune  pièce  concernant 
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l’adiTiinistration  ne  pont,  aux  termes  de  l’article  69  de  la  loi, 
être  soustraite  à l’examen  des  membres  du  conseil. 

Le  collège  échevinal,  chargé  de  veiller  à la  garde  des  archives, 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  les  communiquer  aux 
membres  du  conseil. 

Ceux-ci  ont  le  droit  de  porter  leurs  investigations  non  seule- 
ment sur  le  texte  officiel  des  comptes  rendus  sténographiques 
des  séances,  mais  encore  sur  les  notes  qui  ont  été  prises  par  les 
sténographes  et  qui  ont  servi  de  base  à la  rédaction  officielle. 

Une  délibération  par  laquelle  le  collège  échevinal  d’Ixelles 
avait  décidé  le  contraire  a été  annulée  par  un  arrêté  royal  en 
date  du  21  août  1868.  {Rev.  admin.,  XVI,  p.  501.) 

— Le  droit  d’inspection  des  conseillers  s’exerce  sur  tous  les 
actes  émanés  du  bourgmestre  et  des  échevins,  en  tant  que 
ceux-ci  agissent  au  nom  de  la  commune. 

Mais  ce  droit  cesse  à l’égard  des  actes  qui  ressortissent  à l’ad- 
ministration générale  du  royaume.  Ainsi  la  correspondance  con- 
fidentielle que  le  bourgmestre  échange  avec  l’autorité  supé- 
rieure lorsqu’il  exécute  les  lois  qui  intéressent  la  police  générale, 
n’est  pas  soumise  à l’inspection  des  conseillers.  (Déclar.  du 
min.  de  l’intér.  au  sénat,  séance  du  25  mai  1836. — Rev.comm.. 

1868,  p.  88.) 

149.  La  Constitution  dispose  qu’aucun  membre  de  l’une  ou 
de  l’autre  chambre  législative  ne  peut  être  poursuivi  ou  recher- 
ché à l’occasion  des  opinions  et  des  votes  émis  par  lui  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  (art.  44). 

Ce  privilège  est  spécial  aux  représentants  et  aux  sénateurs; 
il  n’existe  pas  au  profit  des  conseillers  communaux.  Ceux-ci 
sont  passibles  de  poursuites  judiciaires  à raison  des  calomnies  et 
des  autres  délits  dont  ils  se  rendraient  coupables  à l’occasion  do 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  (Cass., 5 septembre  1856,  B.jud. 
1857,  p.  149.) 

150.  Les  conseillers  communaux  sont  élus  pour  le  terme  de 
six  ans,  à compter  du  l®’’ janvier  qui  suit  leur  élection,  et  les 
conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  renou- 
vellement s’opère  par  séries  au  moyen  d’un  tirage  au  sort.  Le 
premier  terme  est  expiré  depuis  le  1"  janvier  1879,  et  le  second 
expirera  le  L*"  janvier  1882  (lois  élect.,  n"*  258  à 240). 
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— Le  conseiller  élu  en  remplacenient  d’un  conseiller  mort 
ou  démissionnaire  achève  le  terme  de  celui  qu’il  remplace  (loi 
comm.,  art.  59.  — Lois  élect.,  n"  244). 

Mais  il  ne  prend  pas  pour  cela  son  rang  de  séance  ni  son  rang 
d’ancienneté  de  service.  (Rapp.  de  la  sect.  centrale.) 

— Aucune  autorité  ne  peut  révoquer  les  conseillers  commu- 
naux avant  que  leur  mandat  soit  expiré,  attendu  qu’ils  sont  les 
dépositaires  immédiats  d’un  pouvoir  indépendant. 

Cette  inamovibilité  est  absolue.  Aucune  disposition  légale  ne 
permet  de  frapper  de  déchéance  les  membres  des  conseils  com- 
munaux qui  ne  se  rendent  pas  aux  séances.  Il  n’y  a d’autre 
mesure  à prendre,  en  pareil  cas,  que  celle  qui  est  indiquée  par 
l’article  64  de  la  loi  communale  : les  trois  convocations  succes- 
sives, après  lesquelles  le  conseil  peut  délibérer  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  (Décis.  min.  du 
15  avril  1860,  Rev.  admin.,  1861,  p.  222.) 

— Comme  les  échevins  ont  la  qualité  de  conseillers  commu- 
naux, ils  font  nécessairement  partie  de  l’une  ou  l’autre  des  deux 
séries  qui  sont  formées  par  la  voie  du  tirage  au  sort  et  qui  sont 
soumises  à des  réélections  alternatives  tous  les  trois  ans. 

II  y a pour  eux  un  tirage  au  sort  spécial,  afin  qu’ils  appar- 
tiennent par  moitié  à chaque  série.  Le  bourgmestre  appartient  à 
la  dernière.  Si  le  nombre  des  échevins  est  impair,  la  majorité 
appartient  à la  première  série  (lois  élect.,  n”  259). 

Ce  tirage  au  sort  a été  efièctué  en  1875,  comme  suite  de  la 
dissolution  des  conseils  communaux  opérée  en  1872.  (Voy.  la 
loi  du  28  mars  1872,  art.  4.) 

151.  Les  conseillers  communaux  ont  la  faculté  de  se  démet- 
tre de  leurs  fonctions. 

Il  peut  arriver  que,  cédant  à un  premier  mouvement,  on 
donne  à la  légère  une  démission  verbale.  Mais  on  y réfléchit  à 
deux  fois  quand  on  est  obligé  de  la  donner  par  écrit.  C’est  pour- 
quoi la  loi  communale  dispose,  article  57,  que  la  démission  des 
fonctions  de  conseiller  sera  donnée  par  écrit  au  conseil  com- 
munal. 

11  peut  arriver  aussi  que  la  question  de  savoir  si  un  conseiller 
a réellement  donné  sa  démission,  soit  douteuse,  s’il  écrit,  par 
e.xemple,  qu’il  n’assistera  plus  aux  séances  du  conseil  tant  que 
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telle  ou  telle  décision  n’aura  pas  été  rapportée,  ou  tant  que  tel 
autre  conseiller  sera  en  fonctions.  En  pareil  cas,  le  conseiller 
qui  conteste  le  fait  de  sa  démission  peut  se  pourvoir  devant  la 
députation  permanente;  celle-ci  doit  prononcer  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suit  le  recours  (loi  comm.,  art.  57.  — Disc, 
du  min.  des  afif.  étr.,  ch.  représ.,  séance  du  19  mars  1835). 

Grâce  à ces  précautions,  il  est  impossible  aujourd’hui  qu’un 
conseil  communal  élimine  de  son  sein,  par  un  acte  de  bon  plaisir, 
un  de  ses  membres,  sans  autre  forme  de  procès  que  de  le  décla- 
rer démissionnaire.  Le  fait  s’était  produit  anciennement.  (Disc, 
de  M.  Devaux,  Monit.  du  11  février  1836.) 

— Si  les  conseillers  sortants  ou  démissionnaires  cessaient  sur- 
le-champ  d’exercer  leurs  fonctions,  l’administration  de  la  com- 
mune pourrait  se  trouver  momentanément  désorganisée.  Suppo- 
sez, par  exemple,  que  tous  les  conseillers  se  retirent  à la  fois 
parce  que  le  gouvernement  leur  impose  un  bourgmestre  qui  n’a 
pas  leurs  sympathies.  Il  ne  faut  pas  qu’en  pareille  occurrence  la 
commune  reste  sans  représentation.  C’est  pourquoi  la  loi  com- 
munale dispose,  article  58,  que  « les  membres  du  corps  com- 
« munal  sortant  lors  du  renouvellement  triennal,  ou  les  démis- 
« sionnaires,  restent  en  fonctions  jusqu’à  ce  que  les  pouvoirs  de 
« leurs  successeurs  aient  été  vérifiés  ». 

Quand  cette  vérification  a-t-elle  lieu? — La  députation  per- 
manente a le  droit,  dans  les  trente  jours  d’une  élection,  de  sta- 
tuer sur  la  validité  de  cette  élection  et  sur  les  pouvoirs  des 
membres  élus  (voy.  suprà,  n"  141).  Elle  vérifie  donc  leurs  pou- 
voirs. Mais  il  y a une  seconde  vérification,  une  vérification 
sommaire  à laquelle  procède  le  conseil  communal  lorsque  les 
élus  se  présentent  pour  prêter  serment  et  pour  s’installer  dans 
leurs  fonctions.  Il  s’agit,  dans  l’article  58  de  la  loi  communale, 
de  cette  deuxième  vérification.  Le  but  de  la  loi  est  d’empêcher 
que  le  cours  de  l’administration  ne  soit  interrompu.  Ce  but  n’est 
atteint  que  si  la  retraite  des  conseillers  démissionnaires  ou  non 
réélus  coïncide  exactement  avec  l’installation  de  leurs  succes- 
seurs. Ils  doivent  donc  siéger  jusqu’au  moment  où  ceux-ci  ont 
prêté  serment. 

— Si  le  conseiller  qui  désire  donner  sa  démission  est  en 
même  temps  bourgmestre  ou  échevin,  il  ne  peut  adresser  au 
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conseil  communal  sa  démission  de  conseiller  qu’après  avoir 
préalablement  obtenu  du  roi  sa  démission  comme  bourgmestre 
ou  échevin.  C’est  ce  que  porte  l’article  57  de  la  loi  communale. 
Il  faut  conclure  de  ce  texte  qu’aussi  longtemps  qu’il  n’a  pas 
obtenu  du  roi  sa  démission,  il  a le  droit  de  siéger  tant  comme 
membre  du  conseil  que  comme  membre  du  collège  échevinal. 
(Circul.  Int.  du  11  octobre  1871.  — Rev.  comm.,  1877,  p.  88.) 

— « Le  membre  du  corps  communal  qui  perd  l’une  ou  l’autre 
« des  conditions  d’éligibilité  cesse  de  faire  partie  du  conseil  » 
(loi  comm.,  art.  57). 

Cette  disposition  est  applicable  au  conseiller  qui  transporte 
son  domicile  dans  une  autre  commune,  à celui  qui  tombe  en 
état  de  faillite,  etc.  (Voy.  la  séance  de  la  ch.  des  représ,  du 
18  février  1836.) 

La  déchéance  est  constatée  par  la  députation  provinciale, 
autorité  que  la  loi  charge  de  vérifier  les  pouvoirs  des  conseil- 
lers. 

152.  Il  doit  être  fait  un  tableau  ou  liste  réglant  le  rang  de 
préséance  des  membres  du  conseil. 

Ce  classement  n’est  pas  purement  honorifique.  La  loi  attache 
au  rang  occupé  par  les  conseillers  l’exercice  de  certaines  préro- 
gatives. Ainsi  le  conseiller  le  premier  dans  l’ordre  du  tableau 
remplace,  au  sein  du  collège,  l’échevin  absent  ou  empêché  ou 
vient  départager  le  collège  divisé  (loi  comm.,  art.  107  et  89). 

Or,  la  loi  porte  que  le  tableau  est  réglé  d’après  l’ordre  d’an- 
cienneté de  service  des  conseillers,  à dater  du  jour  de  leur  pre- 
mière entrée  en  fonctions,  et,  en  cas  de  parité,  d’après  le  nom- 
bre des  votes  obtenus  (art.  107). 

Lorsqu’il  y a parité  de  services  et  de  votes,  le  plus  âgé  doit 
être  préféré.  (Circul.  du  min.  de  l’intérieur  du  25  août  1848). 

Le  mandat  du  conseiller  qui  est  réélu  après  être  resté  six  ans 
en  fonctions  se  perpétue,  au  point  de  vue  de  l’ancienneté  des 
services,  sans  solution  de  continuité.  Aussi  son  rang  d’ancien- 
neté date-t-il  du  jour  de  sa  première  entrée  en  fonctions. 

Cette  règle  n’est  plus  applicable  quand  la  loi  ordonne  une 
dissolution  générale  des  conseils  communaux.  Les  nouveaux 
conseils  ne  sont  pas  censés  être  la  continuation  des  conseils  dis- 
sous, et  le  rang  de  préséance  des  conseillers  nouvellement  élus 
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SC  détermine  iiniquenient  d’après  le  nombre  des  suffrages  obte- 
nus. C’est  ainsi  qu’on  a procédé  lors  des  dissolutions  qui  ont  eu 
lieu  en  1860  et  1872.  (Voy.  les  circul.  miiiist.  rapportées  dans  la 
Revue  comin. , année  1875,  p.  281.) 

SECTION  II. 

Le  collège  échevinal. 

SOMMAIRE. 

lf>8.  Composition  du  collège  éclicviiial. 
lo4.  Comineni  sont  nomniés  les  incinbres  du  collégo 
1 oo.  Incompatibilités. 
lî>6.  Serinent. 

157.  Traitements. 

158.  Convocation  et  délibérations  du  collège. 

159.  Durée  du  mandat  du  bourgmestre  et  des  échevins. 

IGO.  Suspension  et  révocation  du  bourgmestre  et  des  échevins. 
j()l.  Absence  et  empêchement  du  bourgmestre. 
lGi2.  Absence  et  cmpêciienient  des  échevins. 

153.  A côté  de  l’autorité  qui  délibère,  il  y a,  dans  chaque 
commune,  une  autorité  qui  exécute  et  qui  agit.  C’est  le  collège 
échevinal. 

Ce  collège  est  composé  d’un  bourgmestre  assisté  de  deux 
échevins  dans  les  communes  de  vingt  mille  habitants  et  au-des- 
sous, et  de  quatre  échevins  dans  celles  dont  la  population  excède 
ce  nombre  (loi  comm.,  art.  5). 

La  ville  de  Charleroi  a été  dotée  de  quatre  échevins,  bien  que 
sa  population  soit  inférieure  à 20,000  âmes  (loi  du  21  février  1 879). 

Les  villes  de  Bruxelles  et  d’Anvers  ont,  chacune,  cinq  éche- 
vins (lois  du  6 juin  1856  et  du  4 juin  1878). 

— Le  bourgmestre  est,  de  droit,  président  du  collège  échevi- 
nal, avec  voix  délibérative,  quand  même  il  a été  nommé  hors 
du  conseil  communal  (loi  comm.,  art.  2 et  5). 

154.  Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du 
8 octobre  1850,  avait  chargé  les  notables  de  chaque  commune 
de  procéder  eux-mêmes  à la  désignation  du  bourgmestre  et  des 
échevins  ou  assesseurs,  et  ce  mode  de  nomination  est  demeuré 
en  vigueur  jusqu’en  1850. 
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La  grave  question  de  savoir  s’il  y avait  lieu  de  maintenir  ce 
système  a donné  lieu  à de  longs  débats  au  sein  du  Congrès  natio- 
nal et,  plus  tard,  au  sein  des  chambres  législatives. 

La  section  centrale  du  Congrès  avait  admis  que  les  lois  orga- 
niques des  institutions  communales  doivent  consacrer  l’applica- 
tion du  principe  de  l’élection  directe,  « sauf  les  limites  à établir 
« par  la  loi  quant  auæ  autorités  communales  » . 

Cette  rédaction  trop  large  fut  amendée  en  ce  sens  que  les  lois 
dont  il  s’agit  doivent  consacrer  en  principe  « l’élection  directe, 
« sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  établir  à l’égard  des  chefs 
« des  administrations  communales  » (Constitution,  art.  108). 

Le  mot  chefs  désigne-t-il  les  bourgmestres  seulement,  ou 
comprend-il  à la  fois  les  bourgmestres  et  les  échevins  ? 

Quelques  membres  du  Congrès  avaient  demandé  que  les 
échevins  eussent  un  caractère  purement  électif  et  que  les  bourg- 
mestres seuls  fussent  nommés  par  le  roi.  Cette  proposition  fut 
retirée  quand  on  leur  eut  fait  observer  qu’elle  supposait  le  main- 
tien d’un  collège  échevinal,  tandis  qu’on  ne  voulait  rien  préjuger 
à cet  égard. 

Le  Congrès  n’a  donc  entendu  consacrer  aucun  mode  particu- 
lier d’organisation  municipale;  il  a voulu  laisser,  à cet  égard, 
toute  latitude  au  pouvoir  législatif.  (Disc.  De  Behr  et  Devaux, 
ch.  repr.,  séance  du  9 février  1856.) 

La  question  restait  entière  lorsqu’elle  fut  soumise  aux 
chambres  législatives.  Elle  donna  lieu  à des  discussions  pas- 
sionnées. 

La  chambre  des  représentants  décida  d’abord  que  les  éche- 
vins seraient  nommés  par  le  roi  (séance  du  26.  juillet  1854);  puis, 
qu’ils  seraient  élus  par  les  conseils  communaux.  (Séance  du 
9 mai  1855.) 

Le  sénat  s’etant  prononcé  en  faveur  du  premier  de  ces 
deux  systèmes,  la  chambre  des  représentants  se  rallia  défi- 
nitivement à son  opinion.  La  désignation  des  échevins,  aussi 
bien  que  celle  du  bourgmestre,  fut  abandonnée  au  roi,  sous  la 
réserve  que  les  échevins  seraient  pris  dans  le  sein  du  conseil 
communal. 

Ce  système  est  le  seul  logique,  le  seul  qui  s’accorde  avec  le 
principe  de  l’unité  du  pouvoir  exécutif. 
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Le  collège  échevinal  exerce,  en  effet,  des  attributions  de 
deux  espèces  : il  est  l’organe  du  pouvoir  communal,  mais  il  est 
aussi  l’agent  du  gouvernement,  chargé,  comme  tel,  de  l’exécu- 
tion des  lois  et  des  arrêtés  royaux. 

Or,  si  les  échevins  avaient  un  caractère  purement  électif,  ils 
ne  pourraient  exercer  que  des  attributions  d’intérêt  communal. 
Ils  devraient,  dans  ce  cas,  demeurer  étrangers  à la  puissance 
exécutive,  sinon  l’unité  de  cette  puissance  serait  rompue.  (Voy. 
suprà,  n"  74.) 

Recevant  l’investiture  royale,  ils  peuvent  être  associés,  sans 
inconvénient,  à l’exercice  du  pouvoir  exécutif  et  concourir, 
comme  agents  du  gouvernement,  à l’exécution  des  lois  et  des 
règlements  d’administration  générale. 

Ainsi,  la  question  d’attributions  et  celle  d’institution  sont  insé- 
parables. Les  échevins  remplissant,  par  délégation,  des  fonctions 
propres  à l’administration  générale,  doivent,  de  même  que  les 
bourgmestres,  être  institués  parle  roi.  .(Voy.  le  dise,  de  M.No- 
thomb,  Monit.  du  8 février  1856.) 

— La  chambre  des  représentants  avait  voté,  le  février 
1856,  par  50  voix  contre  42,  une  résolution  ainsi  conçue  : « Le 
4 roi  nomme  le  bourgmestre  et  les  échevins  exclusivement  dans 
« le  conseil. 

« Le  bourgmestre  et  les  échevins  participeront  collective- 
« ment  à l’exécution  des  lois  générales.  » 

Le  double  principe  énoncé  dans  cette  résolution  avait  servi 
de  base  à la  rédaction  primitive  des  articles  2 et  90  de  la  loi 
communale  du  50  mars  1856. 

L’expérience  ne  tarda  pas  à démontrer  que  les  bourgmestres 
étaient  souvent  dominés,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  par 
la  crainte  de  mécontenter  les  électeurs,  et  que  l’exécution  des 
lois  et  règlements  sur  la  police,  sur  la  fermeture  des  cabarets, 
sur  la  chasse,  sur  la  milice,  sur  la  garde  civique^  en  un  mot, 
l’exécution  de  toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires qui  imposent  des  charges  aux  administrés  se  ressentait  de 
cette  préoccupation.  (Exp.  des  motifs  de  la  loi  du  50  juin  1842, 
Monit.  du  29  janvier.) 

Les  administrations  provinciales,  frappées  de  ces  abus,  récla- 
mèrent presque  unanimement  une  mesure  propre  à assure^ 
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plus  d’indépendance  au  principal  agent  du  pouvoir  exécutif  dans 
la  commune. 

La  loi  du  50  juin  1842,  faisant  droit  à ces  réclamations,  auto- 
risa le  roi  à nommer  le  bourgmestre  soit  dans  le  sein  du  conseil, 
soit  parmi  les  électeurs  de  la  commune  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Cette  loi,  dont  la  portée  était  purement  administrative,  donna 
lieu  à des  abus.  On  en  fît  une  arme  politique.  Le  gouvernement 
s’en  servit  pour  influencer  les  élections. 

Elle  a été  modifiée  par  la  loi  du  1®*’  mars  1848,  qui  est  ainsi 
conçue  : « Le  roi  nomme  le  bourgmestre  et  les  échevins  dans  le 
« sein  du  conseil.  Néanmoins,  le  roi  peut,  de  l’avis  conforme 
« de  la  députation  permanente,  nommer  le  bourgmestre  hors  du 
« conseil,  parmi  les  électeurs  de  la  commune  âgés  de  vingt- 
« cinq  ans  accomplis.  » 

La  députation  permanente  donne  son  avis  sur  la  question  de 
savoir  s’il  y a lieu  de  nommer  le  bourgmestre  en  dehors  du 
conseil.  Si  elle  résout  cette  question  dans  le  sens  affirmatif,  le 
choix  du  titulaire  appartient  au  roi  exclusivement. 

155.  Le  bourgmestre  et  les  échevins  devant  être  pris  parmi 
les  conseillers  communaux,  il  est  évident  qu’ils  sont  assujettis 
aux  conditions  d’éligibilité  et  aux  incompatibilités  que  la  loi  a 
établies  pour  les  membres  du  conseil  communal. 

Le  bourgmestre  est  soumis  à ces  incompatibilités,  lors  même 
qu’il  est  pris  en  dehors  du  conseil  communal.  (Voy.  les  loisélect., 
n®  210,  § final). 

Outre  les  incompatibilités  communes  aux  conseillers  et  aux 
membres  du  collège,  il  y en  a qui  concernent  spécialement  ces 
derniers.  Le  n®  211  des  lois  électorales  porte  : « Ne  peuvent 
« être  ni  bourgmestres  ni  échevins  : 

« 1®  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  civils  et  de  jus- 
tice de  paix,  non  compris  leurs  suppléants  ; 

« 2®  Les  officiers  du  parquet,  les  greffiers  et  greffiers  adjoints 
« près  des  cours  et  tribunaux  civils  et  de  commerce  et  les  gref- 
« fiers  de  justice  de  paix.  » 

L’incompatibilité  ne  s’étend  pas  aux  commis  greffiers  des  jus- 
tices de  paix,  par  la  raison  qu’Us  ne  sont  pas  à la  nomination  du 
gouvernement. 
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a 3®  Les  ministres  des  cultes; 

« 4"  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
« des  mines,  en  activité  de  service; 

« 5®  Les  agents  et  employés  des  administrations  finan- 
« cières.  » 

Le  code  forestier  du  19  décembre  1854,  article  14,  contient 
des  dispositions  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  employés  de 
l’administration  forestière.  (Voy.  infrà,  n®  226.) 

« 6®  Les  receveurs  des  administrations  des  hospices  et  des 
« bureaux  de  bienfaisance.  » 

Les  comptes  de  ces  receveurs  sont  soumis  à l’approbatiop  de 
l’administration  communale.  Il  ne  conviendrait  pas  qu’un  rece- 
veur fût  appelé,  en  qualité  de  bourgmestre  ou  d’échevin,  à se 
contrôler  lui-même. 

« 7®  Les  instituteurs  qui  reçoivent  un  traitement  ou  subside 
« annuel  de  l’État  ou  de  la  province.  » 

Les  bourgmestres  et  les  échevins  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions aux  heures  les  plus  diverses  de  la  journée,  ce  qui  ne  s’ac- 
corde pas  avec  les  devoirs  d’un  instituteur. 

Le  mot  instituteurs  doit  être  pris  ici  dans  un  sens  restreint. 
Cela  résulte  des  discussions  législatives.  L’exclusion  dont  il  s’agit 
atteint  les  instituteurs  primaires  et  même  les  instituteurs  de  la 
section  préparatoire  des  écoles  moyennes.  Elle  ne  s’étend  pas 
aux  professeurs  des  universités,  non  plus  qu’aux  professeurs 
appartenant  aux  établissements  d’enseignement  moyen,  soit  du 
premier,  soit  du  deuxième  degré. 

— Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  bourgmestre  et 
le  service  de  la  garde  civique  (loi  comm.,  art.  50). 

Le  motif  en  est  que  les  bourgmestres  ont  le  droit  de  requérir 
cette  garde  et  que  l’on  ne  se  requiert  pas  soi-même. 

Cette  incompatibilité  est  absolue.  Elle  suit  les  bourgmestres 
même  hors  des  communes  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  (Cass., 
21  octobre  1836.) 

Quant  aux  échevins,  ils  sont  simplement  exemptés  (loi  du 
8 mai  1848,  art.  20). 

156.  Les  bourgmestres  et  les  échevins,  avant  d’entrer  en 
fonctions,  prêtent  le  serment  politique  ordinaire,  qui  est  ainsi 
conçu  : 
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« Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à la  Constitution  et  aux 
« lois  du  peuple  belge  » (loi  du  1®*’ juillet  1860,  art.  !**■). 

Ils  prêtent,  en  outre,  le  serment  spécial  dont  la  teneur  suit  : 

« Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  suffrages  et  de  garder  le 
« secret  des  votes  à chaque  élection  » (loi  du  4 juin  1878,  art.  5). 

157.  Les  traitements  des  bourgmestres  et  des  échevins  sont 
fixés  par  la  députation  provinciale,  sur  la  proposition  des  con- 
seils communaux  (loi  comm.,  art.  105). 

Dans  le  cas  où  un  échevin  remplace  le  bourgmestre  pour  un 
terme  d’un  mois  ou  plus  longtemps,  le  traitement  attaché  aux 
fonctions  de  bourgmestre  lui  est  alloué,  à moins  que  le  bourg- 
mestre remplacé  n’ait  été  empêché  pour  cause  de  maladie  ou  de 
service  public  non  salarié  (art.  108). 

158.  Le  collège  échevinal,  à l’instar  des  autres  corps  délibé- 
rants, fait  lui-même  son  règlement  d’ordre  et  de  service  inté- 
rieur. 

Il  résulte  du  rapport  de  la  section  centrale  sur  l’article  75  de 
la  loi  que  ce  règlement  n’est  soumis  ni  à l’approbation  du  con- 
seil communal,  ni  à celle  de  la  députation  permanente. 

— Le  collège  échevinal  se  réunit  aux  jours  et  heures  fixés  par 
le  règlement  et  aussi  souvent  que  l’exige  la  prompte  expédition 
des  affaires  (loi  com.,  art.  89). 

Le  bourgmestre  peut  seul  le  convoquer.  Ce  droit  est  inhérent 
à sa  qualité  de  chef  et  président  du  collège.  Il  est  utile  que  le 
règlement  d’ordre  et  de  service  intérieur  le  lui  reconnaisse  for- 
mellement. 

Le  collège  ne  peut  délibérer  si  plus  de  la  moitié  de  ses 
membres  n’est  présente  (loi  comm.,  art.  89). 

Les  résolutions  se  prennent  à la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  le  collège  remet  l’affaire  à une  autre  séance,  à moins 
qu’il  ne  préfère  appeler  un  membre  du  conseil,  d’après  l’ordre 
d’inscription  au  tableau. 

Si,  cependant,  la  majorité  du  collège  a,*  préalablement  à la 
discussion,  reconnu  l’urgence,  la  voix  du  président  est  décisive 
{ihid.). 

— Lorsqu’il  s’agit  de  délivrer  des  certificats  à l’appui  des 
demandes  de  libération  formées  par  des  miliciens,  et  qu’il  se 
forme  un  partage  égal  des  voix,  la  décision  doit  être  remise  à 
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une  séance  ultérieure,  à laquelle  on  convoque,  au  besoin,  le 
conseiller  le  premier  en  rang  d’ancienneté.  C’est  seulement  dans 
le  cas  où  les  voix  se  répartissent  une  deuxième  fois  en  nombres 
égaux  que  la  voix  du  président  devient  prépondérante  (loi  du 
5 juin  i 870,  art.  90). 

— L’article  68,  n“  1 , de  la  loi  communale,  qui  interdit  à tout 
membre  du  conseil  communal  et  au  bourgmestre  d’être  présents 
aux  délibérations  du  conseil  relatives  à des  objets  auxquels  ils 
ont  un  intérêt  personnel  et  direct,  doit  être  appliqué  analogique- 
ment aux  délibérations  du  collège  cchevinal.  Les  motifs  d’absten- 
tion sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas;  ils  ont  même  une  force 
plus  grande  lorsqu’il  s’agit  des  délibérations  du  collège,  puisque 
le  nombre  des  délibérants  étant  moindre,  l’intervention  des  inté- 
ressés serait  d’autant  plus  décisive. 

Cependant  le  ministre  de  l’intérieur  s’est  prononcé,  par  une 
circulaire  en  date  du  4 septembre  1859,  dans  un  sens  opposé, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  incapacités  ne  se  présument  point, 
qu’elles  doivent  être  écrites  dans  la  loi  et  qu’elles  ne  peuvent 
s’étendre  par  analogie  à des  cas  non  prévus.  {Bullet.  du  min.  de 
Vint.,  1859,  p.  551.) 

Cet  argument  aurait  peut-être  quelque  valeur  s’il  s’agissait 
d’une  prohibition  arbitraire  inspirée  par  de  simples  motifs  de 
convenance.  Mais  la  défense  faite  aux  conseillers  communaux 
de  voter,  comme  représentants  des  intérêts  de  la  communauté, 
dans  les  affaires  où  ils  ont  personnellement  et  directement  un 
intérêt  appréciable  à prix  d’argent,  est  si  impérieusement  com- 
mandée par  la  raison  et  la  justice,  qu’elle  devrait  être  observée 
quand  même  elle  ne  résulterait  pas  d’un  texte  formel.  Il  y a 
lieu,  pensons-nous,  de  l’appliquer  aux  délibérations  du  collège 
échevinal,  parce  qu’elle  est  nécessairement  sous-entendue  dans 
la  pensée  du  législateur. 

159.  Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont  nommés  pour  le 
terme  de  six  ans  (loi  comm.,  art.  55). 

Le  ministre  de  l’intérieur  a déclaré,  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  représentants  du  16  février  1856,  que  ce  terme 
commence  à courir  à dater  de  leur  nomination  de  conseillers, 
quand  même  leur  nomination  comme  bourgmestres  ou  échevins 
serait  postérieure  au  l"  janvier. 
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Cette  déclaration  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  leur 
double  mandat  commence  à courir,  dans  tous  les  cas,  à dater 
du  l®*"  janvier  après  les  élections  qui  ont  lieu  tous  les  trois  ans 
au  mois  d’octobre. 

Le  bourgmestre  ou  l’échevin  nommé  en  remplacement  dMn 
autre  achève  le  terme  de  celui  qu’il  remplace  (lois  élect., 
n®  244). 

— Le  bourgmestre  ou  l’échevin  qui  sort  par  l’effet  du  renou- 
vellement triennal  ou  qui  donne  sa  démission  est  tenu  de  rester 
en  fonctions  jusqu’à  ce  que  les  pouvoirs  de  son  successeur  aient 
été  vérifiés.  La  disposition  de  l’article  58  de  la  loi  communale 
concerne,  en  effet,  tous  les  membres  du  corps  communal. 

Mais,  d’un  autre  côté,  le  bourgmestre  et  les  échevins  perdent 
cette  qualité  si,  avant  l’expiration  du  terme  de  six  ans  assigné  à 
leur  mandat,  ils  cessent  de  faire  partie  du  conseil  (art.  55). 

La  combinaison  de  ces  deux  textes  donne  lieu  à certaines  diffi- 
cultés. On  s’est  demandé  si  un  membre  du  collège  soumis  à 
réélection,  lors  du  renouvellement  triennal  du  conseil,  peut 
continuer  ses  fonctions  de  bourgmestre  ou  d’échevin  à dater  du 
1®"^  janvier  qui  suit  les  élections,  dans  le  cas  où  le  roi  n’aurait 
pas,  à cette  date,  renouvelé  son  mandat. 

Précisons  la  difficulté  au  moyen  d’un  exemple  : 

Un  échevin  est  entré  en  fonctions,  tant  comme  échevin  que 
comme  conseiller,  le  1"  janvier  1875,  et  son  double  mandat  a 
expiré  le  l®*"  janvier  1879.  A-t-il  pu,  si  le  gouvernement  n’a  pas 
pourvu  à son  remplacement,  continuer  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions d’échevin  postérieurement  à cette  dernière  date? 

Une  distinction  est  nécessaire: 

Si  aux  élections  d’octobre  1878  il  n’a  pas  été  réélu  conseiller 
communal,  son  mandat  d’échevin  a pris  fin  le  l®*"  janvier  1879, 
date  de  l’installation  du  conseiller  élu  en  son  remplacement. 
A ce  moment-là,  en  effet,  il  a perdu  la  qualité  de  conseiller,  et, 
en  cessant  de  faire  partie  du  conseil  communal,  il  a cessé  d’étre 
échevin.  C’est  le  cas  d’appliquer  l’article  55,  § 2,  de  la  loi  com- 
munale. 

En  est-il  de  même  si,  aux  élections  d’octobre  1878,  il  a été 
réélu  conseiller  communal? 

On  a soutenu  l’affirmative.  On  a prétendu  qu’à  partir  du  31  dé- 
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cembre,  à minuit,  jusqu’à  sa  réinstallation  comme  conseiller,  il 
a momentanément  cessé  de  faire  partie  du  conseil  communal  et 
qu’il  a,  en  conséquence,  perdu  sa  qualité  d’échevin.  (Voy  la  Belg. 
jud.,  i8S8,  p.  17.) 

C’est  une  erreur.  L’échevin  dont  nous  parlons,  ayant  triom- 
phé aux  élections  d’octobre,  n’a  pas  cessé  un  seul  instant  d’être 
conseiller  communal,  puisque,  aux  termes  de  la  loi,  les  membres 
du  corps  communal  sortant  lors  du  renouvellement  triennal 
restent  en  fonctions  jusqu’à  ce  que  les  pouvoirs  de  leurs  succes- 
seurs aient  été  vérifiés. 

Or  cet  échevin,  ayant  été  réélu  conseiller,  n’a  pas  été  rem- 
placé en  cette  qualité:  il  s’est,  en  quelque  sorte,  succédé  à lui- 
même.  Il  a donc  conservé  la  qualité  de  conseiller  jusqu’à 
l’instant  précis  où  il  a de  nouveau  prêté  serment  en  cette  qua- 
lité, car  c’est  à ce  moment-là  que  ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés 
dans  le  sens  que  l’article  58  attache  à cette  expression. 
(Voy.  n»  151.) 

11  n’y  a donc  eu  aucune  lacune,  aucune  interruption  dans  son 
mandat  de  conseiller,  et  il  a pu  et  dû  continuer  l’exercice  de 
ses  fonctions  d’échevin,  même  postérieurement  au  1®'’  janvier 
1879,  aussi  longtemps  que  le  roi  ne  lui  a pas  désigné  un  suc- 
cesseur. (Voy.  déc.  min.  du  29  décembre  1866,  Rev.  admin,, 
XVI,  14.) 

— Le  bourgmestre  et  les  échevins  ont  la  faculté  de  donner 
leur  démission  avant  l’expiration  du  terme  légal  de  leur  mandat. 
11  résulte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à la  chambre  des 
représentants  que  cette  démission  ne  peut  pas  être  refusée. 

Elle  est  adressée  au  roi  et  notifiée  au  conseil  communal. 

Le  bourgmestre  ou  l’échevin  qui  désire  donner  sa  démission 
comme  conseiller  ne  peut  l’adresser  au  conseil  qu’après  avoir 
préalablement  obtenu  du  roi  sa  démission  comme  bourgmestre 
ou  échevin  (lois  élect.,  n”  242). 

160.  Le  roi  peut,  pour  inconduite  notoire  ou  négligence 
grave,  suspendre  ou  révoquer  le  bourgmestre,  qui  doit  être 
préalablement  entendu.  La  suspension  ne  peut  excéder  trois 
mois  (loi  comm.,  art.  56). 

La  révocation  d’un  échevin  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l’avis 
conforme  et  motivé  de  la  députation  permanente,  formalité  qui 


DU  POUVOIR  COMMUNAL. 


161 


n’est  pas  exigée  lorsqu’il  s’agit  de  suspendre  ou  de  révoquer  un 
bourgmestre. 

Cette  différence  s’explique  si  l’on  considère  que  le  bourgmes- 
tre a le  droit  de  requérir  la  force  armée,  qu’il  est  l’agent  par 
l’intermédiaire  duquel  le  gouvernement  maintient  l’ordre  public. 
Le  roi  ne  pourrait  pas  garantir  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  s’il  n’avait  pas  la  faculté  de  révoquer  à son  gré  l’agent 
qui  est  spécialement  chargé  de  sévir  contre  l’émeute  et  de  ré- 
primer les  atteintes  portées  à la  paix  publique.  (Disc,  du  min. 
de  Tint.,  chamb.  des  représ.,  séance  du  17  février  1856.) 

— Au  gouvernement  seul  appartient  le  droit  de  prendre  des 
mesures  disciplinaires  à l’égard  du  bourgmestre.  Le  conseil 
communal  ne  peut  pas  envahir  cette  attribution  d’une  manière 
indirecte  en  décidant,  par  exemple,  que,  pour  frapper  le  bourg- 
mestre d’un  blâme,  il  ne  votera  pas  le  budget,  qu’il  blâme  les 
mesures  de  police  prises  par  ce  magistrat,  que  le  bourgmestre 
a perdu  sa  confiance,  etc.  Plusieurs  fois  des  délibérations 
de  ce  genre  ont  été  annulées  (arr.  royaux  du  1®*’  février  1874, 
Moniteur  du  l®*"  mars  et  du  4 septembre  1876,  Moniteur  du 
15  septembre). 

— Le  gouverneur  peut,  sur  l’avis  conforme  et  motivé  de  la 
députation  permanente,  suspendre  et  révoquer  les  échevins, 
pour  inconduite  notoire  ou  négligence  grave.  Ils  sont  préalable- 
ment entendus.  La  suspension  ne  peut  excéder  trois  mois  (loi 
comm.,  art.  56). 

Lorsque  l’inconduite  d’un  échevin  est  notoire,  lorsqu’il  se 
livre,  par  exemple,  à l’ivrognerie  d’une  manière  habituelle  et 
plus  ou  moins  scandaleuse,  lorsqu’il  néglige,  d’autre  part,  les 
affaires  de  la  commune  et  les  compromet  gravement  par  son 
incurie,  l’intérêt  public  exige  que  l’on  prenne  à son  égard  des 
mesures  disciplinaires. 

Mais  il  n’cst  pas  permis  de  scruter  la  vie  privée  d’un  échevin 
pour  y découvrir  des  motifs  ou  des  prétextes  de  révocation  igno- 
rés du  public.  (Disc,  du  min.  des  aff.  étrang.,  chamb.  des  repr., 
séance  du  14  mars  1855.) 

— L’échevin  suspendu  ou  révoqué  a-t-il  la  faculté  d’appeler 
au  roi  de  la  décision  du  gouverneur? — Non.  La  loi  ne  lui  ouvre 
pas  le  droit  d’appel.  Or  on  sait  que  le  roi  n’a  d’autres  pouvoirs 
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que  ceux  qui  lui  sont  formellement  attribués  par  les  lois  (Consti- 
tution, art.  78). 

161.  Si  le  bourgmestre  est  absent  ou  empêché,  le  gouverne- 
ment désigne  un  bourgmestre  intérimaire  (voy.  la  loi  comm., 
art.  107).  11  le  choisit  dans  le  sein  du  conseil.  Il  peut  aussi,  de 
l’avis  conforme  de  la  députation  permanente,  le  nommer  hors 
du  conseil,  en  observant  les  règles  prescrites  pour  la  nomination 
du  bourgmestre  en  titre. 

Il  importe  que  l’administration  de  la  commune  ne  chôme  pas 
en  attendant  que  ce  successeur  soit  désigné.  Il  faut  des  mesures 
provisoires.  Le  bourgmestre  empêché  peut  déléguer  un  échevin, 
qui  le  remplacera  jusqu’à  ce  qu’il  soit  pourvu  à la  vacance  par 
le  gouvernement,  et  s’il  s’abstient  de  faire  cette  délégation,  ses 
fonctions  sont  provisoirement  remplies  par  l’échevin  le  premier 
dans  l’ordre  des  nominations  (loi  comm.,  art.  107). 

C’est  la  date  de  la  nomination  royale  qui  fixe  l’ordre  de  prio- 
rité entre  les  échevins,  et  non  la  date  de  leur  élection  comme 
conseillers  communaux.  S’ils  ont  été  nommés  le  même  jour,  la 
préséance  est  réglée  par  le  rang  qu’ils  occupent  dans  l’arrêté  de 
nomination. 

L’échevin  délégué  par  le  bourgmestre  n’a  pas  le  droit  de  sous- 
déléguer  ses  fonctions.  La  loi  ne  l’y  autorise  pas.  Elle  le  lui  dé- 
fend même  implicitement,  puisqu’elle  désigne,  à son  défaut, 
l’échevin  le  plus  ancien. 

Si  l’échevin  qui  remplace  le  bourgmestre  à raison  de  son  rang 
d’ancienneté  est  lui-même  absent  ou  empêché,  peut-il  sous-dé- 
léguer  ses  fonctions?  Nous  pensons  qu’il  en  a le  droit.  Appelé 
par  la  loi  elle-même  à remplir  par  intérim  les  fonctions  du 
bourgmestre,  il  exerce  toutes  les  prérogatives  de  ce  magistrat, 
y compris  le  droit  de  se  choisir  un  suppléant  en  attendant  que 
le  gouvernement  intervienne.  S’il  en  était  autrement,  l’adminis- 
tration communale  pourrait  se  trouver  momentanément  dans  un 
état  de  désorganisation  complète. 

— Le  bourgmestre  a la  faculté,  lors  même  qu’il  n’est  ni  absent 
ni  empêché,  de  déléguer,  sous  sa  responsabilité,  l’exécution  des 
lois  et  règlements  de  police,  en  tout  ou  en  partie,  à l’un  des 
échevins  (loi  comm.,  art.  90,  et  loi  du  30  juin  1842). 

Cette  délégation  ne  détruit  pas  sa  responsabilité.  Il  s’ensuit 
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que  si  aucun  des  échevins  ne  veut  l’accepter,  le  bourgmestre 
* est  tenu  de  veiller  lui-mème  à l’exécution  des  lois  et  règlements 
de  police.  (Disc,  du  min.  de  Tint.,  Monit.  du  25  juin  1842.  — 
Voy.  infrà^  n"  680.) 

— La  disposition  qui  vient  d’être  citée  ne  concerne  que  la 
partie  administrative  de  la  police. 

Le  bourgmestre  a,  en  outre,  des  attributions  de  police  judi- 
ciaire qui  sont  déterminées  par  les  articles  9 et  11  du  code 
d’instruction  criminelle.  Il  a,  notamment,  le  droit  de  recher- 
cher et  de  constater  les  contraventions  de  police. 

Cette  fonction  peut,  sous  l’approbation  du  procureur  du  roi, 
être  déléguée  à l’un  des  conseillers  communaux  ou  à l’un  des 
échevins,  pour  le  terme  d’une  année  au  moins  (arr.  roy.  du 
19  août  1819). 

Si  le  bourgmestre  ou  son  délégué  se  trouve  momentanément 
empêché  de  fonctionner  comme  officier  de  police  judiciaire,  tout 
échevin  est  tenu  de  le  suppléer,  pour  satisfaire  au  prescrit  des 
articles  11,  14  et  50  du  code  d’instruction  criminelle,  lesquels 
chargent  de  la  recherche  des  contraventions  les  bourgmestres 
et,  à leur  défaut,  les  échevins.  L’article  107  de  la  loi  commu- 
nale, qui  veut  que  le  bourgmestre  momentanément  empêché  soit 
suppléé  par  l’échevin  le  plus  ancien  n’est  pas  applicable  dans  ce 
cas.  Il  n’a  rapport  qu’à  la  partie  administrative  des  fonctions  du 
bourgmestre,  et  ne  déroge  pas  au  code  d’instruction  criminelle. 
(Bruxelles,  9 janvier  1865,  Pasic.,  1863,  2,  247.) 

— Le  bourgmestre  remplit  les  fonctions  de  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  police  dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de 
commissaire  de  police.  Il  peut  se  faire  remplacer  par  un  éche- 
vin, mais  non  par  un  conseiller  communal,  attendu  que  tous  les 
officiers  du  ministère  public  doivent  tenir  leur  nomination  du 
roi  (Constitution,  art.  101.  — Loi  du  18  juin  1869,  art.  153). 

162.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  d’un  échevin,  il 
est  remplacé  par  le  membre  du  conseil  le  premier  dans  l’ordre 
du  tableau,  et  ainsi  de  suite  (loi  comm.,  art.  107). 

Le  tableau  est  réglé  d’après  l’ordre  d’ancienneté  de  service 
des  conseillers,  à dater  du  jour  de  leur  première  entrée  en  fonc- 
tions, et,  en  cas  de  parité,  d’après  le  nombre  des  votes  obtenus. 
(Voy.  suprà,  n°  152.) 
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Si  le  premier  conseiller  inscrit  au  tableau  ne  peut  pas  ou  ne 
veut  pas  suppléer  l’échevin  empêché,  cette  mission  est  dévolue 
au  conseiller  inscrit  en  second  ordre,  et  ainsi  de  suite. 

Tout  conseiller  est  donc  habile  à remplir  les  fonctions  d’éche- 
vin,  de  même  que  chaque  échevin  est  apte  à suppléer  le  bourg- 
mestre. 

L’article  107  de  la  loi  communale  a indiqué  l’ordre  dans 
lequel  ont  lieu  ces  remplacements,  mais  sans  y attacher  la  nul- 
lité. « Ce  n’est  pas  une  régie  de  plomb  »,  disait  M.  de  Theux 
à la  chambre  des  représentants.  Cet  ordre  peut  donc  être  inter- 
verti, du  consentement  des  intéressés.  (Décis.  min.  du  16  mai 
1865,  adm.,  XVI,  45.) 

— L’article  107  de  la  loi  communale  n’est  littéralement  appli- 
cable que  quand  un  échevin  est  absent  ou  empêché.  On  l’ap- 
plique analogiquement  au  cas  où  un  échevin  non  empêché  refuse 
de  siéger.  Dans  ce  cas,  le  bourgmestre  est  en  droit  de  faire  appel 
à des  conseillers  communaux,  pour  compléter  provisoirement  le 
collège.  (Décis.  min.  du  28  juin  1867,  citée  dans  la  Rev>.  comm., 
1877,  p.  295.) 

— Le  conseil  communal  n’a  pas,  dans  l’état  actuel  de  notre 
législation,  le  droit  d’intervenir  dans  le  choix  des  échevins. 
S’il  désignait  un  conseiller  pour  remplacer  un  échevin  absent  ou 
empêché,  sa  délibération  devrait  être  annulée. 

CHAPITRE  III. 

DES  AGENTS  AUXILIAIRES  DES  AUTORITÉS  COMMUNALES. 

SOMAIAIRE. 

463.  Enumération. 

464-  Le  secrétaire  communal. 

465.  Le  receveur  communal. 

466.  Les  employés  communaux. 

467.  Les  commissaires  de  police. 

468.  Des  commissaires  généraux  et  des  commissaires  en  chef  de  police. 

469.  Des  commissaires  de  police  adjoints. 

170.  Serment  des  commissaires  de  police  et  de  leurs  adjoints. 

474.  Des  agents  ou  surveillants  de  police. 

472.  Les  communes  ne  peuvent  organiser  une  force  armée  qu’avec  Tautorisation  du  roi 
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163.  Les  agents  auxiliaires  des  autorités  communales  sont  : 

Le  secrétaire,  le  receveur,  les  employés  des  bureaux  de  l’ad- 
ministration communale,  les  commissaires  de  police,  leurs 
adjoints  et  les  agents  de  police. 

164.  Le  secrétaire  est  un  officier  spécialement  chargé  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux  et  de  la  transcription  de  toutes  les 
délibérations  du  conseil  communal  et  du  collège  échevinal  (loi 
comm.,  art.  112). 

Le  ministre  de  l’intérieur  a décidé,  par  application  des  règles 
du  droit  civil  qui  fixent  la  majorité  à l’âge  de  vingt  et  un  ans, 
qu’on  est  légalement  présumé  inhabile  à remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  communal  avant  cet  âge.  (Décis.  du  14  septembre 
1849.  — Voy.  la  Rev.  comm.,  1869,  p.  54,  et  1878,  p.  239.) 

— Ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de  secrétaire  communal 
les  employés  du  gouvernement  provincial  et  du  commissariat 
d’arrondissement  (loi  comm.,  art.  53). 

— Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix,  les  procureurs  généraux,  procureurs  du 
roi  et  leurs  substituts,  les  greffiers  et  greffiers  adjoints  près  des 
cours  et  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  et 
les  greffiers  des  justices  de  paix  ne  peuvent  être  secrétaires  com- 
munaux (loi  du  18  juin  1869,  art.  176). 

Ces  incompatibilités  ne  s’étendent  pas  aux  juges  suppléants, 
non  plus  qu’aux  commis  greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

— Les  fonctions  d’huissier  sont  également  incompatibles  avec 
celles  de  secrétaire  communal,  par  application  de  l’article  40  du 
décret  du  14  juin  1815.  (Cire.  Just.  du  3 juillet  1877,  Monit.  du 
7 mars  1878.) 

— Le  secrétaire  communal  est,  dans  beaucoup  de  communes 
rurales,  le  membre  le  plus  important  de  l’administration  locale. 
Il  en  conserve  les  traditions  et  lui  communique  cet  esprit  de 
suite  qui  fait  généralement  défaut  aux  corps  électifs. 

C’est  pour  ce  motif  que  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer 
le  secrétaire  n’a  pas  été  abandonné  à l’arbitraire  des  autorités 
locales. 

Le  secrétaire  est  nommé,  suspendu  ou  révoqué  par  le  conseil 
communal.  Ces  nominations,  suspensions  et  révocations  doivent 
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être  approuvées  par  la  députation  provinciale  (loi  comm., 
art.  109). 

Dans  quel  délai  la  députation  doit-elle  se  prononcer?  — La  loi 
ne  le  dit  pas.  Le  délai  est  donc  illimité. 

L’approbation  donnée  par  ce  collège  doit  être  pure  et  simple 
et  non  conditionnelle.  Cette  règle,  consacrée  par  la  jurisprudence 
administrative,  est  une  application  analogique  de  l’article  107 
de  la  loi  provinciale.  (Voy.  un  arr.  royal  du  20  juin  1879,  Monit. 
du  24  juin.) 

Le  droit  d’approuver  ne  donne  pas  à la  députation  permanente 
le  droit  d’annuler  l’élection  faite  par  le  conseil  communal.  La 
députation  estime,  par  exemple,  que  le  recensement  des  votes  a 
été  mal  fait  et  déclare  qu’elle  n’approuve  pas  la  nomination  du 
candidat  qui  a été  proclamé.  Son  droit  est  épuisé.  Si,  ensuite, 
elle  annule  l’élection  et  proclame  un  autre  élu,  elle  commet  un 
excès  de  pouvoir  (arr.  royal  du  17  février  1880,  Monit.  du 
18  février). 

— Lorsqu’un  conseil  communal  suspend  le  secrétaire,  il  a le 
droit  d’attacher  à cette  peine  celle  de  la  privation  de  traitement 
pendant  la  durée  de  la  suspension.  (Dépêche  min.  du  10  octobre 
1879,  Rev.  adm.,  1879,  p.  509.) 

— La  suspension  prononcée  par  le  conseil  communal  sera,  dit 
la  loi,  exécutée  provisoirement;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  pour 
plus  de  trois  mois  (loi  comm.,  art.  109). 

La  suspension  n’est  valable  qu’autant  qu’elle  est  approuvée 
par  l’autorité  supérieure  : si  l’approbation  est  refusée,  le  secré- 
taire est  maintenu  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Il  y aurait  abus  de  pouvoir  si  le  conseil  communal,  en  présence 
d’un  refus  d’approbation,  suspendait  le  secrétaire  une  seconde, 
puis  une  troisième  fois,  en  désignant,  chaque  fois,  un  secrétaire 
intérimaire.  Ce  serait  éluder  la  loi,  qui,  en  cette  matière,  subor- 
donne expressément  l’autorité  des  conseils  communaux  à celle 
de  la  députation  permanente. 

Quand  l’abus  qui  vient  d’être  signalé  se  produit,  la  députation 
permanente  peut  le  faire  cesser  en  rayant  du  budget  le  traite- 
ment du  secrétaire  intérimaire.  (Disc,  du  min.  de  l’intér.,  ch. 
repr.,  séance  du  26  mars  1856.) 

— Lorsque  la  députation  refuse  d’approuver  la  nomination  ou 
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la  révocation  d’un  secrétaire  communal,  le  recours  au  roi  est-il 
ouvert?  — Il  ne  serait  pas  recevable.  Aucun  texte  de  loi  ne 
l’autorise.  Or,  on  sait  que  le  roi  n’a  que  des  pouvoirs  d’attribu- 
tion. Le  gouvernement  ne  pourrait,  d’ailleurs,  pas  annuler  la 
décision  prise  par  la  députation,  en  vertu  des  articles  89  et 
116  de  la  loi  provinciale,  car  une  pareille  décision  ne  constitue 
pas  un  excès  de  pouvoir  et  ne  blesse  pas  l’intérêt  général.  (Déc. 
min.  du  27  janvier  1848,  Rev.  comm.,  1869,  p.  57.) 

— En  [cas  d’empêchement  momentané,  un  secrétaire  intéri- 
maire est  nommé  par  le  conseil,  sauf  le  cas  d’urgence,  où  il  est 
désigné  provisoirement  par  le  collège  (loi  comm.,  art.  110). 

Cette  disposition  est  applicable  dans  le  cas  où  le  secrétaire  est 
empêché  par  absence  forcée  ou  par  maladie,  et  dans  le  cas  où  la 
place  est  vacante  soit  par  démission,  soit  par  décès.  (Sénat, 
séance  du  26  mars  1836,  dise,  du  min.  des  aff.  étr.) 

La  désignation  du  secrétaire  intérimaire  n’est  pas  soumise  à 
l’approbation  de  la  députation  provinciale. 

Il  résulte  du  texte  de  la  loi  que  le  secrétaire  intérimaire  doit 
toujours  être  désigné  par  le  conseil  ou  par  le  collège.  Le  titu- 
laire n’est,  en  aucun  cas,  remplacé  de  droit  par  le  secrétaire 
adjoint,  qui  n’est  qu’un  simple  employé.  (Voy.  ch.  repr.,  séance 
du  21  février  1855.) 

Le  secrétaire  communal  prête,  entre  les  mains  du  bourg- 
mestre et  en  séance  du  conseil,  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  20  juillet  1831,  article  2 (arr.  roy.  du  6 novembre  1854). 

— Un  seul  secrétaire  peut  desservir  plusieurs  communes.  Ce 
cumul  n’est  pas  interdit  par  la  loi  communale  ; il  est  même  au- 
torisé par  la  loi  du  50  mars  1861. 

— Le  secrétaire,  dit  la  loi  communale,  article  115,  est  tenu 
de  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  sont  données  soit  par 
le  conseil,  soit  par  le  collège,  soit  par  le  bourgmestre. 

Il  ne  doit  donc  obéir  qu’aux  instructions  des  autorités  com- 
munales. Il  n’est  pas  l’agent  du  gouvernement.  (Rapp.  de  la 
.sect.  centrale.) 

— H assiste  aux  séances  du  conseil  et  du  collège.  Cette  assis- 
tance est  pour  lui  un  devoir;  ce  n’est  pas  un  droit.  Il  est  tenu 
de  se  retirer  si  le  conseil  ou  le  collège  estime  que  sa  présence 
entrave  la  liberté  des  délibérations. 
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Un  exemple  singulier  de  cette  oppression  a été  rapporté  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  communale  : « Dans  le  district  d’Aude- 
« narde,  a dit  l’un  des  orateurs,  il  y avait  un  secrétaire  communal 
« sur  lequel  pesaient  un  grand  nombre  de  crimes  ; il  était  le 
« tyran  du  conseil,  et,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  saisi  par  la  justice 
« et  condamné  à mort,  il  n’a  pas  laissé  délibérer  une  seule  fois 
« le  conseil  sans  lui  imposer  sa  volonté.  » (Disc,  de  M.  de  Jae- 
gher,  Monit.  du  29  février  1856.) 

— Le  secrétaire  communal  doit  tenir  un  répertoire  sur  lequel 
il  inscrit,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre 
de  numéros,  tous  les  actes  de  l’administration  communale  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  à peine  d’une  amende 
de  dix  francs  pour  chaque  omission  (voy.  les  lois  du  22  fri- 
maire an  VII,  art.  49  à 65,  et  du  13  brumaire  an  vu,  art.  12). 

— Le  secrétaire  communal  qui  donne  sa  démission  est  tenu 
de  rester  en  fonctions  jusqu’à  l’installation  de  son  successeur 
(argum.  de  l’art.  68  de  la  loi  comm.). 

— La  loi  du  50  mars  1861  a fixé  les  bases  des  pensions  des 
secrétaires  communaux  et  en  a imposé  la  charge  aux  communes, 
aux  provinces  et  à l’État. 

165.  Le  receveur  est  un  fonctionnaire  chargé  d’effectuer  les 
recettes  et  d’acquitter  les  dépenses  communales. 

Il  est  nommé,  suspendu  ou  révoqué  par  le  conseil  communal, 
sous  l’approbation  de  la  députation  permanente.  La  suspension 
est  exécutée  provisoirement.  Elle  ne  peut  durer  plus  de  trois 
mois  (loi  comm.,  art.  114). 

— Il  y a,  dans  la  même  commune,  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  receveur  et  de  secrétaire;  il  y a également  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  secrétaire  ou  de  receveur  et  celles 
de  bourgmestre,  d’échevin  ou  de  membre  du  conseil  communal. 
Néanmoins,  dans  les  communes  de  moins  de  mille  habitants,  le 
roi  peut,  pour  des  motifs  graves,  autoriser  le  cumul  de  ces  fonc- 
tions, sauf  celles  de  bourgmestre,  qui  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  être  cumulées  dans  la  même  commune  avec  l’emploi  de 
receveur.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  les  fonctions  d’ordon- 
nateur et  d’administrateur  sont  incompatibles  avec  celles  de 
comptable  (lois  du  18  mai  1872,  art.  166,  et  du  16  mai  1846, 
art.  7). 
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Toutefois,  rien  n’empéche  une  eoinniune  d(;  prendre  pour 
receveur  ou  pour  secrétaire  un  membre  de  l’administration  d’une 
commune  voisine. 

— Le  receveur  est  astreint  à fournir,  pour  garantie  de  sa 
gestion,  un  cautionnement  en  immeubles  ou  en  arG,ent,  dont  le 
taux  est  proportionné  à l’importance  des  recettes  de  la  com- 
mune. (Voy.  la  loi  comm.,  art,  T15,  et  l’arr.  royal  du  28  sep- 
tembre J 816,  art.  5.) 

La  moyenne  des  recettes  opérées  pendant  les  cinq  années 
(|ui  ont  précédé  la  nomination  du  receveur  est  prise  pour  base 
d’évaluation.  On  ne  doit  pas  comprendre,  dans  le  calcul  de  cette 
moyenne,  les  recettes  provenant  d’emprunts,  de  rembourse- 
ments de  capitaux  ou  de  vente  d’immeubles.  On  n’y  comprend 
pas  non  plus  les  excédants  de  recettes  des  budgets  antérieurs, 
car  ce  serait  un  double  emploi.  (Ch.  repr.,  séance  du  29  février 
1856,  dise,  de  M.  Smits.) 

C’est  le  conseil  communal  qui  règle,  sous  l’approbation  de  la 
députation  provinciale,  le  montant  et  la  nature  du  cautionne- 
ment, d’après  les  bases  fixées  par  la  loi  (loi  comm.,  art.  116). 

— « Le  collège  échevinal  veille  à ce  que  les  cautionnements 
« des  comptables  de  la  commune  soient  réellement  fournis  et 
« renouvelés  au  temps  requis  » (loi  comm.,  art.  117). 

Il  est  de  règle  que  le  cautionnement  doit  être  fourni  avant 
l’entrée  en  fonctions  du  receveur.  Mais  les  règlements  locaux 
peuvent  fixer  un  autre  délai.  (Disc,  du  min.  de  l’intér.  ; sénat, 
séance  du  26  mars  1856.) 

— Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (loi  du  15  novembre  1847,  art.  7. 
— Ar.  roy.  du  2 novembre  1848,  art.  24,  n"  1), 

Ils  produisent,  en  faveur  des  receveurs,  un  intérêt  dont  le 
taux  est  réglé  à quatre  pour  cent  l’an  par  la  loi  qui  fixe  annuel- 
lement le  budget  de  la  dette  publique. 

Les  formalités  à suivre  pour  opérer  le  versement  et  le  retrait 
des  cautionnements  en  numéraire  sont  tracées  par  l’arrêté  du 
10  décembre  1868,  articles  189  à 202. 

— Le  receveur  est  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité, 
d’effectuer  les  recettes  communales  et  d’acquitter,  sur  mandats 
réguliers,  les  dépenses  ordonnancées  jusqu’à  concurrence  du 
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montant  spécial  de  chaque  article  du  budget  ou  du  crédit  spé- 
cial (loi  comm.,  art.  121). 

Tl  a donc  seul  la  manutention  des  deniers  de  la  commune,  h 
l’exclusion  des  membres  du  collège  échevinal.  (Voy.  ci-après, 
n®*  756  et  737.) 

— Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  ne  concerne  que  le  receveur 
général  de  la  commune.  Si  le  conseil  communal  juge  à propos 
d’instituer  des  receveurs  particuliers  pour  encaisser  des  recettes 
d’une  nature  spéciale,  il  est  libre  de  fixer  à son  gré  leurs  attri- 
butions, leurs  traitements  et  le  taux  de  leurs  cautionnements. 
(Rapport  de  la  sect.  centrale.) 

166.  Le  conseil  nomme,  aux  termes  de  l’article  84  de  la  loi 
communale  : 

« 1®  Les  employés  de  tout  grade  des  taxes  municipales  : néan- 
« moins  le  conseil  peut  autoriser  le  collège  à nommer  les  sim- 
« pies  employés  ; 

« 2®  Les  membres  des  administrations  des  hospices,  des 
« bureaux  de  bienfaisance  et  des  monts-de-piété  (voy.  infrà, 

<r  n®  869); 

<r  3®  Les  architectes  et  les  employés  chargés  de  la  construction 
« et  de  la  conservation  des  bâtiments  communaux  ; 

<r  4®  Les  directeurs  et  conservateurs  des  établissements  d’uti- 
«r  lité  publique  ou  d’agrément  appartenant  à la  commune,  et 
« les  membres  de  toutes  les  commissions  qui  concernent  l’ad- 
« ministration  de  la  commune  (voy.  n®  678,  litt.  c.); 

« 5®  Les  médecins,  chirurgiens,  artistes  vétérinaires  auxquels 
« le  conseil  trouve  bon  de  confier  des  fonctions  spéciales  dans 
« l’intérêt  de  la  commune  ; cette  disposition  n’est  pas  applica- 
« ble  aux  médecins  et  chirurgiens  et  autres  employés  du  ser- 
« vice  sanitaire  des  hospices,  des  administrations  des  pauvres 
« ou  établissements  de  bienfaisance,  lesquels  sont  nommés  et 
« révoqués  par  les  administrations  dont  ils  dépendent,  sous 
« l’approbation  du  conseil  communal  (voy.  infrà,  n®  874)  ; 

«c  6®  Les  professeurs  et  instituteurs  attachés  aux  établisse- 
« ments  communaux  d’instruction  publique  (voy.  n®  1026  et  s.); 

« 7®  Tous  autres  employés  et  titulaires  ressortissant  à l’admi- 
« nistration  communale,  dont  le  conseil  n’aurait  pas  expressé- 
« ment  abandonné  le  choix  au  collège  des  bourgmestre  et 
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« échevins,  et  dont  la  loi  communale  n’a  pas  attribué  la  nomi- 
« nation  soit  au  collège,  soit  à l’autorité  supérieurè.  » 

Il  résulte  du  rapport  fait  par  M.  Dumortier,  au  nom  de  la  sec- 
tion centrale,  que  le  terme  titulaires  dont  se  sert  la  loi  désigne 
les  peseurs,  jaugeurs,  portefaix,  etc*,  qui  remplissent  leur  office 
dans  rinjfcérêt  des  particuliers  et  sont  néanmoins  nommés  par 
l’autorité  communale. 

— Lorsqu’il  y a lieu  de  nommer  un  employé  communal  et 
que  les  suffrages  des  conseillers  communaux  se  répartissent  éga- 
lement entre  deux  candidats,  la  préférence  doit  être  donnée  au 
plus  âgé-  Cette  application  analogique  des  articles  42  et  51  de  la 
loi  communale  et  du  n“  146  des  lois  électorales,  a été  préconisée 
par  le  ministre  de  l’intérieur.  (Circul.  du  5 octobre  1872,  Bull. 
Int.) 

— Les  étrangers  peuvent-ils  être  nommés  à des  emplois  com- 
munaux? 

L’article  6 delà  Constitution  dispose;  « Les  Belges  sont  seuls 
« admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions 
« qui  peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des  cas  parti- 
« culiers.  » 

Ce  texte  ne  réserve  aux  Belges  que  les  emplois  salariés,  les 
places  lucratives,  comme  le  dit  le  rapport  de  la  section  centrale 
du  Congrès,  et  non  les  fonctions  gratuites.  (Voy.  Huyttens,  IV, 
p.  59.) 

Il  ne  concerne  que  les  emplois  civils  et  militaires.  Le  Congrès 
a abandonné  à l’Église  le  choix  de  ses  ministres,  sans  y mettre  la 
moindre  restriction. 

Il  s’applique,  dans  sa  généralité,  aux  emplois  provinciaux  et 
communaux,  aussi  bien  qu’aux  emplois  d’administration  gé- 
nérale. 

Sur  ces  différents  points  toutes  les  opinions  sont  unanimes. 
Mais  on  est  loin  d’être  d’accord  sür  la  question  de  savoir  si  l’ar- 
ticle 6 de  la  Constitution  concerne  tous  les  employés,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  emploi,  ou  seulement  les  fonctionnaires 
proprement  dits,  en  qui  l’une  ou  l’autre  des  autorités  publiques 
se  personnifie  et  qui  commandent  au  nom  de  cette  autorité. 

La  chambre  des  représentants  s’est  occupée  de  cette  question 
dans  sa  séance  du  24  février  1836. 


17:2 


IJVHK  PlîKMIER.  — UTHE  MIf. 


On  avait  propose  d’insérer  dans  la  loi  communale  une  dispo- 
sition ainsi  conçue:  « Nul  ne  peut  exercer  des  fonctions  à la 

nomination  ou  à la  présentation  de  la  commune,  s’il  n’est  Belge 
« ou  naturalisé.  » 

M.  Lebeau  fit  observer  que  cet  amendement  était  trop  absolu 
et  le  fit  rejeter.  11  ne  faut  pas,  disait-il,  exclure  les  étrangers  des 
emplois  de  médeein,  de  chirurgien,  de  vétérinaire,  d’architecte 
communal,  et  autres  semblables,  qui  ne  sont  pas  des  emplois 
publics  dans  le  sens  légal. 

M.  Lebeau  admettait,  d’autre  part,  que  les  secrétaires  et  les 
receveurs  communaux,  qui  ont  qualité  pour  signer  des  docu- 
ments officiels  au  nom  de  la  commune,  sont  vraiment  des  fonc- 
tionnaires publics  et  doivent  avoir  la  qualité  de  Belges. 

La  pensée  qui  semble  se  dégager  de  cette  distinction  un  peu 
confuse,  c’est  que  les  simples  agents  ou  employés,  qui  ne 
participent  pas  directement  et  avec  autorité  aux  actes  ad- 
ministratifs et  judiciaires,  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
Belges. 

Plus  récemment  le  comité  de  législation  institué  au  ministère 
de  l’intérieur  a émis  l’avis  que  l’article  6 de  la  Constitution  doit 
être  interprété  dans  son  sens  littéral  et  qu’il  a réservé  aux 
Belges  exclusivement  tous  les  emplois  salariés  quelconques,  sauf 
les  exceptions  établies  par  des  lois  spéciales.  (Avis  du  25  août 
1867  et  du  22  avril  1872,  Rev.  comm.,  1878,  p*.  154.) 

— Le  droit  de  nomination  implique,  dans  les  usages  adminis- 
tratifs de  notre  pays,  le  droit  de  suspension  et  celui  de  révoca- 
tion. L’article  85  de  la  loi  communale  dispose,  en  conséquence, 
que  le  conseil  révoque  ou  suspend  les  employés  salariés  par  la 
commune,  et  dont  la  nomination  lui  est  attribuée. 

167.  Les  commissaires  de  police  sont  des  magistrats  qui 
exercent  des  attributions  judiciaires  et  des  attributions  admi- 
nistratives. 

Ils  ont  été  institués  par  les  décrets  du  21  septembre  1791  et 
du  19  vendémiaire  an  iv. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  créer  des  places  de  com- 
missaire de  police  dans  toutes  les  villes  où  il  juge  leur  établisse- 
ment nécessaire  (loi  comm.,  art.  125). 

Le  même  droit  appartient  au  chef  du  gouvernement.  Mais  il 
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ne  peut  en  user  qu’avec  l’adliésion  des  conseils  communaux 
intéressés  (loi  comm.,  art.  125). 

C’est  le  roi  qui  nomme  et  qui  révoque  les  commissaires  de 
police.  La  nomination  a lieu  sur  une  liste  de  deux  candidats 
présentés  par  le  conseil  communal,  auxquels  le  bourgmestre 
peut  en  ajouter  un  troisième  (loi  comm.,  art.  125). 

— Le  conseil  communal  n’a  pas  le  droit  de  révoquer  indirec- 
tement un  commissaire  de  police  en  réduisant  son  traitement, 
sans  l’assentiment  du  roi.  Cet  empiétement  sur  la  prérogative 
royale  peut  être  réprimé  par  voie  d’annulation,  alors  même  que  la 
délibération  du  conseil  est  déguisée  sous  la  forme  d’une  simple 
disposition  budgétaire  (arr.  royal  du  25  mai  1879,  inséré  au 
Mollit,  du  même  jour). 

— Les  commissaires  de  police  ont  une  double  qualité. 

Comme  officiers  do  police  administrative,  ils  sont  placés  sous 

les  ordres  du  bourgmestre. 

Comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils  relèvent  du  procureur 
du  roi,  dont  ils  sont  les  auxiliaires  (Code  d’instr.  crim.,  art.  8 
et  suiv.). 

Ils  exercent,  en  outre,  les  fonctions  de  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  simple  police  (loi  du  18  juin  1869,  art.  155). 

Le  bourgmestre  peut  les  suspendre  de  leurs  fonctions  pendant 
quinze  jours  au  plus,  à charge  d’en  donner  immédiatement  con- 
naissance au  gouverneur  de  la  province.  Celui-ci  peut  ordonner 
la  suspension  pendant  un  mois,  à la  charge  d’en  informer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  les  ministres  de  la  justice  et  de  l’inté- 
rieur (loi  comm.,  art.  125). 

Ils  n’exercent  certaines  fonctions  judiciaires  qu’à  raison  des 
fonctions  administratives  dont  ils  .sont  revêtus,  ainsi  que  le  dé- 
cide l’article  279  du  code  d’instruction  criminelle.  Il  suit  de  là 
que  la  suspension  d’un  commissaire  de  police  prononcée  par  le 
bourgmestre  ou  par  le  gouverneur  a pour  conséquence  naturelle 
la  révocation  momentanée  de  ses  fonctions  judiciaires.  (Cass., 
7 et  14  juillet  1875,  Pasic.,  1875,  1,  252.) 

— Dans  l’ordre  administratif,  les  commissaires  de  police  ne 
sont  investis  d’aucun  pouvoir  qui  leur  soit  propre.  Leur  mission 
se  borne  à assurer,  sous  l’autorité  du  bourgmestre,  l’exécution 
des  mestires  de  police  (loi  comm.,  art.  127). 
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— Les  commissaires  de  police  n’exercent  leurs  fonctions  que 
dans  l’étendue  de  la  commune  à laquelle  ils  sont  attachés  (loi 
du  19  vendémiaire  an  iv,  art.  10;  code  du  5 brumaire  an  iv, 
art.  30;  code  d’instr.  crim.,  art.  11). 

Lorsqu’il  y en  a plusieurs  dans  une  commune,  l’autorité 
communale  assigne  à chacun  d’eux  un  arrondissement  dans 
lequel  il  exerce  spécialement  son  ministère.  Ces  arrondis- 
sements spécialisent  leur  surveillance,  mais  ne  limitent  ni 
ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs  (code  d’instr.  crim., 
art.  12). 

168.  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  avait  établi,  dans  les  villes 
de  plus  de  cent  mille  habitants,  des  commissaires  généraux  de 
police,  qui  étaient  subordonnés  aux  préfets  et  au  ministre  chargé 
de  la  police. 

Ces  fonctionnaires  faisaient  de  la  police  politique  et  sur- 
veillaient non  seulement  les  malfaiteurs,  mais  aussi  les  fonc^ 
tionnaires , notamment  les  autorités  municipales.  Devenus 
odieux  aux  populations,  ils  ont  été  supprimés  par  l’arrêté  du 
11  octobre  1830. 

Il  avait  été  question  de  les  rétablir  lors  de  l’élaboration  de  la 
loi  communale  de  1836.  Mais  cette  proposition  a été  écartée. 
« 11  ne  faut  plus,  disait  M.  Dumortier,  que  le  gouvernement  ait 
« un  espion  en  chef  dans  toutes  les  grandes  villes.  » {Monit.  du 
29  février  1836.) 

Les  commissaires  de  police  sont  redevenus  des  fonctionnaires 
essentiellement  communaux.  Lorsqu’il  paraît  utile  de  centrali- 
ser l’action  de  la  police  dans  une  localité  où  il  y a plusieurs 
commissaires  de  police,  il  appartient  au  bourgmestre  de  dési- 
gner, sous  l’approbation  du  roi,  celui  d’entre  eux  auquel  les 
autres  seront  subordonnés.  Cette  désignation  n’a  d’effet  que  pour 
un  an  (loi  comm.,  art.  126). 

169.  Il  peut  être  nommé  par  le  conseil  communal,  sous  l’ap- 
probation du  gouverneur  de  la  province,  des  adjoints  aux  com- 
missaires de  police  (loi  comm.,  art.  125). 

L’institution  des  commissaires  adjoints  est  exclusivement 
communale.  L’approbation  du  gouverneur  n’est  requise  que  pour 
leur  imprimer  le  caractère  d’officiers  de  police  judiciaire. 

Les  adjoints  sont  chargés,  sous  l’autorité  du  bourgmestre, 
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d’assurer  l’exécution  des  règlements  et  ordonnances  de  police 
locale  (loi  comm.,  art.  127). 

Il  appartient  exclusivement  au  bourgmestre  de  régler  leur 
service  et  leurs  attributions  ; le  conseil  communal  est  sans  com- 
pétence à cet  égard  (arr.  royal  du  14  février  1879,  Monit.  du 
19  février). 

En  tant  qu’officiers  de  police  judiciaire,  les  adjoints  sont  placés 
sous  l’autorité  du  commissaire  de  police  et  exercent  les  fonctions 
que  celui-ci  leur  délègue.  Toutefois  le  droit  de  requérir  l’appji- 
cation  des  lois  pénales  devant  les  tribunaux  de  police  n’est  pas 
susceptible  de  leur  être  délégué,  tous  les  officiers  du  ministère 
public  devant  tenir  leur  nomination  du  roi  (loi  comm.,  art.  125. 
— Loi  du  18  juin  1869,  art.  155). 

— Le  bourgmestre  peut,  aux  termes  de  l’article  123  de  la  loi 
communale,  suspendre  les  commissaires  de  police  de  leurs  fonc- 
tions pendant  quinze  jours.  A plus  forte  raison,  peut-il  aussi 
suspendre  les  commissaires  adjoints.  (Ch.  représ.,  séance  du 
24  décembre  1864,  rapp.  de  M.  Dumortier  sur  la  loi  du  50  juin  • 
1865.) 

170.  Les  commissaires  de  police  et  leurs  adjoints  prêtent 
entre  les  mains  du  bourgmestre  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  20  juillet  1851  (arr.  royal  du  31  mai  1845). 

Leur  costume  est  réglé  par  les  arrêtés  du  3 décembre  1859  et 
du  7 février  1859. 

171.  Les  agents  de  police  ou  sergents  de  ville  sont  des  pré- 
posés ou  surveillants  de  police  que  l’autorité  locale  institue  et 
qu’elle  charge  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  dans  les  rues, 
de  faire  rapport  aux  officiers  de  police  judiciaire  et  aux  autorités 
administratives  de  tout  ce  qui  intéresse  l’exécution  des  lois  et 
règlements  de  police,  d’aider  enfin  les  commissaires  de  police 
et  leurs  adjoints  dans  les  opérations  les  plus  matérielles  de  leur 
charge. 

Ils  ne  sont  pas  officiers  de  police  judiciaire  et  n’ont  pas  le  droit 
de  dresser  des  procès-verbaux. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués,  soit  par  le  conseil  communal, 
soit  par  le  collège,  en  vertu  d’une  délégation  du  conseil  (loi 
comm.,  art.  84,  n®  7,  et  85). 

172.  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  compagnies  d’ar- 


LIVRE  PREMIER. 


TITRE  VIII. 


I7G 

quebusiers,  fusiliers,  arbalétriers,  com))agnies  de  volontaires  el 
toutes  autres,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  soit, 
ont  été  supprimées  par  le  décret  du  29  septembre  1791,  relatif 
à l’organisation  de  la  garde  nationale,  section  II,  article  28, 
publié  en  Belgique  le  9 floréal  an  iv. 

Aujourd’hui  les  conseils  communaux  ne  peuvent  organiser 
une  force  armée,  sous  le  nom  de  corps  de  sapeurs-pompiers  ou 
sous  une  autre  dénomination  quelconque,  si  ce  n’est  avec  l’auto- 
risation du  roi,  auquel  appartient  le  commandement  de  toutes 
les  parties  de  la  force  publique. 

C’est  également  le  roi  qui  nomme  les  officiers.  Cette  nomina- 
tion a lieu  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  con- 
seil communal  (Constitution,  art.  68.  — Loi  comm.,  art.  128). 

Ce  mode  de  nomination  ne  concerne  pas  les  officiers  qui 
commandent  les  sapeurs-pompiers  de  la  garde  civique.  Ceux-ci 
sont  élus  ou  nommés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8 mai  1848,  organique  de  la  garde  civique. 
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De  la  compétence  respective  des  autorités 
administratives  et  judiciaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

SOMMAIRE. 

47.3.  Il  existe  une  juridiction  administrative,  parallèle  à la  juridiction  civile. 

474.  La  juridiction  administrative  ne  connaît  pas  des  contestations  qui  ont  pour  objet  des 

droits  civils. 

475.  Quand  les  actes  administratifs  froissent  simplement  des  intérêts  privés,  les  réclama- 

tions qu’ils  soulèvent  sont  toujours  et  nécessairement  de  la  compétence  de  l’admi- 
nistration. 

476.  Quand  ces  actes  lèsent  des  droits  acquis,  les  réclamations  des  intéressés  sont 

déférées  aux  tribunaux  administratifs  dans  certains  cas  spéciaux  réglés  par  la  loi. 

173.  La  juridiction  est  le  pouvoir  de  connaître  des  contesta- 
tions et  de  les  terminer  par  voie  de  sentence. 
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La  compétence  est  la  mesure  de  ce  pouvoir. 

Il  existe  une  juridiction  administrative  et  une  juridiction  judi- 
ciaire. 

L’une  s’applique  aux  contestations  dans  lesquelles  il  y a lutte 
entre  des  intérêts  généraux  ou  collectifs  et  des  intérêts  privés, 
et  l’autre  s’applique  aux  contestations  qui  ne  concernent  que 
des  intérêts  privés. 

Cette  formule  générale  fait  connaître  d’une  manière  théorique 
les  deux  termes  de  la  comparaison,  mais  elle  est  trop  peu  pré- 
cise pour  fournir  la  solution  pratique  des  questions  de  compé- 
tence qui  naissent  chaque  jour  du  conflit  des  deux  juridictions. 

Nous  allons  essayer  d’en  définir  de  plus  près  le  sens  et  la 
portée. 

174.  L’administration  représente  le  corps  social , tantôt 
comme  personne  civile  vis-à-vis  des  autres  personnes,  tantôt 
comme  puissance  publique  vis-à-vis  des  administrés. 

Lorsqu’elle  agit  comme  personne  civile,  lorsqu’elle  achète, 
loue,  bâtit  ou  passe  des  contrats  de  fournitures,  lorsqu’elle 
traite,  en  un  mot,  de  gré  à gré  avec  les  particuliers,  les  récla- 
mations auxquelles  ses  actes  donnent  lieu  doivent  être  déférées 
aux  tribunaux  ordinaires.  Cela  résulte  de  l’article  92  de  la  Con- 
stitution, portant  que  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils  sont  eocclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

175.  Il  n’en  est  plus  de  même  quand  l’administration  agit 
comme  puissance  gouvernementale,  quand,  par  exemple,  elle 
procède  aux  levées  de  milice,  perçoit  les  impôts  ou  pourvoit  à 
ce  qu’exigent  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques. 

Elle  ne  traite  plus  alors  sur  un  pied  d’égalité  avec  les  admi- 
nistrés; elle  leur  dicte  les  mesures  qu’elle  croit  nécessaires  pour 
l’accomplissement  de  sa  mission  souveraine  ; elle  poursuit,  par 
voie  de  commandements,  l’exécution  des  lois  d’ordre  public. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’exé- 
cuter les  lois  de  police,  elle  apprécie  d’une  façon  discrétionnaire 
quelles  sont  les  mesures  les  plus  propres  à la  réalisation  de  ce 
but. 

Il  se  peut  que  l’autorité  administrative  use  avec  peu  de  sagesse 
ou  d’à-propos  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  confié,  sans 
toutefois  excéder  les  bornes  de  ce  pouvoir. 
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En  pareil  cas,  ceux  dont  elle  a froissé  les  intérêts  en  appelle- 
ront à l’administration  elle-même,  à l’administration  mieux 
informée. 

Ce  recours,  qui  est  formé  par  voie  de  simple  pétition,  donne 
ouverture  à l’exercice  de  la  juridiction  non  contentieuse  ou  gra- 
cieuse. 

Exemple  : l’autorité  communale  peut,  en  vertu  des  droits  de 
police  dont  elle  est  investie,  interdire  l’habitation  des  maisons, 
logements  et  bouges  dont  la  malpropreté  ou  le  défaut  d’aérage 
compromettent  d’une  manière  permanente  la  salubrité  publique. 

Supposez  qu’elle  use  de  ce  pouvoir  avec  peu  de  discernement. 
Le  propriétaire  qui  soutient  que  sa  maison  n’est  pas  insalubre  et 
que  l’administration  communale  a eu  tort  de  la  faire  évacuer, 
est-il  recevable  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux?  Non,  sans 
doute.  Il  n’incrimine  pas  la  légalité  de  la  mesure  prise  contre 
lui,  il  en  conteste  uniquement  la  sagesse,  la  convenance,  l’op- 
portunité. La  réformation  de  cet  acte  rentre  dans  les  attribu- 
tions discrétionnaires  de  l’autorité  administrative  ; elle  échappe, 
par  sa  nature  même,  au  contrôle  du  pouvoir  judiciaire.  (Voy. 
Cass.,  6 février  1851,  Belg.  jud.,  1851,  p.  860.) 

Autre  exemple  : aux  termes  des  articles  l®"",  titre  XI,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  titre  I,  de  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  la  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine  constitue  un 
des  objets  confiés  à la  vigilance  des  corps  municipaux.  C’est  donc 
à l’autorité  administrative  municipale  qu’il  appartient  d’exami- 
ner si  des  bâtiments  menacent  ruine  et  si  la  sécurité  publique 
exige  qu’ils  soient  démolis,  et  d’en  ordonner  la  démolition  par 
mesure  de  police.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  pas  s’immiscer 
dans  l’examen  de  ces  questions,  ni  contrôler  ou  réformer  les 
décisions  prises  à cet  égard  par  l’autorité  administrative.  (Cass., 
17  juin  1861,  Pasfe.,  1861,  1,539.) 

— Le  jugement  des  réclamations  que  soulèvent  les  actes 
administratifs  appartient  nécessairement  à l’administration  elle- 
même,  toutes  les  fois  que  ses  actes  froissent  les  intérêts  ou  les 
convenances  des  administrés,  sans  léser  les  droits  formels,  les 
droits  acquis  dérivant  pour  eux  d’une  loi , d’un  règlement , 
d’un  titre  ou  d’un  contrat.  Le  pouvoir  de  statuer  sur  les  plaintes 
et  les  réclarnations/de  ce  genre  est  inhérent  à l’administration, 
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quelles  que  soient  la  forme  du  gouvernement  et  l’organisation 
des  pouvoirs  politiques. 

176.  Les  actes  administratifs  blessent  presque  toujours  cer- 
tains intérêts  ou  certaines  convenances,  puisqu’ils  ont  pour  objet 
de  commander  ou  de  défendre,  et  qu’il  n’y  a guère  de  comman- 
dement ou  de  prohibition  qui  ne  favorise  quelqu’un  au  préjudice 
de  quelque  autre. 

Parfois  l’administration  excède  les  limites  de  ses  attributions, 
applique  faussement  une  loi  ou  un  règlement,  lèse  les  droits 
acquis  des  administrés  ou  leur  impose  des  obligations  qu’elle  n’a 
pas  légalement  la  faculté  de  leur  imposer.  Il  en  est  ainsi  quand, 
par  exemple,  elle  fixe  la  cote  d’un  contribuable  à un  chiffre  qui 
excède  le  tarif  de  la  loi  fiscale. 

En  principe,  les  plaintes  des  individus  lésés  doivent  être  por- 
tées devant  les  tribunaux,  l’office  de  ceux-ci  étant  d’ordonner  le 
redressement  des  griefs  ou  la  suppression  des  entraves  appor- 
tées à l’exercice  des  droits  privés. 

Mais  ce  principe  théorique  n’a  pas  été  sanctionné  d’une  ma- 
nière absolue  par  notre  Constitution.  11  a paru  nécessaire  de 
laisser,  dans  bien  des  cas,  à l’administration  elle-même,  fonction- 
nant comme  autorité  judiciaire,  le  soin  de  réformer  et  de  corri- 
ger, par  voie  d’examen  et  de  sentence,  les  erreurs  et  les  torts 
de  l’administration  active,  notamment  en  fait  d’élections,  d’im- 
pôts, de  milice,  de  comptabilité  publique,  etc. 

Pour  saisir  la  portée  de  ces  exceptions,  il  est  indispensable 
de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  passé. 

CHAPITRE  II. 

COUP  D’œiL  HISTORIQUE. 

SOMMAIRE. 

177.  L’assemblée  nationale  française  a supprimé  les  corps  mixtes  qui  administraient  et 

jugeaient  à la  fois. 

178.  Elle  les  a remplacés  par  des  autorités  purement  administratives  et  par  des  autorités 

purement  judiciaires. 

179.  Elle  a proclamé  le  principe  de  la  séparation  et  de  l’indépendance  respective  des  deux 

pouvoirs,  mais  elle  a omis  de  déduire  toutes  les  conséquences  de  ce  principe. 

180.  Acci*oissemeuts  abusifs  qu’a  pris  la  juridiction  administrative  pendant  la  période 

républicaine  et  la  période  impériale. 
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177.  Avant  1789,  la  souveraineté  était  mal  définie,  les  pou- 
voirs publics  n’étaient  pas  .séparés. 

11  existait  des  corps  mixtes,  dont  les  attributions  étaient  un 
mélange  d’administration  pure  et  de  contentieux. 

Tels  étaient  les  bureaux  des  finances,  présidés  par  les  tréso- 
riers de  France,  qui  administraient  les  domaines,  la  voirie  et  les 
finances,  et  qui,  en  outre,  jugeaient  les  contestations  relatives 
à ces  matières. 

Telles  étaient  aussi  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  qui,  comme 
corps  administratifs,  aménageaient  les  forêts  et  en  vendaient  les 
coupes,  et  qui,  en  outre,  connaissaient  des  délits  de  chasse  et 
des  infractions  forestières. 

D’un  autre  côté,  les  tribunaux,  et  surtout  les  Parlements, 
s’immiscaient  dans  l’administration  en  faisant,  à l’occasion  des 
procès  qui  leur  étaient  soumis,  de  véritables  règlements  géné- 
raux. 

Enfin,  le  roi  attirait  souvent  à lui,  par  voie  d’évocation,  des 
affaires  qui  étaient,  par  leur  nature,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, et  les  décidait  en  conseil  d’État  comme  souverain  juge. 
Le  droit  de  juger  était  considéré  comme  inhérent  à celui  de 
commander,  et,  au  sommet  de  la  hiérarchie,  le  roi,  généralis- 
sime de  toutes  les  armées,  était  en  môme  temps  juge  en  dernier 
ressort  de  toutes  les  affaires. 

— En  1789,  l’Assemblée  nationale  française  entreprit  de 
refondre  entièrement  l’organisation  des  pouvoirs  publics.  Elle 
commença  par  supprimer  les  autorités  anciennes.  Celles  qui 
avaient  pour  objet  l’administration  proprement  dite  furent  abo- 
lies par  le  décret  du  22  décembre  1789.  Celles  qui  avaient  spé- 
cialement pour  objet  la  juridiction  le  furent  par  le  décret  des 
7-11  septembre  1790. 

178.  Le  terrain  ainsi  déblayé,  il  fallut  créer  des  institutions 
nouvelles.  L’Assemblée  nationale  établit  parallèlement  une  hié- 
rarchie administrative  et  une  hiérarchie  judiciaire,  analogues  à 
celles  qui  existent  encore  aujourd’hui. 

179.  Pour  rendre  son  œuvre  complète  et  durable,  elle  aurait 
dû  délimiter  avec  précision  la  compétence  respective  de  ces 
autorités  nouvelles  et  assurer  leur  indépendance  réciproque. 

Elle  ne  fit,  sous  ce  rapport,  que  la  moitié  de  la  besogne. 
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Lorsqu’il  fut  question  de  fixer  la  compétence,  elle  se  borna  à 
décider  quelques  points  spéciaux.  Elle  statua,  par  exemple,  que 
les  réclamations,  en  fait  de  contributions  directes,  seraient  jugées 
administrativement,  et  que  les  actions  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  seraient  jugées  par  les  tribunaux;  que  l’adminis- 
tration, en  matière  de  grande  voirie,  appartiendrait  aux  corps 
administratifs,  et  la  police  de  conservation  aux  juges  ordinaires. 
(Décret  des  6-11  septembre  1790,  articles  l*'',^.  6.)  Mais  elle  ne 
sut  pas  ou  ne  voulut  pas  formuler  des  règles  générales  de  conï- 
pétence,  et  elle  favorisa  ainsi  les  empiétements  de  l’administra- 
tion dans  le  domaine  de  la  puissance  judiciaire. 

— D ’un  autre  côté,  l’Assemblée  avait  proclamé  le  principe 
essentiel  de  la  séparation  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire  : « Les  fonctions  judiciaires,  dit  la  loi  des  16-24  août 
« 1790,  titre  2,  article  15,  sont  distinctes  et  demeureront  tou- 
« jours  séparées  des  fonctions  administratives.  » 

La  séparation  des  pouvoirs  implique  leur  indépendance  res- 
j)ective.  Il  fallait  déduire  les  conséquences  pratiques  de  ce  prin- 
cipe abstrait.  L’Assemblée  ne  les  déduisit  pas  toutes.  Elle  ne  lit 
rien  pour  garantir  l’indépendance  des  tribunaux,  mais,  par  con- 
tre, elle  prit  des  précautions  nombreuses  pour  protéger  l’admi- 
nistration contre  l’action  des  tribunaux. 

Par  son  décret  du  22  décembre  1789,  section  III,  article  7, 
elle  disposa  que  les  administrations  de  département  et  de  district 
ne  pourraient  être  troublées  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

La  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II,  article  15,  défendit  éga- 
lement aux  juges,  à peine  de  forfaiture,  de  troubler,  de  quebjue 
manière  que  ce  fût,  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni 
de  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

Enfin,  la  constitution  du  5 septembre  1791  leur  lit  itérative 
défense  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives  ou  de 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions (titre  III,  chapitre  V,  article  5). 

Ce  luxe  de  précautions  s’explique  par  des  considérations  his- 
toriques. Sous  l’ancienne  monarchie  française,  les  parlements  et 
les  autres  corps  judiciaires  avaieiit  absorbé  par  des  usurpations 
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successives  une  partie  notable  du  pouvoir  exécutif.  L’Assemblée 
nationale  coupa  court  à cet  abus  en  portant  les  lois  que  nous 
venons  de  citer,  et  ferma  ainsi  les  voies  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire s’était  ouvertes  poui^  envahir  le  domaine  de  l’adminis- 
tration. 

Mais,  dit  Cormenin,  elle  se  laissa  dominer  trop  fortement  par 
la  crainte  de  retrouver  les  anciens  parlements  dans  les  tribunaux. 
Elle  ne  songea  qu’aux  besoins  et  aux  alarmes  de  sa  politique,  et, 
comme  le  prouve  l’enchaînement  des  mesures  que  nous  allons 
rappeler,  elle  oublia  les  nécessités  de  la  justice. 

— Pendant  les  terribles  années  qui  suivirent  1791 , l’exécution 
des  me.sures  révolutionnaires  fut  d’abord  entravée  par  des  recours 
jud  iciaires. 

On  crut  qu’il  était  nécessaire,  pour  rendre  plus  rapide  la 
transformation  de  l’ordre  social,  d’énerver  l’action  des  tribu- 
naux. On  y pourvut  par  la  loi  du  16  fructidor  an  ni,  qui  annula 
toutes  les  procédures  et  même  tous  les  jugements  intervenus 
dans  les  tribunaux  ordinaires  contre  les  membres  des  corps 
administratifs  sur  réclamations  d’objets  saisis,  sur  les  taxes  révo- 
lutionnaires ou  sur  répétition  de  sommes  et  effets  versés  au  tré- 
sor public,  et  qui,  pour  l’avenir,  défendit  aux  tribunaux  de  con- 
naître des  actes  de  U administration,  quels  qu’ils  fussent. 

180.  Ces  prohibitions  mal  définies,  commentées  et  dévelop- 
pées par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ont  eu  pour  effet  de 
rétrécir  constamment  la  sphère  d’action  des  tribunaux  et  ont 
facilité  l’extension  énorme  qu’a  prise,  en  France,  la  compétence 
de  l’administration.  Celle-ci  a fini  par  s’arroger  le  droit  déjuger 
elle-même  toutes  ou  presque  toutes  les  réclamations  des  particu- 
liers dont  ses  actes  froissent  ou  lèsent  les  intérêts  ou  les  droits. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  circonstances  qui 
avaient  favorisé,  antérieurement  à 1814,  les  accroissements  gra- 
duels de  la  juridiction  administrative. 

— Lors  de  la  confiscation  et  de  la  vente  des  biens  du  clergé 
et  des  émigrés,  les  administrations  locales  et  départementales, 
qui  avaient  procédé  aux  adjudications,  furent  chargées  de 
résoudre  les  difficultés  nombreuses  qui  s’élevaient  sur  le  sens 
des  actes  de  vente  (lois  du  28  octobre  1790  et  du  l**"  fructidor 
an  iii). 
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Cette  disposition  exceptionnelle,  qui  ne  concernait  primitive- 
ment que  les  biens  nationauæ  confisqués  pendant  la  révolution, 
fut  généralisée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  qui  chargea  les 
conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  le  contentieux  des 
domaines  nationaux.  Tel  est  encore  le  droit  commun  en  France. 

— La  loi  du  15  frimaire  an  viii  avait  donné  qualité  à l’admi- 
nistration pour  vider  elle-même  tout  différend  relatif  aux  mar- 
chés et  aux  contrats  de  fournitures  passés  par  le  gouvernement. 

Cette  mesure  exceptionnelle,  prise  en  temps  de  guerre  pour 
protéger  l’administration  contre  les  tromperies  des  fournisseurs, 
est  devenue  avec  le  temps  une  règle  de  droit  commun.  Aujour- 
d’hui, en  France,  tous  les  contrats  passés  par  le  gouvernement 
avec  des  particuliers  sont  lettres  closes  pour  les  tribunaux. 

— En  s’emparant  des  biens  des  corporations  {biens  nationauoc) 
l’Etat  s’était  engagé  à payer  les  dettes  qui  les  grevaient. 

La  loi  du  24  août  1795  chargea  les  administrations  locales  de 
liquider  ces  dettes  et  leur  conféra  ainsi  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  contestations  que  soulèverait  cette  liquidation. 

L’exception  s’est  élargie  peu  à peu,  et  il  est  aujourd’hui  de 
jurisprudence,  du  moins  en  France,  que  la  liquidation  des 
créances  à la  charge  du  gouvernement  est  dans  le  domaine  des 
juridictions  administratives. 

— La  loi  des  6-11  septembre  1790,  article  6,  avait  remis  aux 
tribunaux  ordinaires  le  soin  de  réprimer  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  la  voirie.  L’administration  proprement 
dite,  c’est-à-dire  la  construction  et  l’entretien  des  chemins  pu- 
blics, était  seule  laissée  aux  corps  administratifs. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  vin  abolit  implicitement  cette  dis- 
tinction en  statuant  que  les  conseils  de  préfecture  prononceraient 
désormais  sur  les  difficultés  en  matière  de  grande  voirie. 

L’autorité  administrative  prit  texte  de  cette  rédaction  pour 
s’arroger  le  droit  de  prononcer  elle-même  les  pénalités  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  et  finalement  cette  prétention  fut  consa- 
crée par  la  loi  du  29  floréal  an  x. 

— En  même  temps  qu’on  défendait  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  administratifs,  on  leur  défendait  de  juger  les  adminis- 
trateurs  eux-mémes.  D’après  la  loi  des  7-14  août  1790,  aucun 
administrateur  ne  pouvait  être  traduit  devant  les  tribunaux,  pour 
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raison  de  ses  fonctions  publiques,  à moins  d’y  avoir  été  renvoyé 
par  l’autorité  supérieure. 

C’était,  en  fait,  soustraire  à la  connaissance  des  tribunaux  les 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

Cette  irresponsabilité  fut  bientôt  considérée  comme  la  consé- 
quence naturelle  et  logique  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  publics,  et  l’article  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  viii  la  consacra  définitivement. 

— En  résumé,  le  législateur,  poussant  à l’extrême  les  appli- 
cations du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  avait  défendu 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  administratifs  et  de  juger 
la  personne  des  administrateurs. 

Les  publicistes  français,  déduisant  de  ces  lois  de  circonstance 
une  théorie  absolue,  enseignent  unanimement  que  les  erreurs 
de  l’administration  active  ne  peuvent  être  réformées  que  par  des 
juridictions  prises  dans  le  sein  de  l’administration  elle-même. 

Sans  la  justice  administrative,  dit  Laferriêre,  l’admiaistration 
deviendrait  impossible  ou  serait  forcée  de  se  soumettre  au  pou- 
voir judiciaire,  qui  aurait  le  droit  de  prononcer  entre  elle  et  les 
citoyens. 

Si  l’autorité  judiciaire,  dit  Vivien,  avait  autorité,  soit  sur  les 
actes,  soit  sur  la  personne  des  administrateurs,  elle  pourrait 
absorber  l’administration. 

Ces  appréhensions  ne  sont  guère  justifiées  par  les  faits.  Les 
tribunaux  belges  ont  recouvré,  depuis  1851,  la  connaissance  de 
presque  toutes  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  l’État  et  les 
particuliers,  le  droit  d’apprécier  la  légalité  des  actes  administra- 
tifs  et  celui  de  juger  les  délits  imputés  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. L’administration,  quoique  dépouillée  de  son  ancien  pou- 
voir juridictionnel,  conserve  néanmoins  toute  l’indépendance 
dont  elle  a besoin.  Elle  n’est  pas  soumise  ni  absorbée  par  le 
pouvoir  judiciaire. 
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LES  ARTICLES  92  ET  95  DE  LA  CONSTITUTION. 

SOMMAIRE. 


180  bis.  Texte  des  articles  92  et  93. 

181.  Sens  des  expressions  droits  civils  et  droits  politiques. 

182.  Existe-t-il,  en  dehors  des  droits  civils  et  politiques,  une  catégorie  de  droits  puroinent 

administratifs  ? 

183.  Les  juridictions  administratives  sont  instituées  par  des  lois  spéciales 

184.  Juridiction  électorale. 

185.  Juridiction  en  matière  de  comptabilité  publique. 

186.  Juridiction  de  la  cour  des  comptes. 

187.  Les  comptes  des  receveurs  communaux  sont  apurés  par  les  députations  permanentes. 

188.  Il  en  est  de  même  des  comptes  des  receveurs  des  établissements  de  bientaisance. 

189.  Les  comptes  des  trésoriers  des  fabriques  d’église  sont  afiurés  en  partie  par  Tévéque, 

en  partie  par  la  députation  permanente,  sauf  recours  au  roi. 

190.  Les  comptes  des  receveurs  des  bourses  d’études  sont  arrêtés  et  ai^urés  par  les  dépu- 

tations permanentes. 

191.  Juridiction  en  matière  de  milice. 

192.  Juridiction  en  matière  de  garde  civique. 

193.  Juridiction  en  fait  d’impôts. 

194.  Juridiction  en  matière  de  pensions 

195.  Juridiction  en  fait  de  monnaies. 

196.  Juridiction  en  matière  de  secours  publics. 

197.  Juridiction  en  matière  d’affouages. 

198.  Jugement  de  certaines  contestations  auxquelles  donne  lieu  l’érection  d’une  commune 

nouvelle. 
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180  bis.  Les  articles  92  et  95  de  la  Constitution  sont  ainsi 

conçus  : 

* 

« Art.  92.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droils 
« civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

« Art.  95.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
« politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions 
c établies  par  loi.  » 

181.  La  loi  fondamentale  de  1815  définissait  les  droits  civils 
comme  suit  : 

« Les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  les 
c droits  qui  en  dérivent,  des  créances  ou  des  droits  civils,  sont 
« exclusivement  du  ressort  des  tribunaux  » (art.  165). 

L’article  92  de  la  Constitution  de  1851  n’a  pas  une  portée 
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différente.  Il  place  sous  la  protection  des  tribunaux  ordinaires 
les  droits  patrimoniaux  ou  privés,  ceux  qui,  dérivant  des  rap- 
ports des  individus  entre  eux,  sont  régis  par  le  code  civil. 

Le  caractère  d’un  droit  quelconque  est  intimement  lié  à la 
nature  des  intérêts  qu’il  protège  ou  sur  lesquels  il  se  fonde.  Ces 
intérêts  sont-ils  purement  privés  ou  patrimoniaux,  le  droit  est 
civil.  Lorsqu’ils  sont,  au  contraire,  généraux  ou  collectifs,  le 
droit  prend  un  caractère  social  ou  politique. 

La  personnalité  de  l’ayant  droit  exerce  ici  une  influence  pré- 
pondérante. Lorsque  l’institution  générale,  provinciale  ou  com- 
munale traite  avec  les  particuliers  de  gré  à gré  et  sur  un  pied 
d’égalité,  lorsqu’elle  contracte,  par  exemple,  des  marchés  de 
fournitures  ou  qu’elle  adjuge  la  construction  d’un  édifice  ou 
d’une  route,  ses  intérêts  patrimoniaux  sont  surtout  en  jeu,  et, 
bien  que  l’intérêt  public  soit,  dans  une  certaine  mesure,  engagé 
dans  ces  opérations,  les  contestations  qu’elles  provoquent  doi- 
vent être  jugées  par  les  tribunaux  judiciaires  d’après  les  règles 
du  droit  civil. 

Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  l’État,  apparaissant  comme 
puissance  publique  ou  gouvernementale,  impose  des  charges 
aux  citoyens,  soit  l’impôt  en  argent,  soit  le  service  militaire,  ou 
qu’il  demande  compte  aux  fonctionnaires  publics  de  leur  gestion 
financière.  Les  obligations  qui  se  forment  entre  le  souverain  et 
ses  sujets  ont  un  caractère  politique  et  affectent  des  intérêts  d’un 
ordre  supérieur  qui  échappent  au  contrôle  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Quand  il  s’agit  d’apprécier  des  rapports  contractuels,  on  doit 
rechercher  si  la  convention  rentre  dans  les  termes  des  contrats 
définis  par  le  code  civil.  Lorsqu’elle  sort  des  prévisions  de  ce 
code,  lorsqu’elle  est  régie  par  le  droit  public  et  administratif, 
elle  engendre  des  obligations  politiques.  Prenons  pour  exemple 
le  contrat  sut  generis  qui  se  forme  entre  l’État  et  ses  comptables  ; 
ce  contrat  ne  donne  pas  naissance  à des  obligations  civiles  ; les 
tribunaux  n’ont  rien  à voir  dans  le  règlement  des  difficultés 
auxquelles  il  donne  lieu. 

On  doit  même  admettre,  d’une  manière  générale,  que  les  con- 
ventions qui  interviennent  entre  l’autorité  publique  et  les  fonc- 
tionnaires ou  employés  dont  elle  réquisitionne  ou  dont  elle 
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accepte  les  services  diffèrent,  par  leur  nature  et  par  leurs  effets, 
du  contrat  de  louage  de  services  tel  qu’il  est  défini  par  le  code 
civil.  Cela  explique  pourquoi  le  gouvernement  seul  est  juge  de 
la  question  de  savoir  si  un  employé  démissionnaire  ou  révoqué 
doit  être  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  pension  (loi  du  21  juil- 
let 1844,  art.  50). 

— La  nature  d’un  droit  se  caractérise  aussi  par  l’objet  auquel 
il  se  rapporte.  S’il  a pour  objet  la  faculté  de  voter  dans  les 
comices  électoraux  ou  de  participer  à l’exercice  des  fonctions 
publiques,  il  est  évidemment  politique.  Il  peut  avoir  ce  carac- 
tère alors  même  qu’il  a pour  objet  la  débition  d’une  somme  d’ar- 
gent : les  obligations  des  comptables  et  des  contribuables  envers 
le  Trésor  sont  soustraites  à la  juridiction  des  tribunaux,  bien 
qu’elles  se  résolvent  en  prestations  pécuniaires.  Il  en  est  de 
même  de  l’obligation  qu’ont  les  communes  de  subvenir  à cer- 
taines dépenses  d’utilité  générale  : la  répartition  de  ces  dépenses 
appartient  exclusivement  à l’autorité  administrative,  parce 
qu’elle  touche  à des  intérêts  publics  ou  généraux  et  non  à des 
intérêts  privés. 

— Les  créances  à charge  des  institutions  publiques  ont  un 
caractère  civil  lorsqu’elles  sont  liquides  ou,  tout  au  moins,  sus- 
ceptibles d’être  liquidées  d’après  des  bases  précises,  comme  le 
sont,  par  exemple,  les  créances  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics  qui  travaillent  à forfait  ou  sur  bordereau  de  prix.  Cette 
liquidation  appartient  aux  tribunaux,  qui  décident  d’après  les 
règles  du  droit  civil. 

11  en  est  d’autres  dont  la  liquidation  dépend  de  l’appréciation 
discrétionnaire  de  l’autorité  administrative.  Ainsi  la  répartition 
de  la  dépense  d’un  service  public  commun  à plusieurs  localités 
est  abandonnée  à la  députation  permanente,  qui  statue  dans 
quelle  proportion  elles  sont  intéressées  à cette  dépense.  La 
créance  de  la  commune  qui  en  a fait  l’avance  ne  prend  corps  et 
consistance  et  ne  fait  partie  de  son  patrimoine  qu’après  qu’elle 
a été  réglée  administrativement  ; la  conciliation  des  intérêts  qui 
servent  de  base  à ce  règlement  échappe  par  son  essence  au  con- 
trôle des  tribunaux.  Il  s’agit,  en  pareil  cas,  d’un  droit  politique 
ou  social,  non  d’un  droit  civil.  (Voy.  l’art.  132  de  la  loi  comm.) 

On  décide,  par  les  mêmes  motifs,  que  l’autorité  administrative 
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est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  répartition  d’une  dette 
entre  une  commune,  débitrice  primitive,  et  la  fraction  de  son 
territoire  érigée  en  commune  distincte.  (Bruxelles, 26  avril  1870, 
Pasic.,  1870,  2,  223.) 

— On  observe  quelque  chose  d’analogue  en  matière  de  pen- 
sions. Lorsqu’un  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif  donne  ou 
reçoit  sa  démission,  le  gouvernement  décide  s’il  y a lieu  de 
l’admettre  à faire  valoir  ses  droits  à la  pension.  L’espérance  qu’a 
le  fonctionnaire  d’être  admis  à la  pension  n’est  pas  un  droit 
civil,  car  une  simple  expectative  n’est  pas  l’équivalent  d’un  droit 
acquis,  d’un  droit  patrimonial.  Quand  la  pension  est  définitive- 
ment liquidée  et  que  l’intéressé  en  réclame  les  arrérages,  il  a une 
véritable  créance  civile  qu’il  peut  faire  valoir  en  justice.  Il  est 
plus  difficile  de  se  prononcer  sur  le  caractère  que  présente  le 
droit  à la  pension  dans  la  période  intermédiaire,  alors  qu’il  s’agit 
de  liquider  le  chiffre  d’une  pension  qui  est  accordée  en  principe. 
Ce  droit  est-il  civil  ou  politique?  — La  liquidation  opérée  par  le 
gouvernement  peut-elle  être  revisée  judiciairement? — Nous  exa- 
minerons cette  question  ci-après,  au  n"  604. 

— Les  droits  naturels  et  primordiaux  qui  sont  garantis  aux 
Belges  par  le  titre  II  de  la  Constitution  de  1851,  savoir  la  liberté 
individuelle,  l’inviolabilité  du  domicile,  la  liberté  de  conscience, 
de  la  presse,  de  l’enseignement,  le  droit  d’association,  etc.,  ne 
sont  point  des  créations  de  la  loi  politique.  On  peut  toujours  les 
revendiquer  devant  les  tribunaux.  (Voy.  les  concl.  de  M.  l’avo- 
cat général  De  Paepe,  Belg.  jud.,  1869,  p.  1142.) 

— Les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents  pour  appli- 
quer les  lois  pénales,  application  qui  touche  à la  fortune  et  à la 
liberté  des  citoyens,  c’est-à-dire  à leurs  droits  civils.  L’objet  du 
pouvoir  judiciaire,  disait  le  rapport  de  la  section  centrale  au 
Congrès,  est  très  étendu  : « C’est  le  droit  de  punir  les  crimes  et 
<r  de  régler  les  intérêts  privés  par  l’application  des  lois  civiles  et 
« criminelles.  » C’est  pourquoi  nos  bourgmestres  et  nos  dépu- 
tations permanentes  ont  cessé  d’exercer  la  juridiction  pénale  qui 
appartenait  autrefois  aux  maires  en  matière  de  contraventions  de 
simple  police  et  aux  conseils  de  préfecture  en  matière  de  con- 
traventions de  grande  voirie. 

— î.os  articles  92  et  95  de  la  Constitution  ont  ])our  objet  de 
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réagir  contre  l’extension  abusive  que  le  contentieux  administra- 
tif avait  reçue  sous  les  régimes  antérieurs  et  de  tracer  d’une  ma- 
nière générale  la  démarcation  entre  la  juridiction  des  tribunaux 
et  le  domaine  de  l’administration. 

11  est  donc  impossible  de  limiter  l’application  de  l’article  95 
aux  contestations  qui  concernent  les  droits  politiques  sensu 
stricto,  savoir  l’électorat  et  l’éligibilité,  ces  contestations  ayant, 
sous  tous  les  régimes,  été  soustraites  à la  connaissance  des  tri- 
bunaux. 

L’expression  droits  politiques  doit  être  considérée  plutôtcomme 
une  expression  générique  qui  embrasse  tous  les  droits  et  obliga- 
tions fondés  sur  les  rapports  que  les  institutions  publiques  ont 
les  unes  avec  les  autres  ou  qu’elles  ont  avec  les  citoyens  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  la  puissance  gouvernementale.  Ces 
droits  et  obligations  ont  pour  objet  les  intérêts  collectifs  de 
l’État  ou  de  ses  démembrements  et  sont,  par  leur  nature  autant 
que  par  la  disposition  de  la  loi,  en  dehors  de  l’action  des  tribu- 
naux ordinaires.  (Voy.  le  Rép.  de  l’admin.,  \°  Droits  civils  et 
politiques,  p.  432,  et  Gand,  27  janvier  1870,  Pasic.,  1870, 
2,  118.) 

182.  Existe-t-il,  en  dehors  des  droits  civils  et  politiques,  une 
catégorie  de  droits  administratifs  qui,  par  leur  essence,  échap- 
peraient à la  juridiction  des  tribunaux? 

On  lit  dans  un  rapport  parlementaire  élaboré  par  M.  Dumor- 
tier  au  nom  de  la  minorité  de  la  section  centrale  au  sujet  des 
toelagen  ou  traitements  d’attente,  dont  le  payement  avait  été  ré- 
clamé judiciairement,  que  les  droits  des  fonctionnaires  vis-à-vis 
de  l’État  ne  sont  ni  civils,  ni  politiques,  mais  qu’on  doit  y voir 
des  droits  purement  administratifs  dont  le  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  connaître  en  aucun  cas.  [Ann.  parlem.,  1 855-1836,  p.  952 
et  suiv.) 

Cette  distinction  est  arbitraire  et  sans  utilité.  Elle  complique 
les  questions  de  compétence  au  lieu  d’en  faciliter  la  solution. 

Lorsque  des  fonctionnaires  publics  ont  réclamé  le  payement 
des  termes  arriérés  de  leurs  traitements  et  pensions,  le  pouvoir 
judiciaire  s’est  toujours  reconnu  compétent  par  le  motif  qu’il 
s’agissait  de  droits  entrés  dans  leur  patrimoine.  La  qualification 
qu’il  fallait  donner  à ces  droits  était  dès  lors  sans  importance. 
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Lorsqu’il  s’est  agi,  au  contraire,  de  régler  les  droits  et  les 
prérogatives  des  fonctionnaires  au  point  de  vue  des  intérêts  so- 
ciaux ou  collectifs,  d’apprécier  si,  par  exemple,  un  conseil  de 
fabrique  était  régulièrement  composé,  de  fixer  les  attributions 
respectives  des  divers  agents  appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté 
des  fondateurs  à concourir  à l’administration  d’un  hospice,  etc., 
les  tribunaux  ont  invariablement  décliné  leur  compétence  et 
laissé  le  champ  libre  à l’administration  en  se  fondant  sur  le  prin- 
cipe constitutionnel  de  la  séparation  et  de  l’indépendance  des 
pouvoirs  publics. 

183.  Nous  venons  de  dire  que  les  contestations  qui  naissent 
à l’occasion  des  droits  et  des  obligations  politiques  sont  en  prin- 
cipe du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  mais  que  la  loi  peut 
les  attribuer  à des  juridictions  administratives. 

Des  déclassements  de  ce  genre  existent  dans  les  matières  sui- 
vantes : 

184.  A.  En  matière  électorale. 

Les  contestations  que  soulève  la  formation  des  listes  électo- 
rales sont  jugées  en  premier  ressort  par  les  députations  provin- 
ciales et,  en  degré  d’appel,  par  les  cours  d’appel.  (Voy.  suprà, 
n°®  55  et  suiv.) 

Si  des  réclamations  surgissent  au  sujet  de  la  régularité  des 
opérations  électorales  et  de  la  capacité  des  élus,  elles  sont  jugées, 
savoir  : 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  représentant  ou  d’un  sénateur,  par  la 
chambre  dont  il  fait  partie  (Constitution,  art.  34.  — Voy.  suprà, 
n®  67  bis)  ; 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  conseiller  provincial,  par  le  conseil  pro- 
vincial (lois  élect.,  n®  228.  — Voy.  suprà, 112); 

Lorsqu’il  s’agit  enfin  d’un  conseiller  communal,  par  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  (lois  élect.,  n®  237.  — 
Voy.  suprà,  n®  141). 

— C’est  également  à la  députation  permanente  qu’est  réservé, 
par  l’article  52  de  la  loi  du  18  juin  1869,  le  droit  de  statuer  sur 
les  réclamations  formées  contre  la  validité  de  l’élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce.  La  régularité  de  ces  élec- 
tions ne  peut  donc  pas  être  querellée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. (Cass.,  6 mars  1873,  Pasic.,  f873,  1,  137.) 
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185.  B.  En  matière  de  comptabilité  publique. 

Les  comptables  publics  sont,  en  ce  qui  concerne  l’apurement 
de  leurs  comptes,  justiciables  des  corps  administratifs.  Il  faut 
faire,  à cet  égard,  les  distinctions  suivantes  : 

186.  La  cour  des  comptes  examine  et  liquide  les  comptes  de 
l’État.  Elle  établit  par  des  arrêts  définitifs  si  les  comptables  sont 
quittes,  en  avance  ou  en  débet,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  les 
condamne  à solder  leur  débet  au  Trésor  dans  le  délai  qu’elle  dé- 
termine (loi  du  29  octobre  1846,  art.  10.  — Voy.  infrà,  n®  624). 

Peut-elle  connaître  de  la  question  de  savoir  si  un  comptable 
public  doit  les  intérêts  du  reliquat  de  son  compte? 

En  1850,  la  Société  Générale  pour  favoriser  l’industrie  natio- 
nale, qui  avait  rempli  les  fonctions  de  caissier  de  l’État,  fut  con- 
damnée par  la  cour  des  comptes  à payer  au  Trésor,  en  sus  du 
capital  dont  elle  était  débitrice,  une  somme  de  dix-huit  cent 
mille  francs  à titre  d’intérêts. 

Elle  se  pourvut  en  cassation,  alléguant  que  la  cour  des  comptes 
était  incompétente,  puisqu’il  s’agissait,  non  pas  d’une  vérification 
de  comptabilité,  mais  d’une  contestation  relative  à une  obligation 
civile,  à la  question  de  savoir  si  des  intérêts  moratoires  étaient 
dus. 

Ce  moyen  ne  fut  pas  admis.  La  Constitution,  article  116, 
charge  la  cour  des  comptes,  en  termes  généraux  et  absolus,  fîo 
la  liquidation  des  comptes  de  tous  comptables  envers  le  Trésor 
public.  La  mission  de  ce  corps  ne  se  borne  pas  à la  vérification 
du  chiffre  matériel  des  dépenses  et  des  recettes  de  l’Etat;  elle 
consiste  à juger,  dans  son  ensemble,  la  gestion  du  comptable  et 
à apprécier  tous  les  faits  qui  peuvent  influer  sur  le  résultat  de 
son  compte.  Si  donc  la  cour  est  compétente  pour  fixer  le  chiffre 
de  la  dette  principale,  elle  l’est  aussi  pour  décider  si  les  intérêts, 
qui  n’en  sont  que  l’accessoire,  sont  dus  également.  (Cass.,  2 jan- 
vier 1852,  Pasic.,  1852,  1,  265.) 

— Les  receveurs  que  les  provinces  ont  le  droit  d’instituer  à 
l’effet  de  centraliser  leurs  recettes  et  de  solder  leurs  dépenses 
sont  également  justiciables  de  la  cour  des  comptes  et  soumis 
envers  elle  aux  mêmes  obligations  que  les  comptables  de  l’Etat 
(loi  du  25  mai  1858,  art.  5). 

18*7.  Les  receveurs  communaux  sont  justiciables  de  la  dépu- 
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talion  permanente  du  conseil  provincial.  L’arrêté  du  4 thermi- 
dor an  X,  article  18,  celui  du  7 janvier  1817,  article  2,  et  la  loi 
communale,  article  141,  les  ont  soumis  à l’autorité' administra- 
tive pour  le  règlement  de  leurs  comptes,  la  fixation  de  leur  débet 
et  le  mode  de  poursuite  à exercer  contre  eux.  (Voy.  n“®  742  et 
suiv.) 

L’incompétence  des  tribunaux  dans  cette  matière  est  d’ordre 
public.  Elle  tient  à la  division  des  pouvoirs  et  à l’ordre  des  juri 
dictions,  à ce  point  qu’elle  doit  être  déclarée  d’office.  (Liège, 
25  juillet  1868,  Pasic.,  1868,  2,  578;  Gand,  27  janvier  1870, 
Pasic.,  1870,  2,  118.) 

— La  question  de  savoir  si  un  receveur  communal  doit  payer 
les  intérêts  de  la  somme  dont  il  est  demeuré  reliquataire  est-elle 
aussi  du  domaine  de  l’autorité  administrative,  ou  bien  doit-elle 
être  renvoyée  aux  tribunaux  ordinaires  ? 

L’obligation  de  payer  les  intérêts  d’une  somme  dont  on  est 
comptable  procède  de  la  même  cause  que  l’obligation  de  payer 
le  capital.  Elle  ne  prend  naissance  que  si  le  comptable  manque 
aux  devoirs  spéciaux  que  son  mandat  lui  impose,  que  s’il  se  laisse 
mettre  en  demeure  de  payer  le  capital  ou  s’il  l’applique  à son 
profit  personnel.  La  dette  des  intérêts  est  la  conséquence  de  la 
responsabilité  qu’il  a assumée  en  qualité  de  comptable.  LFii  même 
contrôle,  une  même  juridiction  doit  embrasser  l’obligation  prin- 
cipale et  l’obligation  accessoire.  Il  faut  donc  admettre  que  le  tri- 
bunal compétent  pour  fixer  définitivement  le  chiffre  de  la  dette 
en  principal  l’est  aussi  pour  décider  si  le  comptable  en  doit  les 
intérêts.  (Voy.  les  conclusions  prises  devant  la  cour  de  cassation 
par  M.  Leclercq,  procureur  général,  Pasic.,  1852,  1,  p.  296.) 

On  objecterait  en  vain  que  la  question  de  savoir  si  les  intérêts 
d’un  compte  sont  dus  est  une  question  de  droit  civil,  réservée 
aux  tribunaux  par  l’article  92  de  la  Constitution.  Si  l’obligation 
principale  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  obligations  poli- 
tiques, il  est  certain  que  l’obligation  accessoire  des  intérêts,  qui 
procède  de  la  même  cause,  a le  même  caractère  politique,  et 
que  l’article  92  cesse  d’être  applicable.  Nous  ajouterons,  toute- 
fois, que  la  cour  d’appel  de  Gand  a jugé,  le  27  janvier  1870,  que 
la  demande  en  payement  d’intérêts  formée  par  une  commune 
contre  son  receveur  a pour  objet  des  droits  sur  le  fondement  des- 
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quels  il  n’appartient  pas  à l’autorité  administrative  de  pronon- 
cer. L’arrêt  laisse  entendre,  sans  le  dire  expressément,  qu’il 
s’agit,  en  pareil  cas,  d’un  droit  civil  dont  la  connaissance  n’ap- 
partient qu’aux  tribunaux. 

138.  L’arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire  au  xh  soumet  . 
les  receveurs  des  hôpitaux,  bureaux  de  charité  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
comptables  des  deniers  publics  et  à leur  responsabilité,  et  le 
décret  impérial  du  7 floréal  an  xiii  détermine  la  forme  de  ces 
comptes.  L’article  79  de  la  loi  communale  dispose  également 
que  les  comptes  des  receveurs  des  hospices,  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  monts-de-piété  sont  arrêtés  par  les  commis- 
sions administratives  de  ces  établissements  et  soumis  à l’appro- 
bation du  conseil  communal. 

Le  conseil  communal  a le  droit  de  rejeter  ou  de  réduire  les 
articles  du  compte  qui  ne  lui  paraissent  pas  justifiés. 

Des  réclamations  peuvent  se  produire  au  nom  du  receveur  ou 
de  la  commission  intéressée.  En  cas  de  réclamation,  dit  la  loi, 
il  est  statué  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 
S’il  s’agit  d’une  commune  placée  sous  les  attributions  du  com- 
missaire d’arrondissement,  les  comptes  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  soumis  à l’approbation  de  la  députation  (loi  comm.,  art.  79). 

Ces  dispositions  investissent  la  députation  provinciale,  à 
l’égard  des  receveurs  des  établissements  charitables,  d’une  juri- 
diction semblable  à celle  qu’elles  exercent  à l’égard  des  rece- 
veurs des  communes.  (Voy.  n"  910.) 

— Mais  quand  la  députation  permanente  a rejeté  certains 
ai-ticles  du  compte  du  receveur  d’un  établissement  charitable  et 
l’a  condamné  à solder  le  reliquat,  le  pouvoir  judiciaire  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  recours  en  garantie  que  le  receveur 
exerce  contre  les  signataires  des  mandats  qui  n’ont  pas  été  admis 
en  compte.  (Trib.  de  Tournai,  21  juin  1879,  Rev.  adm.,  1879, 
p.  542.) 

— Les  autorités  administratives,  ayant  seules  compétence  pour 
régler  les  comptes  des  administrations  charitables,  ont  seules 
aussi  compétence  pour  les  rectifier  en  cas  d’erreur  ou  d’omis- 
sion; il  n’appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  de  corriger  les 
décisions  rendues  définitivement  par  un  autre  pouvoir  dans  la 
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limite  de  ses  attributions.  (Jugem.  du  trib.  de  paix  de  Ninove, 
du  5 mars  1872,  Rev.comm.,  1873,  p.  359.) 

189.  Les  comptes  des  trésoriers  des  fabriques  d’église  sont 
arrêtés  en  partie  par  l’évêque,  en  partie  par  la  députation  pro- 
vinciale (loi  du  4 mars  1870,  art.  8 et  9.  — Voy.  n”  1108). 

— La  députation  permanente  est  compétente  non  seulement 
pour  apurer  le  compte  de  deniers  que  le  trésorier  doit  présenter 
annuellement  au  conseil  de  fabrique,  mais  encore  pour  régler  le 
compte  de  clerc  à maître  que  tout  trésorier  sortant  de  charge 
doit  rendre  à son  successeur  en  présence  des  membres  du  con- 
seil. La  décision  de  la  députation  est  notifiée  aux  intéressés,  qui 
peuvent  prendre  leur  recours  auprès  du  roi  dans  les  trente  jours 
de  la  notification  (art.  11  et  12). 

— Le  recouvrement  de  toute  somme  due  par  le  trésorier 
d’une  fabrique  pour  reliquat  de  compte  est  poursuivi  par  voie 
de  contrainte  décernée  par  le  nouveau  trésorier,  visée  par  le 
président  du  conseil  et  munie  de  l’exécutoire  de  la  députation 
permanente. 

Telle  est  la  disposition  de  l’article  12,  § 3,  de  la  loi  du  4 mars 
1870.  Elle  abroge^  l’article  90  du  décret  du  30  décembre  1809, 
qui  chargeait  le  procureur  du  roi  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  contraindre  le  trésorier  récalcitrant  à rendre  son 
compte  à l’autorité  administrative,  à faire  régler  les  articles  dé- 
battus et  à payer  le  reliquat. 

Aujourd’hui  l’intervention  d’office  du  procureur  du  roi  est 
supprimée,  et  la  députation  permanente  est  substituée  au  tribu- 
nal de  première  instance  pour  rendre  exécutoire  la  décision  qui 
fixe  le  reliquat  du  compte. 

190.  Les  comptes  des  receveurs  des  commissions  provinciales 
instituées  pour  la  gestion  des  bourses  d’études  sont  arrêtés  par 
la  députation  provinciale,  et,  en  cas  de  réclamation,  il  est  statué 
par  le  roi  (loi  du  19  décembre  1864,  art.  29.  — Voy.  infrà, 
n»  1056). 

191.  C.  En  matière  de  milice. 

Il  y a par  arrondissement  administratif  un  conseil  de  milice 
nommé  par  le  roi  pour  chaque  levée  (loi  du  3 juin  1870, 
art.  35). 

Il  décide  si  les  hommes  sont  admissibles  et  propres  an  service. 
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Il  statue  sur  les  réclamations  contre  l’inscription.  Il  accorde  les 
exemptions  et  les  dispenses. 

Les  décisions  des  conseils  de  milice  sont  appelables.  L’appel 
est  déféré  tantôt  aux  députations  provinciales,  tantôt  aux  con- 
seils de  révision.  (Voy.  n°  2S9.) 

192.  D.  En  matière  de  garde  civique. 

Les  réclamations  des  citoyens  appelés  au  service  de  la  garde 
civique  sont  jugées,  en  première  instance,  par  les  conseils  de 
recensement,  et,  en  degré  d’appel,  par  les  députations  provin- 
ciales (loi  du  8 mai  1848,  art.  17  et  18). 

Le  gouverneur  de  la  province  et  le  garde  qui  a succombé 
peuvent  attaquer  la  décision  de  la  députation  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  (art.  19^.  — Voy.  n®  277). 

193.  E.  En  matière  d’impôts. 

Les  contestations  auxquelles  donne  lieu  la  perception  des  im- 
pôts n’ont  pas  pour  objet  des  droits  civils.  L’article  92  de  la  Con- 
stitution ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  législateur  règle,  comme 
il  le  trouve  à propos,  le  mode  de  décider  les  contestations  en 
matière  d’impôts.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  a été  conçu  et  rédigé. 
(Rapp.  de  M.  Raikem  sur  le  titre  III  de  la  Constitution.) 

Les  actions  relatives  à la  perception  des  impôts  indirects  sont 
jugées  par  les  tribunaux  civils  ordinaires.  (Voy.  n®  576  his.) 

Lorsqu’il  s’agit  d’impôts  directs,  impôts  qui  se  perçoivent  au 
moyen  de  rôles  dressés  au  début  de  l’exercice  annuel,  le  juge- 
ment sur  les  réclamations  se  confond  avec  la  formation  des  rôles, 
parce  qu’il  s’agit  d’apprécier  ceux-ci  dans  leur  ensemble  et  de 
maintenir  l’égalité  proportionnelle  entre  les  contribuables  cotisés. 
Ce  sont  les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
qui  statuent  sur  ces  réclamations.  (Voy.  n”®  558  et  s.) 

; 194.  F.  Les  contestations  que  soulève  la  liquidation  des  pen- 

sions des  fonctionnaires  publics  sont-elles  de  la  compétence  des 
‘ tribunaux  judiciaires?  — Cette  question  est  fort  délicate.  Elle 
sera  examinée  plus  loin.  (Voy.  n°  604.) 

195.  G.  Le  droit  de  battre  monnaie  est  un  droit  politique, 
dont  l’exercice  est  réservé  au  chef  de  l’État  par  l’article  74  de 
la  Constitution.  Aussi  trouvons-nous  en  matière  de  monnaies  une 
juridiction  spéciale.  Le  commissaire  des  monnaies  est  seul  com- 
pétent pour  décider  les  questions  sur  le  titre  des  matières  d’or  et 
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d’argent,  sur  la  légalité  des  poinçons,  des  carrés  et  des  coins  do 
l’État  et  sur  les  nnonnaies  fausses  (loi  du  51  mars  1879,  art.  6. — 
Voy.  n"  1495). 

196.  H.  Les  indigents  ont  droit  à des  secours  publics  dans  la 

commune  où  ils  ont  leur  domicile  de  secours.  L’obligation  des 
communes  envers  eux  ne  dérive  point  d’un  contrat  civil.  Elle  a 
un  caractère  politique.  Les  différends  qui  s’élèvent  en  cette  ma- 
tière sont  décidés  administrativement  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  14  mars  1876,  art.  56.  (Voy.  n“  941.)  • 

197.  /.  Le  droit  d’affouage,  qui  compète  aux  habitants  d’une 
commune  ut  universi^  est  un  droit  civil.  Si  le  droit  de  la  com- 
mune était  contesté  par  un  tiers,  les  tribunaux  décideraient. 

Il  en  est  autrement  du  droit  de  prendre  part  dans  le  produit 
de  l’affouage,  droit  que  les  habitants  exercent  individuellement 
à raison  de  leur  qualité  de  membres  de  cette  association  politique 
qui  s’appelle  la  commune.  Les  contestations  qui  s’y  rattachent 
sont  de  la  compétence  des  conseils  communaux  et  des  députa- 
tions permanentes.  (Voy.  la  loi  comm.,  art.  77,  n®  2.) 

198.  K.  Lorsqu’une  fraction  de  commune  a été  érigée  en 
commune,  et  qu’il  s’élève  entre  les  deux  conseils  communaux 
des  dissentiments  au  sujet  du  partage  des  biens,  des  dettes  et 
des  archives,  la  députation  permanente  nomme  trois  commis- 
saires et  les  charge  de  régler  les  différends  sous  son  approba- 
tion et  sauf  recours  au  roi.  Mais  les  contestations  relatives  aux 
droits  résultant  de  titres  ou  de  la  possession  sont  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux  (loi  comm.,  art.  151.  — Voy.  infrà,  n®  850). 

199.  Les  contestations  relatives  à l’exercice  des  droits  civils 
sont  nécessairement  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  L’ar- 
ticle 92  de  la  Constitution  est  absolu.  Il  régit  l’Etat,  les  provinces, 
les  communes  agissant  comme  personnes  civiles,  au  même  titre 
qu’il  régit  les  particuliers. 

Ainsi  la  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  qui  défé- 
rait aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  difficultés  qui 
pourraient  s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
l’administration,  concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés,  est-elle  virtuellement  abrogée  par  la  Constitu- 
tion belge.  (Brux.,  21  février  et  25  septembre  1852.) 

Il  est  néanmoins  permis  de  stipuler  dans  le  cahier  des  charges 
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d’un  marché  de  fournitures  que  les  objets  à fournir  seront  exa- 
minés et  éprouvés  par  une  commission  de  réception  instituée  par 
l’État.  Cette  stipulation  fait  la  loi  des  parties  et  exclut  pour  l’ad- 
judicataire le  droit  de  requérir  une  expertise  des  objets  rebutés. 
Toute  l’économie  du  contrat  d’entreprise  serait  détruite  s’il  était 
au  pouvoir  du  soumissionnaire  de  retarder  l’exécution  des  tra- 
vaux d’intérêt  public  par  des  contestations  sur  la  qualité  des 
objets  rebutés.  (Brux.,  l®‘'mai  1871,  Pasic.,  1871,  2,  269.) 

— Nous  avons  dit  plus  haut  (n°  181)  que  toutes  les  instances 
qui  tendent  à l’application  d’une  peine  sont  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux  parce  qu’elles  affectent  directement  les  droits  civils 
des  condamnés. 

C’est  pourquoi  la  disposition  de  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
fjui  charge  les  conseils  de  préfecture  de  la  police  de  répression 
en  matière  de  grande  voirie,  a été  virtuellement  abrogée  par  la 
Constitution  belge.  (Brux.,  11  janvier  1855.) 

C’est  pour  le  même  motif  que  les  bourgmestres  ont  perdu  le 
droit  de  connaître  des  contraventions  de  simple  police,  droit  qui 
leur  était  conféré  par  les  articles  166  et  suivants  du  code  d’in- 
struction criminelle.  (Cass.,  10  août  1840.) 

— Les  tribunaux  judiciaires  étant  seuls  compétents  lorsque 
des  droits  civils  sont  en  jeu,  il  est  certain  que  les  décisions  admi- 
nistratives intervenues  sur  des  questions  de  propriété  ou  d’inté- 
rêt civil  ne  donnent  pas  lieu  chez  nous,  comme  en  France,  à 
l’exception  de  chose  jugée  et  ne  font  pas  obstacle  à ce  qu’un 
créancier  porte  son  action  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
(Brux.,  15  janvier  1840.) 

— Il  se  présente  souvent,  dans  le  cours  de^  instances  admi- 
nistratives, des  questions  d’état,  de  nationalité,  de  domicile. 

Y a-t-il  lieu,  en  pareil  cas,  à un  renvoi  préjudiciel  devant  les 
tribunaux  ordinaires?  — Non,  car  la  nationalité,  le  domicile, 
l’état  civil  d’une  personne  sont  des  faits  qui  engendrent  tantôt 
des  droits  civils  et  tantôt  des  droits  politiques.  Les  députations 
permanentes  statuent  fréquemment,  à l’occasion  des  réclama- 
tions formées  contre  les  listes  électorales,  sur  la  nationalité  et 
et  sur  le  domicile  des  parties  en  cause,  et  jamais  ces  décisions 
n’ont  été  considérées  comme  des  empiétements  sur  le  domaine 
des  tribunaux.  Ces  collèges  ne  pourraient  être  saisis,  par  voie 
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d’action  directe,  d’une  question  d’état,  de  nationalité  ou  de  do- 
micile; mais  quand  ces  questions  se  présentent  incidemment  à 
un  litige  de  leur  compétence,  ils  peuvent  en  retenir  la  connais- 
sance. C’est  le  cas  d’appliquer  analogiquement  la  loi  romaine 
portant  que  le  juge  appelé  à vider  une  question  de  propriété  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  questions  d’état  qui  se  produisent 
incidemment,  alors  même  qu’il  ne  pourrait  être  saisi  par  action 
directe  d’une  contestation  de  cette  espèce  (loi  5,  au  Code,  livre 
III,  titre  I). 

200.  La  rigueur  du  principe  formulé  dans  l’article  92  de  la 
Constitution  fléchit  dans  les  deux  cas  suivants  : 

A.  L’arrêté  royal  du  12  avril  1845,  pris  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 64  du  traité  conclu  le  5 novembre  1 842  avec  les  Pays-Bas, 
avait  chargé  une  commission  administrative  d’opérer  la  liquida- 
tion des  créances  provenant  d’anciennes  dettes  contractées  par 
le  gouvernement  autrichien  et  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  [Pasin.,  1843,  n**®  24  et  280.) 

Cette  commission  avait  à juger  des  questions  de  droit  civil,  et 
sa  juridiction  n’était  constitutionnellement  possible  que  parce 
qu’elle  était  créée  par  un  traité  international  et  non  par  un  acte 
spontané  de  la  législature  belge. 

B.  Aux  termes  de  la  loi  du  16  mars  1865,  articles  11  et  12,  le 
conseil  d’administration  de  la  caisse  générale  d’épargne  et  de 
retraite  statue  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  dépôts  et 
versements  de  moins  de  500  francs.  Ces  décisions  sont  défini- 
tives, sauf  recours  au  conseil  général  dans  les  quinze  jours  après 
leur  notification  aux  intéressés. 

C’est  une  véritable  juridiction  qu’on  a voulu  établir  pour  les 
dépôts  inférieurs  à 500  francs.  (Voy.  n®  967.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  CONFLITS  D’ ATTRIBUTIONS. 

SOMMAIRE. 


90t  Ce  qu’on  entend  par  conflits  d'attributions. 

î2û2.  Comment  les  conflits  étaient  réglés  sous  le  régime  français* 
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203.  Des  conflits  sous  le  régime  hollandais. 

204.  Aujourd’hui  radministration  n’élève  plus  de  conflits.  Elle  y supplée  au  moyen  de 

l’exception  d’incompétence. 

201.  Le  mot  conflit  s’entend  d’une  lutte  entre  deux  autorités 
qui  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  limite  de  leur  compétence 
respective. 

11  y a conflit  d’attributions  ou  d’autorités  quand  le  désaccord 
éclate  entre  deux  pouvoirs,  et  spécialement  entre  le  pouvoir 
administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  y a une  seconde  espèce  de  conflits,  le  conflit  de  juridiction, 
qui  se  manifeste  quand  deux  tribunaux  retiennent  simultanément 
la  connaissance  d’une  même  affaire. 

Les  conflits  de  juridiction  se  vident  au  moyen  de  la  procé- 
dure en  règlement  de  juges,  procédure  tracée  par  l’ordonnance 
française  du  mois  d’aoùt  1737  et  par  les  articles  326  et  suivants 
du  code  d’instruction  criminelle. 

202.  En  ce  qui  touche  les  conflits  d’attributions  ou  d’autorités, 
la  législation  a varié  plusieurs  fois. 

Le  décret  du  21  fructidor  an  ni  disposait  qu’en  cas  de  conflit 
d’attributions  entre  les  autorités  judiciaires  et  les  autorités  admi- 
nistratives, il  serait  sursis  jusqu’à  la  décision  du  ministre,  con- 
firmée par  le  Directoire  exécutif,  qui  devait  en  référer,  s’il  était 
besoin,  au  Corps  législatif  (art.  27). 

Cette  loi  mémorable  mit  fin,  dit  M.  de  Broglie,  à toute  possi- 
bilité de  lutte  entre  l’administration  et  les  tribunaux,  en  établis- 
sant la  non  moins  mémorable  institution  des  conflits,  c’est-à- 
dire  en  investissant  solennellement  le  gouvernement  du  droit  de 
lancer  l’interdit  sur  l’action  des  tribunaux  dans  toutes  les  occa- 
sions où  il  croirait  les  intérêts  de  l’administration  compromis. 

La  constitution  du  22  frimaire  an  viii  chargea  le  conseil 
d’Etat  de  résoudre  lès  difficultés  qui  s’élèveraient  en  matière  ad- 
ministrative, et  le  premier  consul  profita  de  cette  disposition 
])our  porter  un  règlement  qui  donnait  à ce  conseil  le  pouvoir  de 
statuer  sur  les  conflits  d’attributions  (arrêté  du  3 nivôse  an  vin, 
art.  il). 

Le  droit  d’élever  les  conflits  fut  attribué  aux  préfets  par  l’ar- 
rêté consulaire  du  13  brumaire  an  x.  Le  conflit  était  notifié  au 
tribunal  saisi  de  la  question  dont  l’autorité  administrative  reven- 
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diquait  la  connaissance,  avec  déclaration  qu’aux  termes  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  iii  il  devait  être  sursis  à toutes  procédures 
judiciaires  jusqu’à  ce  que  le  conseil  d’Etat  eût  statué. 

Le  conseil  d’Etat  se  prononçait  par  forme  d’avis.  Sa  décision 
était  soumise  au  chef  du  gouvernement,  qui  se  l’appropriait  et 
la  publiait  en  forme  de  décret. 

Le  gouvernement  français  ne  se  contentait  pas  de  suspendre 
les  procédures  pendantes  devant  les  tribunaux.  Il  allait  beaucoup 
plus  loin.  Sous  prétexte  que  l’incompétence  des  tribunaux  dans 
les  questions  administratives  touche  à l’ordre  public,  il  s’arro- 
geait le  droit  de  mettre  à néant  des  jugements  coulés  en  force 
de  chose  jugée. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêté  consulaire,  en  date  du  25  fructidor 
an  VIII,  déclara  non  avenu  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Sambre-et-Meuse  sur  une  question  de  propriété. 

On  alla  si  loin  dans  cette  voie  qu’un  sénatus-consulte  du 
28  août  1815  annula  le  verdict  d’acquittement  prononcé  par  le 
jury  de  Bruxelles  en  faveur  des  sieurs  Werbroucq  et  consorts, 
accusés  d’avoir  commis  des  dilapidations  dans  la  gestion  de  l’oc- 
Iroi  d’Anvers,  et  chargea  la  cour  de  cassation  de  les  renvoyer 
devant  une  autre  cour  d’assises  qui  aurait  à prononcer  sur  l’ac- 
cusation sans  l’assistance  d’un  jury. 

203.  La  loi  fondamentale  de  1815  rendit  aux  corps  judi- 
ciaires la  plupart  de  leurs  attributions  légitimes,  et  l’on  crut  que 
la  source  des  conflits  était  tarie.  Un  arrêté  royal,  en  date  du 
5 mai  1816,  disposa  même  que  les  autorités  administratives  ne 
pourraient  plus  élever  le  conflit  d’attributions  pour  arrêter  le 
cours  de  la  justice. 

Mais  bientôt  le  roi  des  Pays-Bas  les  rétablit  indirectement. 
L’arrêté  du  16  juillet  1820  permit  à tous  les  corps  et  fonction- 
naires administratifs  de  se  pourvoir  auprès  du  roi  dans  le  cas  où 
leurs  opérations  seraient  contrariées  par  l’action  des  tribunaux. 

Ce  recours  ne  suspendait  pas  le  cours  de  la  justice;  l’instance 
judiciaire  se  poursuivait  jusqu’à  la  décision  du  roi.  Lorsque  cette 
décision  était  favorable  à celui  qui  l’avait  provoquée,  la  procédure 
judiciaire  était  mise  à néant. 

Enfin,  les  conflits  furent  ouvertement  rétablis  par  l’arrêté  du 
5 octobre  1822,  aux  termes  duquel  le  roi  se  proclama  le  juge 
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supérieur  et  en  dernier  ressort  de  la  légalité  de  tous  règlements 
et  résolutions  émanés  des  autorités  administratives.  Il  chargea, 
en  conséquence,  les  gouverneurs  provinciaux  d’élever,  le  cas 
échéant,  des  conflits  dont  l’effet  était  de  paralyser  l’action  des 
tribunaux,  et  il  se  réserva  à lui-même  le  droit  de  statuer  défini- 
tivement. 

204:.  Depuis  1851,  la  pratique  des  conflits  a,  de  fait,  cessé 
en  Belgique. 

Est-ce  à dire  que  la  source  môme  des  conflits  est  tarie,  qu’au- 
cune difficulté  ne  peut  plus  s’élever  au  sujet  de  la  compétence 
respective  de  l’administration  et  de  la  justice? 

Non,  sans  doute.  Les  conflits  d’attributions  sont  encore  possi- 
bles- La  loi  les  a prévus.  Lorsqu’un  corps  judiciaire  empiète  sur 
le  domaine  de  l’autorité  administrative,  celle-ci  a le  droit  de 
soulever  un  conflit  d’attributions,  et  la  décision  appartient  à la 
cour  de  cassation  jugeant  toutes  chambres  réunies  (Constitution, 
article  106;  loi  du  18  juin  1869,  article  152). 

En  fait,  l’administration  n’use  jamais  de  ce  droit,  par  le  mo- 
tif que  la  procédure  des  conflits  n’est  pas  organisée. 

On  a soutenu,  il  est  vrai,  que  l’arrêté  royal  du  5 octobre  1822, 
en  tant  qu’il  charge  les  gouverneurs  de  province  d’élever  les 
conflits,  est  encore  obligatoire,  attendu  que  la  Constitution  de 
1851  n’exige  l’intervention  du  législateur  que  pour  régler  le 
mode  de  les  juger. 

Cette  opinion  a même  paru  si  fondée,  que  pendant  les  pre- 
mières années  qui  ont  suivi  la  révolution  de  i 850,  des  gouver- 
neurs de  province  ont,  à trois  reprises  différentes,  soulevé  des 
conflits.  Mais  le  gouvernement  les  a annulés,  par  le  motif  que 
l’arrêté  du  5 octobre  1822,  inconstitutionnel  dès  son  ori- 
gine, ne  pouvait  plus  recevoir  aucune  application.  (Voy.  le  Bep, 
de  t’admin.,  v“  Conflit,  p.  509.) 

Dans  une  seule  circonstance,  la  cour  de  cassation  s’est  crue 
autorisée  à statuer  sur  un  conflit  d’attributions  soulevé  par  un 
particulier.  Il  s’agissait  de  travaux  exécutés  par  le  sieur  Mary 
dans  le  lit  d’une  rivière  non  navigable.  Les  frères  Goes,  proprié- 
taires d’un  moulin  situé  sur  cette  rivière,  s’étant  adressés  simul- 
tanément à l’autorité  judiciaire  et  à l’autorité  administrative  aux 
fins  de  faire  condamner  Mary  à rétablir  le  lit  de  la  rivière  dans 
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son  pristin  état,  ce  dernier  présenta  requête  aux  fins  de  faire 
décider  que  le  pouvoir  judiciaire  avait  seul  juridiction  sur  cette 
contestation,  et  la  cour  de  cassation,  se  considérant  comme  ré- 
gulièrement saisie  par  cette  requête,  ordonna  qu’il  lui  serait  fait 
rapport  et  qu’il  serait  plaidé  sur  le  fond  de  l’affaire.  (Cass., 
30  janvier  1837.) 

— Dans  la  pratique,  l’administration  supplée  au  conflit  au 
moyen  de  l’exception  d’incompétence.  Lorsqu’elle  se  trouve 
attraite  en  justice  pour  répondre  à une  réclamation  qui  n’est  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  elle  soulève  un  décli- 
natoire, et  si  son  exception  est  repoussée,  elle  la  reproduit  en 
degré  d’appel.  Si  le  tribunal  d’appel  n’accueille  pas  le  déclina- 
toire, elle  se  pourvoit  en  cassation,  et,  de  cette  manière,  elle 
arrive,  en  suivant  la  marche  ordinaire  de  la  procédure,  devant 
l’autorité  que  la  loi  a chargée  de  prononcer  sur  les  conflits  d’at- 
tributions. 

C’est  là  un  expédient  plutôt  qu’une  véritable  solution.  La  pro- 
cédure qu’il  faut  suivre  pour  arriver  par  les  voies  ordinaires 
devant  la  cour  de  cassation  est  lente  et  hérissée  de  difficultés, 
et  cette  lenteur  peut  laisser  en  souffrance  des  intérêts  sociaux 
auxquels  il  serait  urgent  de  donner  satisfaction , compromettre, 
par  exemple,  le  recouvrement  des  deniers  publics  ou  retarder 
l’exécution  des  travaux  entrepris  par  l’État  ou  par  les  com- 
munes. 


CHAPITRE  V. 

l’article  107  DE  LA  CONSTITUTION. 
SOMAlAmE. 


205.  Origine  de  l’article  107. 

206.  L’article  107  n’est  pas  susceptible  d’être  appliqué  dans  la  commune  de  Moresnet 

207.  L’article  107  peut  être  invoqué  devant  toutes  les  juridictions  contentieuses. 

208.  Il  ne  suffit  pas,  pour  écarter  l’application  de  l’article  107,  qu’un  règlement  ne  soit 

pas  contraire  aux  lois;  il  faut  qu’il  y soit  conforme. 

209.  L’article  107  concerne-t-il  les  décrets  et  arrêtés  antérieurs  à 1831  ? 

210.  Les  tribunaux  doivent  apprécier  la  légalité  des  actes  administratifs  sous  le  triple 

rapport  de  la  compétence,  du  fond  et  de  la  forme. 
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!211.  Les  articles  92,  93  et  107  de  la  Constitution  doivent  se  concilier  avec  le  principe  de 
l’indépendance  du  pouvoir  administratif.  Conséquences  de  cette  règle. 

212.  Les  tribunaux  doivent-ils  refuser  l’application  des  règlements  locaux  qui  seraient 
contraires  à des  règlements  d’administration  générale? 

205.  Le  pouvoir  exécutif,  à tous  ses  degrés,  est  concentré 
dans  les  mains  du  roi.  Cest  le  roi  qui  nomme  aux  emplois  d'ad- 
ministration générale,  qui  choisit  les  chefs  des  administrations 
communales,  qui  délègue  des  commissaires  auprès  des  conseils 
provinciaux,  qui  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  etc. 

Ce  pouvoir  immense,  qu'anime  une  volonté  unique,  est-il  le 
souverain  appréciateur  du  sens  et  de  la  portée  des  lois  qu'il  a 
mission  d'exécuter?  Les  tribunaux  n'ont-ils  pas  le  droit  de  con- 
trôler ses  interprétations  et  de  vérifier  la  légalité  de  ses  actés  ? 

A cette  question,  tous  ou  presque  tous  les  publicistes  français 
répondent,  en  se  fondant  sur  le  principe  de  l'indépendance  du 
pouvoir  administratif,  que  l'administration  ne  serait  plus  un 
pouvoir  s'il  lui  fallait  subir  l'autorité  d'un  juge  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'interpréter  les  lois  qui  la  régissent.  Ordonner  les  mesures 
administratives,  disent-ils,  c'est  administrer,  et  juger  les  récla- 
mations que  ces  mesures  soulèvent,  c'est  encore  administrer. 

Cette  formule  renferme,  dans  son  énoncé  absolu,  une  part  de 
vérité  et  une  part  d'erreur. 

Chargée  de  réaliser  en  fait  les  prescriptions  que  les  lois  dé- 
crètent en  principe,  l'administration  choisit  d'une  façon  discrétion- 
naire, parmi  les  mesures  de  détail  et  d'application,  celles  qu'elle 
croit  les  plus  propres  à atteindre  ce  résultat.  Quels  que  soient  le 
mérite  intrinsèque,  l'opportunité,  la  convenance,  la  sagesse  de 
ses  décisions,  les  citoyens  doivent  s'y  soumettre,  parce  que,  dans 
la  sphère  de  ses  attributions,  elle  est  souveraine,  et,  partant, 
infaillible  et  irresponsable.  Sous  ce  rapport,  elle  est  autonome, 
indépendante,  et  elle  échappe  à la  censure  des  tribunaux. 

Mais  son  autonomie  est  limitée  au  libre  exercice  de  ses  attri- 
butions légales.  Si  elle  prend  des  arrêtés  ou  des  décisions  qui, 
pour  parler  comme  la  Constitution,  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  elle  agit  en  dehors  de  sa  souveraineté,  et 
son  indépendance,  loin  d'être  un  bienfait,  devient  un  fléau  pour 
les  administrés,  dont  elle  viole  les  droits. 

Qui  sera  juge  de  la  question  de  savoir  si  elle  a réellement, 
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dans  tel  ou  tel  cas  déterminé,  franchi  les  limites  de  sa  compé- 
tence? 

Toute  question  de  ce  genre  aboutit  nécessairement  à l’inter- 
prétation de  la  loi  au  nom  de  laquelle  on  proteste  contre  les  déci- 
sions de  l’autorité  administrative. 

Or,  l’administration  est  organisée  en  vue  de  l’exécution  et  non 
en  vue  de  l’interprétation  des  lois.  L’interprétation  est,  au  con- 
traire, la  fonction  essentielle  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut,  sans  mettre  en  péril  les  garanties  qui  font  la  sécu- 
rité des  droits  individuels,  laisser  aux  agents  administratifs  le 
soin  d’interpréter  seuls  et  sans  contrôle  les  lois  qui  régissent 
leurs  attributions  et  de  fixer  eux-mêmes  l’étendue  de  leurs  pré- 
rogatives. L’administration,  abandonnée  à elle-même,  devien- 
drait omnipotente  et  tyrannique.  Les  tribunaux,  liés  par  des 
interprétations  qu’ils  ne  partageraient  peut-être  pas,  seraient 
asservis  à ses  caprices  et  à ses  passions.  Le  pouvoir  judiciaire 
ii’aurait  plus  qu’une  indépendance  nominale. 

Ces  appréhensions  sont  loin  d’être  chimériques.  Elles  se  sont 
réalisées  dans  notre  pays  à la  suite  de  l’arrêté  célèbre  du  5 
octobre  1822,  par  lequel  le  roi  Guillaume  s’était  proclamé  le 
juge  supérieur  et  en  dernier  ressort  de  la  légalité  et  de  la  vali- 
dité des  règlements,  ordonnances  et  résolutions  émanés  des 
autorités  administratives,  ainsi  que  des  actes  faits  par  les  admi- 
nistrateurs dan&  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Les  abus  engendrés 
par  la  mise  en  pratique  de  cette  théorie  autoritaire  ont  largement 
contribué  à l’explosion  révolutionnaire  de  1850. 

C’est  pourquoi  la  Constitution  belge  a retiré  au  pouvoir  exé- 
cutif le  privilège  de  régler  lui-même  les  limites  de  sa  compé- 
tence. Après  avoir  établi  que  le  roi  n’a  d’autres  pouvoirs  que  ceux 
que  lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  parti- 
culières portées  en  vertu  de  la  Constitution  même,  elle  dispose, 
en  termes  explicites,  que  les  cours  et  tribunaux  n’appliqueront 
les  arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux  qu’au-, 
tant  qu’ils  sont  conformes  aux  lois  (articles  78  et  107). 

Par  là  vient  à cesser  la  question  si  souvent  agitée  de  savoir  si 
l’autorité  judiciaire  peut  juger  de  la  légalité  des  actes  de  l’auto- 
rité administrative.  En  résolvant  affirmativement  cette  question, 
la  Constitution  a rendu  aux  tribunaux  toute  leur  indépendance 
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et  consacré  le  principe  que  la  loi  doit  être  la  seule  règle  de  leurs 
décisions.  (Rapport  fait  au  Congrès  national  par  M.  Raikem,  le 
7 janvier  1851.) 

Ce  principe  est,  au  dire  des  publicistes  français,  inconciliable 
avec  la  théorie  de  l’indépendance  des  pouvoirs  publics,  parce 
qu’il  permet  aux  tribunaux  de  s’immiscer  dans  l’administration. 

L’expérience  faite  dans  notre  pays  depuis  un  demi-siècle  a 
démontré  combien  peu  cette  crainte  est  fondée.  Les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  évoquer  les  affaires  administratives,  ni  donner 
des  ordres  aux  administrateurs.  Ils  se  bornent  à refuser  leur  con- 
cours et  leur  assistance  lorsqu’on  les  invite  à faire  application 
d’un  acte  illégal  dans  les  procès  qui  sont  de  leur  compétenç^. 
Réduite  à ces  termes,  l’intervention  des  tribunaux  ne  saurait 
entraver  l’action  légitime  de  l’administration. 

206.  Dans  une  seule  commune  belge,  les  actes  administratifs 
échappent  à l’empire  de  l’article  107  de  la  Constitution.  La  com- 
mune de  Moresnet,  qui,  aux  termes  de  l’article  17  du  traité  du 
26  juin  1816,  est  demeurée  soumise  à l’administration  commune 
de  la  Belgique  et  de  la  Prusse,  est  encore  régie  par  la  légis- 
lation fra:  caise  antérieure  à l’année  1814.  Or,  les  lois  françaises 
qui  y sont  en  vigueur  défendent  aux  tribunaux  d’apprécier  la 
légalité  des  mesures  administratives  et  ne  laissent  aux  citoyens 
qui  ont  à se  plaindre  de  ces  mesures  que  la  faculté  de  recourir 
à l’autorité  administrative  supérieure.  (Cass.,  17  mars  1865, 
Pasic.,  1865,  1,  309.) 

207.  La  disposition  de  l’article  107  donne  lieu  à plusieurs 
observations. 

Remarquons  d’abord  que  l’expression  cours  et  trihunaucc  doit 
être  prise  dans  un  sens  général,  et  non  dans  un  sens  restreint. 
Elle  s’entend  non  seulement  des  tribunaux  judiciaires,  mais 
encore  de  toutes  les  autorités  investies  d’une  juridiction  conten- 
tieuse, et,  par  conséquent,  des  corps  administratifs  qui  sont 
appelés,  dans  des  matières  spéciales,  a exercer  une  portion  de 
la  puissance  judiciaire. 

208.  Signalons,  en  second  lieu,  la  portée  des  mots  conformes 
auæ  lois,  qui  se  rencontrent  dans  le  texte  de  l’article  107  de  la 
Constitution. 

Un  membre  du  Congrès  avait  proposé,  lorsque  cet  article  fut 
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mis  en  discussion,  de  dire  que  les  tribunaux  n’appliqueront  que 
les  règlements  non  contraires  aux  lois. 

Cette  rédaction  fut  écartée,  parce  qu’elle  aurait  laissé  au  gou- 
vernement la  faculté  de  prendre  des  arrêtés  sur  des  objets  non 
réglés  par  les  lois,  et  d’empiéter  ainsi  sur  le  domaine  de  la 
législature. 

Il  ne  suffit  donc  pas  qu’un  règlement  ne  soit  pas  en  contradic- 
tion avec  la  loi  ; il  faut,  de  plus,  qu’il  soit  conforme  à la  loi  dans 
laquelle  il  puise  sa  raison  d’ètre,  qu’il  n’en  dénature  pas  l’écono-  1 
mie  ou  la  portée,  et  qu’il  soit  nécessaire  pour  son  exécution. 

209.  On  s’est  demandé  si  l’article  107  de  la  Constitution  doit 
être  appliqué  aux  décrets  et  arrêtés  antérieurs  à 1851. 

L’affirmative  paraît  certaine.  L’article  107  de  la  Constitution 
est  conçu  en  termes  généraux.  Il  ne  statue  pas  uniquement  pour 
l’avenir.  Il  régit  tous  les  actes  administratifs,  antérieurs  même  à 
l’année  1831,  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois  en  vigueur  à 
l’époque  où  ils  ont  paru.  (Cass.,  18  juin  1868,  Pasic.,  1868,  1, 
374.) 

Rappelons  néanmoins  qu’on  n’est  pas  recevable  à discuter 
aujourd’hui  la  légalité  des  décrets  impériaux  qui  n’ont  pas  été 
annulés  par  le  sénat  conservateur.  (Voy.  n“  33.) 

210.  Les  cours  et  tribunaux  apprécient  la  légalité  des  actes 
administratifs  sous  le  triple  rapport  de  la  compétence,  du  fond 
et  de  la  forme.  Ils  doivent  en  refuser  l’application  : 

1"  Si  l’acte  émane  d’une  autorité  incompétente. 

Exemple  : L’étranger  résidant  en  Belgique  ne  peut  être 
expulsé  du  royaume,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  l**"  juillet 
1880,  qu’en  vertu  d’un  arrêté  royal.  En  conséquence,  la  cour 
d’appel  de  Bruxelles  a refusé  d’appliquer  un  arrêté  par  lequel 
l’administrateur  de  la  sûreté  publique  avait  donné  l’ordre  à la 
gendarmerie  d’expulser  du  royaume  une  dame  anglaise  résidant 
à Anvers.  (Bruxelles,  14  juillet  1846,  Pasic.,  1847,  2,  44.) 

2®  Si  la  mesure  qui  fait  l’objet  de  l’acte  émané  de  l’adminis- 
tration n’est  pas  conforme  à la  loi. 

Exemple  : Si  le  gouvernement  a concédé  des  minerais  de  fer 
en  dehors  des  conditions  déterminées  par  l’article  67  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  pas  tenir  compte  de 
l’arrêté  de  concession. ( Cass.,  18 juin  1868,  Pasic.,  1 868, 1 , 374.) 
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5°  Si  Pacte  n’est  pas  précédé  et  accompagné  des  formalités 
essentielles  prescrites  par  la  loi,  si,  par  exemple,  le  roi  ordonnait 
l’extradition  d’un  étranger  sans  avoir  pris  l’avis  de  la  cour  d’ap- 
pel; s’il  nommait  un  bourgmestre  en  dehors  du  conseil  communal 
sans  un  avis  conforme  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  ; s’il  concédait  l’exploitation  d’une  mine  sans  avoir 
rendu  publique  la  demande  en  concession  ; si  une  concession  de 
péages  n’avait  pas  été  précédée  de  l’enquête  prescrite  par  la  loi 
du  10  mai  1862.  (Voy.  Gand,  7 juillet  1876,  Pasic.,  1876,  2, 
575.) 

211.  Les  articles  92,  95  et  107  de  la  Constitution  assurent 
d’une  manière  très  précise  et  très  efficace  l’indépendance  des 
tribunaux  à l’égard  de  l’administration. 

Ils  doivent  se  concilier  avec  un  autre  principe  non  moins 
essentiel,  l’indépendance  de  l’administration  vis-à-vis  des  tribu- 
naux. 

Ce  principe  a été  formulé  par  l’Assemblée  nationale  de  France 
dans  les  termes  suivants  : « Les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
«c  tinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
« nistratives.  Les  juges  ne  pourront,  à peine  de  forfaiture,  trou- 
ve bler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
« administratifs  » (art.  15  du  titre  11  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  publié  en  Belgique  le  2 frimaire  an  iv). 

Il  est  également  reconnu  et  consacré  par  l’article  257  du  code 
pénal  et  doit  être  considéré  comme  faisant  partie  de  notre  droit 
public. 

De  la  combinaison  de  ces  deux  principes  la  législation  et  la 
jurisprudence  ont  déduit  des  conséquences  qu’il  importe  de 
signaler  : 

A.  Lorsque  le  pouvoir  judiciaire  est  appelé,  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  un  particulier,  à prendre  pour  règle  de  ses 
jugements  un  acte  administratif,  et  qu’il  estime  que  cet  acte  n’est 
pas  conforme  à la  loi,  il  doit  s’abstenir  de  concourir  à son  exé- 
cution et  juger  le  procès  comme  si  l’acte  administratif  n’exis- 
tait pas. 

Mais  le  droit  d’appréciation  du  pouvoir  judiciaire  ne  saurait 
s’exercer  aussi  longtemps  que  l’application  de  l’acte  administratif 
ne  lui  est  pas  demandée.  Il  ne  peut  donc  pas  accueillir  l’action 


208 


LIVRE  PREMIER.  — TITRE  IX. 


tendant  à faire  déclarer  de  piano  qu’un  arrêté  pris  par  le  gouver- 
nement est  entaché  d’illégalité  et  que  l’exécution  éventuelle  de 
cet  arrêté  donnera  ouverture  à des  dommages  et  intérêts  à charge 
de  l’État.  (Bruxelles,  20  mai  1843,  Pasic.,  1843,  2,  288.) 

B.  Lorsque,  dans  une  instance  judiciaire,  l’une  des  parties 

réclame  le  bénéfice  d’un  acte  administratif  contraire  à la  loi,  le 
tribunal  doit  appliquer  la  loi  et  ne  tenir  aucun  compte  de  l’acte  ' 
administratif.  Mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d’en  prononcer  l’annu- 
lation ou  d’y  apporter  des  modifications.  i 

On  sait,  par  exemple,  que  les  collèges  électoraux  dressent 
chaque  année  les  listes  électorales  en  prenant  pour  base  les  rôles 
des  impôts  directs. 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  réellement  les  bases  du  cens  peu- 
vent être  rayés  de  ces  listes  en  vertu  de  décisions  prises  par  les 
députations  provinciales  et  les  cours  d’appel. 

Mais  ces  décisions  n’ont  pas  pour  effet  de  modifier  le  rôle 
dressé  par  l’administration  d’après  les  déclarations  émanées  des 
contribuables  eux-mêmes  : l’impôt  payé  pour  acquérir  indûment 
le  droit  électoral  par  celui  qui  n’en  possède  pas  la  base  n’est,  en 
aucun  cas,  restitué  (lois  élect.,  n°  12). 

C.  Les  juges  ne  peuvent  pas  défendre  d’exécuter  les  ordres 
émanés  de  l’administration,  quand  même  ces  ordres  seraient 
abusifs  et  illégaux.  La  défense  d’y  donner  suite  constituerait,  de 
la  part  du  pouvoir  judiciaire,  une  véritable  invasion,  par  voie 
de  commandement,  dans  le  domaine  réservé  aux  administra- 
teurs. (Vpy.  le  code  pénal,  art.  257.) 

Ce  principe  a été  appliqué  dans  l’espèce  suivante  : 

L’administrateur  de  la  sûreté  publique  avait,  sans  titre  ni  droit, 
donné  à un  commandant  de  la  gendarmerie  l’ordre  de  s’assurer 
de  la  personne  d’une  étrangère  et  de  l’embarquer  sur  un  bateau 
partant  pour  l’Angleterre.  La  victime  de  cet  ordre  arbitraire 
ayant  demandé  aux  tribunaux  de  déclarer  cette  arrestation  nulle 
et  de  défendre  à l’administration  d’y  donner  suite,  la  cour  d’appel 
de  Bruxelles  se  déclara  incompétente,  parce  que  l’action,  telle 
qu’elle  était  libellée,  avait  pour  objet  d’obtenir  du  pouvoir  judi- 
ciaire une  défense  directe  à l’autorité  qui,  comme  administration 
de  la  sûreté  publique,  c’est-à-dire  au  nom  du  ministre  de  la  jus- 
tice, avait  décerné  l’ordre  d’expulsion,  d’exécuter  cet  ordre  et 
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d’y  donner  suite.  (Bruxelles,  14  août  1845,  Pasic.,  1845, 
2,  285.) 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux,  sinon  d’arrêter  l’exécution 
d’un  acte  administratif  illégal,  au  moins  d’en  apprécier  les  con- 
séquences par  rapport  aux  intérêts  civils  de  la  personne  lésée. 

Aussi  la  cour  de  Bruxelles,  après  avoir  refusé  de  s’interposer 
préventivement  entre  cette  étrangère  et  l’autorité  administrative, 
n’a-t-elle  pas  hésité,  lorsqu’elle  a été  saisie  plus  tard  d’une  action 
en  dommages-intérêts,  à condamner  l’administrateur  de  la  sûreté 
publique  au  payement  d’une  somme  d’argent  à titre  de  répara- 
tion civile.  (Bruxelles,  4 juillet  1846,  Pasic.,  1847,  2,  44.) 

— Il  a été  jugé,  dans  le  même  ordre  d’idées,  qu’il  n’appar- 
lient  pas  aux  tribunaux  d’enjoindre  à l’administration  de  prendre 
des  mesures  pour  garantir  la  sécurité  des  personnes  qui  voya- 
gent en  chemin  de  fer,  mais  qu’ils  peuvent  apprécier  si  l’Etat, 
en  tant  que  chargé  de  l’exploitation  des  voies  ferrées,  s’est  rendu 
coupable  de  faute  ou  de  négligence,  décider,  par  exemple,  que 
le  fait  de  n’avoir  pas  préposé  un  garde-barrière  à un  passage  à 
niveau  constitue  une  faute  à raison  de  laquelle  il  y a lieu  d’al- 
louer des  dommages-intérêts.  (Cass.,  13  juin  1878,  Pasic.,  1878, 
1,  287.) 

— Supposez  qu’un  étranger  résidant  en  Belgique  reçoive  no- 
tification d’un  arrêté  d’expulsion  dont  la  légalité  soit  douteuse. 
Il  ne  pourra  pas,  d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  citer  le  minis- 
tre de  la  justice  devant  le  pouvoir  judiciaire  à l’effet  de  lui  faire 
enjoindre  de  ne  pas  donner  suite  à cet  arrêté.  L’excès  de  pou- 
voir serait  ici  par  trop  évident. 

Pourra-t-il  au  moins  citer  l’administration  devant  les  tribunaux 
à l’effet  d’entendre  déclarer  pour  droit  qu’il  se  trouve  dans  un 
des  cas  d’exception  prévus  par  la  loi,  qu’il  a,  par  exemple,  épousé 
une  femme  belge  dont  il  a des  enfants  nés  sur  le  territoire  belge? 

Une  pareille  demande,  dit  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  n’a  pas  pour  objet  d’obtenir  du  pou- 
voir judiciaire  qu’il  annule  un  acte  du  pouvoir  exécutif  ou  qu’il 
en  suspende  l’exécution.  Elle  tend  uniquement  à établir  l’état  et 
la  qualité  du  demandeur.  Elle  concerne  dès  lors  un  droit  civil 
ou  politique,  et  les  tribunaux  sont  compétents  pour  en  connaître. 
(Jugem.  du  22  mai  1869,  Belg.  jud.,  1869,  p.  738.) 
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En  statuant  dans  ces  termes  le  tribunal  a évidemment  franchi 
les  limites  de  sa  compétence.  En  effet,  de  deux  choses  Tune:  Ou 
bien  on  le  priait  de  donner  simplement  son  avis  sur  une  question 
de  droit,  sans  réclamer  aucune  condamnation  contre  le  ministre; 
et,  dans  ce  cas,  aucun  litige  n’existant  entre  parties,  il  devait 
s’abstenir  de  délibérer  sur  l’espèce  de  consultation  qu’on  lui  sou- 
mettait. Ou  bien,  en  l’invitant  à dire  et  déclarer  pour  droit  que 
l’étranger  menacé  d’expulsion  pouvait  s’abriter  sous  une  immu- 
nité légale,  on  lui  demandait  de  défendre  au  ministre  indirecte- 
ment, mais  en  termes  à peine  déguisés,  de  donner  suite  à l’ordre 
d’expulsion;  et,  dans  ce  cas  encore,  il  devait  s’abstenir,  par  le 
motif  qu’il  ne  lui  était  pas  permis  de  s’opposer  à l’exécution  d’un 
ordre  émané  de  l’administration. 

D.  De  même  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  pro- 
hiber la  mise  à exécution  d’une  ordonnance  administrative,  de 
même  ils  sont  dépourvus  de  compétence  lorsqu’il  s’agit  de  pres- 
crire l’accomplissement  de  tel  ou  tel  acte  administratif.  Ce  serait 
la  confusion  et  non  plus  la  séparation  des  pouvoirs. 

Un  tribunal,  par  exemple,  ne  pourrait  rechercher  si  un  échevin 
doit  accorder  ou  refuser  à un  milicien  un  certificat  de  nature  à lui 
procurer  une  exemption  de  service.  La  délivrance  des  certificats 
en  matière  de  milice  est,  en  effet,  une  dépendance  des  fonctions 
administratives.  (Cass.,  7 novembre  1851 , Pasic.,  1852,  1,  116.) 

E.  L’administration  n’est  réellement  indépendante  qu’à  la 
condition  de  pouvoir  assurer  par  les  moyens  qu’elle  juge  con- 
venables la  marche  des  services  qui  lui  sont  confiés.  C’est  donc 
à elle  seule  qu’il  appartient  de  vider  les  conflits  qui  s’élèvent 
entre  ses  agents  relativement  à l’existence  même  de  leur  mandat 
ou  à l’étendue  de  leurs  attributions  respectives. 

Il  s’ensuit  que  les  tribunaux  doivent,  le  cas  échéant,  renvoyer 
à l’administration  elle-même  la  solution  des  débats  de  cette  es- 
pèce, lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  de  régler  les  qualités  de 
plusieurs  personnes  qui  revendiquent  le  mandat  de  fabricien  ou 
ds  marguillier  à l’exclusion  les  unes  des  autres,  ou  de  préciser 
les  fonctions  respectives  des  divers  agents  préposés  à l’adminis- 
tration d’un  hospice.  (Voy.  Cass.,  24  février  1845,  Pasic.,  1845, 
1,  64; 29  mai  1845, Pasî'c.,  1846,  1,  52;  16  juillet  1869,  Pasic., 
1869,  1,  452.) 
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Il  n’en  est  plus  de  même  quand  le  défaut  de  qualité  des  per- 
sonnes qui  se  présentent  comme  membres  d’un  conseil  de  fa- 
brique ou  d’un  autre  collège  administratif  est  opposé  en  justice 
par  une  partie  qui  n’y  prétend  elle-même  aucun  droit  et  qui 
n’allègue  pas  que  la  qualité  de  ses  adversaires  est  contestée  par 
l’autorité  administrative.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  peuvent 
contrôler  la  légalité  des  actes  administratifs  qui  ont  conféré  la 
qualité  que  l’on  conteste  ; cet  examen  n’est  pas  un  empiétement 
dans  le  domaine  réservé  à l’administration.  (Brux.,  21  juin  1876, 
Pasic.,  1877,  2,  55.) 

F.  Les  actes  qui  se  rapportent  à l’organisation  et  à l’exercice 
des  services  publics  rentrent,  par  leur  nature,  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  règlement  d’un  ser- 
vice public  donne  lieu  à des  difficultés  ou  à des  réclamations 
d’une  administration  à une  autre,  ce  n’est  pas  aux  tribunaux 
qu’il  appartient  d’en  connaître,  mais  à l’autorité  exécutive,  seule 
compétente  pour  statuer  sur  ces  conflits  entre  des  intérêts  col- 
lectifs ou  généraux.  (Cass.,  10  janvier  1867,  Pasic.,  1867, 
1,  117.) 

Quand,  par  exemple,  deux  communes  sont  en  désaccord  au 
sujet  de  la  quotité  qui  leur  incombe  respectivement  dans  les 
frais  de  construction  et  de  réparation  des  édifices  du  culte, 
il  n’appartient  qu’au  pouvoir  administratif  de  statuer  sur  la 
répartition  de  ces  charges.  (Cass.,  21  octobre  1875,  Pasic., 
1875,  1,  585.) 

212.  On  s’est  demandé  si  les  tribunaux  doivent,  en  s’inspi- 
rant de  l’esprit  de  l’article  107  de  la  Constitution,  refuser  d’ap- 
pliquer un  règlement  provincial  ou  communal  qui  serait  contraire 
à un  arrêté  du  roi,  ou  une  décision  de  l’autorité  communale  sous 
prétexte  qu’elle  ne  serait  pas  conforme  à une  ordonnance  pro- 
vinciale. 

On  avait  proposé,  lors  de  la  discussion  de  l’article  107,  d’en 
étendre  le  principe  à ces  diverses  hypothèses.  Cette  proposition 
fut  écartée  sans  qu’on  ait  dit  pourquoi. 

Elle  devait  l’être  par  la  raison  que  les  autorités  administra- 
tives inférieures  jouissent  d’un  pouvoir  qui  leur  est  propre  et  en 
vertu  duquel  elles  ont  seules  titre  et  qualité  pour  réglementer 
certains  objets  d’un  intérêt  purement  local.  Une  ordonnance  coin- 
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munale  n’est  pas  nécessairement  nulle  par  cela  seul  qu’elle  est 
contraire  à une  ordonnance  provinciale  ou  même  à un  règlement 
d’administration  générale.  Un  règlement  provincial,  par  exem- 
ple, n’a  pas  la  puissance  d’abroger  les  règlements  communaux 
touchant  la  police  des  cabarets.  Ceux-ci  doivent  être  appliqués 
par  les  tribunaux,  à l’exclusion  de  l’ordonnance  provinciale. 
(Voy.  n»  753.) 


TITRE  X. 

Exécution  des  actes  administratifs. 
sommairï:. 

213.  Exécution  des  actes  émanés  de  la  puissance  législative. 

214.  Exécution  des  actes  émanés  de  la  puissance  judiciaire. 

215.  Exécution  des  actes  émanés  directement  de  la  puissance  administrative. 

216.  Aflichage  des  actes  administratifs. 

217.  Moyens  d’empêcher  l’exécution  des  actes  administratifs  illégaux. 

213.  Les  actes  émanés  de  la  puissance  législative  deviennent 
exécutoires  quand  le  roi  les  promulgue  ou,  en  d’autres  termes, 
donne  aux  autorités  inférieures  l’ordre  de  les  exécuter.  La  for- 
mule de  la  promulgation  est  réglée  par  la  loi  du  25  décem- 
bre 1865. 

214.  Les  actes  émanés  de  la  puissance  judiciaire  ne  devien- 
nent exécutoires  que  lorsqu’ils  sont  revêtus  d’un  mandement 
délivré  au  nom  du  roi  et  adressé  aux  officiers  du  parquet  et  aux 
commandants  de  la  force  publique. 

La  formule  exécutoire  des  arrêts  et  jugements  est  conçue  en 
ces  termes: 

« Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers,  à ce  requis,  de 
« mettre  le  présent  arrêt,  jugement,  ordonnance,  mandat  à 
« exécution; 

« A nos  procureurs  généraux  et  à nos  procureurs  près  les 
« tribunaux  de  première  instance  d’y  tenir  la  main,  et  à tous 
« commandants  et  officiers  de  la  force  publique  d’y  prêter  main- 
« forte,  lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis; 
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« En  foi  de  quoi  le  présent  jugement,  ordonnance,  mandat, 
« a été  signé  et  scellé  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribunal.  » 

Ce  sont  les  greffiers  attachés  aux  cours  et  tribunaux  qui  déli- 
vrent et  signent  ces  mandements  au  nom  du  roi. 

L’arrêté  du  17  décembre  1865,  qui  détermine  cette  formule, 
contient,  en  outre,  la  disposition  suivante  : 

« Art.  2.  Aucun  arrêt,  jugement  ou  acte  quelconque  em- 
« portant  exécution  parée  ne  pourra  servir  de  base  à un  com- 
« mandement  ou  à une  exécution  forcée  qu’aprés  avoir  été  rendu 
« exécutoire  en  ces  termes: 

a Au  nom  du  roi  des  Belges, 

« Soit  le  présent  arrêt,  jugement  ou  acte  exécutoire.  » 

« Cette  ordonnance  sera  délivrée  sur  l’arrêt,  le  jugement  ou 
« l’acte,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
G domicile  de  l’une  ou  l’autre  des  parties.  » 

Ce  mandement  supplémentaire  est  une  véritable  superfétation. 
Dans  la  pratique  on  se  contente  du  mandement  délivré  par  les 
greffiers,  sauf  dans  un  seul  cas  : lorsque  le  roi  vient  à mourir, 
le  mandement  apposé  en  son  nom  par  les  greffiers  au  pied  des 
expéditions  des  arrêts  ou  jugements  devient  inefficace,  et  il  y a 
nécessité  d’en  demander  un  autre  à son  successeur.  A cet  effet 
l’on  s’adresse  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  qui 
délivre  un  exécutoire  dans  les  termes  de  l’article  2 de  l’arrêté  du 
17  décembre  1865. 

215.  Les  actes  qui  émanent  directement  du  pouvoir  exécu- 
tif sont  exécutoires  par  eux-mêmes,  indépendamment  de  toute 
formule,  du  moment  qu’ils  sont  légalement  portés  à la  connais- 
sance du  public  ou  des  intéressés. 

Toutefois  une  distinction  est  nécesaire. 

Il  y a des  actes  d’administration  exécutive.  Ils  émanent  du 
roi  ou  des  autorités  subordonnées  agissant  à titre  de  puissance 
gouvernementale . 

• Il  y a des  actes  d’administration  contentieuse.  Ce  sont  de  vé- 
ritables jugements  rendus  dans  les  matières  spéciales  soumises  à 
la  juridiction  administrative. 

Il  y a enfin  des  actes  d’administration  économique.  Ils  ont 
pour  objet  la  gestion  des  biens  et  revenus  de  l’État,  des  provinces 
et  des  communes. 
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Les  actes  de  la  première  espèce  emportent  par  eux-mèmes 
exécution  parée.  Quand  cette  exécution  rencontre  de  la  résis- 
tance, la  force  publique  est  là  pour  contraindre  à Tobéissance  les 
volontés  rebelles. 

Si,  par  exemple,  un  fabricant  refuse  ou  néglige  d’accomplir  les 
clauses  et  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l’autorisation 
d’établir  son  usine,  l’autorité  administi’ative  a le  droit  de  suspen- 
dre l’exploitation  de  cette  usine  et  d’apposer  les  scellés  sur  les 
ustensiles  qui  servent  à la  fabrication  (arr.  royal  du  29  janvier 
1863,  art.  9 et  12). 

De  même,  si  un  meunier  néglige  de  tenir  le  déversoir  de  son 
moulin  à la  hauteur  fixée  par  la  députation  permanente,  l’admi- 
nistration communale  peut  le  contraindre,  par  l’emploi  de  la 
force,  à ouvrir  les  écluses,  vannes  et  vantaux  qui  feraient  obsta- 
cle au  libre  cours  des  eaux.  (Voy.  la  loi  du  7 mai  1877,  art.  24.) 

— Les  actes  d’administration  contentieuse  emportent  égale- 
ment exécution  parce.  Ils  sont  l’œuvre  du  pouvoir  exécutif  lui- 
mème.  L’addition  du  mandement  dont  la  formule  est  réglée  par 
l’arrêté  royal  du  17  décembre  1865  n’ajouterait  rien  à leur  auto- 
rité. 

Il  n’y  a d’exception  qu’à  l’égard  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
des  comptes  à la  charge  des  comptables  publics.  La  cour  des 
comptes  est  une  émanation  de  la  chambre  des  représentants  et 
non  du  pouvoir  administratif.  Aussi  ses  arrêts  n’emportent-ils 
exécution  parée  qu’à  la  condition  d’être  revêtus  du  mandement 
royal  (décret  du  28  septembre  1807,  art.  53). 

— Les  actes  d’administration  économique,  tels  que  les  baux 
et  les  adjudications,  sont  l’œuvre  de  l’État  agissant,  non  pas 
comme  puissance  publique,  mais  à titre  privé.  Ils  n’emportent 
exécution  parée  qu’autant  qu’ils  sont  terminés  par  un  mandement 
aux  officiers  de  justice  (Code  de  procédure  civile,  art.  545). 

Les  notaires  seuls  sont  qualifiés  par  l’arrêté  du  17  décembre 
1865  pour  délivrer  ces  mandements.  Les  actes  d’administration 
économique  ne  peuvent  donc  servir  de  base  à une  exécution 
forcée  que  s’ils  sont  passés  par-devant  notaire. 

Cette  règle  souffre  exception  dans  les  deux  cas  suivants  : 

A.  Le  ministère  des  notaires  n’est  pas  nécessaire  pour  la  pas- 
sation des  baux  des  domaines  nationaux,  et  néanmoins  ces  baux 
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emportent  exécution  parée  (loi  du  28  octobre  1790,  tit.  II,  art  14, 
publié  en  Belgique  le  1®*“  pluviôse  an  v.  — Voy.  Gand,  7 juillet 
1876,  Pasic.,  1876,  2,  577,  2®  colonne). 

B.  La  seconde  exception  concerne  les  adjudications  de  coupes 
dans  les  bois  domaniaux.  Elles  ont  lieu  par-devant  notaire;  toute- 
fois les  adjudications  de  menus  marchés  ou  de  coupes,  dont 
révaluation  n’excède  pas  deux  cents  francs,  peuvent  être  faites 
par  le  receveur  des  domaines.  Or  la  loi  dispose  que  tout  procès- 
verbal  d’adjudication  emporte  la  voie  d’exécution  parée  (arr. 
roy.  du  20  décembre  1854,  art.  56,  et  loi  forestière  du  même 
jour,  art.  43). 

216.  Avant  d’être  mis  à exécution,  les  actes  de  rautorité  pu- 
blique doivent,  dans  nombre  de  cas,  être  portés  à la  connais- 
sance du  public  par  voie  d’afliches. 

L’autorité  communale  a le  droit  de  désigner  des  lieux  destinés 
à recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de  l’autorité  publique. 

L’article  11  du  décret  du  18  mai  1791,  qui  lui  reconnaît  for- 
mellement ce  droit,  n’a  pas  été  publié  en  Belgique. 

Mais  la  règle  qu’il  énonce  est  la  conséquence  nécessaire  des 
pouvoirs  de  police  que  les  municipalités  exercent  sur  les  che- 
mins publics.  Les  concessions  d’alignements  établissent  entre  les 
propriétaires  riverains  des  rues  et  places  publiques,  d’une  part, 
et  l’administration,  d’autre  part,  un  véritable  contrat  qui  leur 
impose  des  obligations  réciproques.  Les  riverains  acquièrent  le 
droit  de  prendre  des  accès  et  des  jours  sur  la  voie  publique;  mais 
ils  doivent,  par  contre,  supporter  les  charges  qu’exigent  les  né- 
cessités de  la  police  et  d’une  bonne  administration.  On  n’a  jamais 
contesté  aux  municipalités  le  droit  de  fixer  aux  murs  des  pro- 
priétés privées  les  tableaux  indiquant  les  noms  des  rues  ni  les 
attaches  ou  supports  des  réverbères.  On  ne  peut  davantage  leur 
méconnaître  le  droit  de  réglementer  l’apposition  des  affiches, 
même  sur  les  propriétés  non  communales  joignant  la  voie  pu- 
blique, et  spécialement  sur  les  murs  des  églises  et  des  presby- 
tères. (Cass.,  5 février  1855,  Pasic.,  1855,  1,  105;  cass.,  2 fé- 
vrier 1880,  Pasic.,  1880,  1,  64.) 

Les  particuliers  n’ont  pas  le  droit  de  faire  apposer  des  avis  ou 
annonces  sur  la  propriété  d’autrui,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. Mais  dans  chaque  localité,  selon  les  exigences  des  temps 
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et  des  lieux  et  sans  distinction  entre  les  édifices  communaux  et 
autres,  l’administration  communale  est  en  droit  de  désigner  les 
lieux  les  plus  convenables  pour  l’apposition  des  affiches  de  l’au- 
torité publique  ou  de  celles  qui  sont  prescrites  par  des  juge- 
ments ou  par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi.  (Cass.,  5 février 
1855,  Pasic.,  1855,  1,  105.) 

— Les  affiches  des  actes  émanés  de  l’autorité  publique  peu- 
vent seules  être  imprimées  sur  papier  blanc  ; celles  faites  par  des 
particuliers  ne  peuvent  l’être  que  sur  du  papier  de  couleur,  sous 
peine  d’une  amende  de  simple  police  (décret  des  22-28  juillet 
1791,  publié  en  Belgique  le  7 pluviôse  an  v). 

— L’article  560,  n°  1,  du  code  pénal  punit  d’une  amende  de 
dix  à vingt  francs  ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  dé- 
chiré les  affiches  légitimement  apposées.  Il  résulte  des  termes 
généraux  de  cette  disposition  que  l’enlèvement  des  affiches  pri- 
vées est  puni  des  mêmes  peines  que  l’enlèvement  des  affiches 
émanées  de  l’autorité  publique,  lorsqu’elles  ont  été  légitimement 
apposées,  c’est-à-dire  placées  aux  lieux  légalement  désignés  par 
l’autorité  compétente  ou  sur  des  constructions  affectées  à l’affi- 
chage par  un  long  et  constant  usage.  (Cass.,  2 février  1880, 
Pasic.,  1880,  1,  64.) 

— Le  mot  affiches  doit  s’entendre  non  seulement  du  papier 
sur  lequel  est  écrit  ou  imprimé  le  document  publié  par  l’affi- 
chage, mais  encore  de  ce  document  lui-même.  Celui  qui,  mé- 
chamment, fait  disparaître  une  affiche  légitimement  apposée  en 
la  recouvrant  par  d’autres  affiches,  est  donc  punissable  aux 
termes  de  l’article  560,  n"  1,  du  code  pénal.  (Cass.,  5 août  1879, 
Pev.  admin.,  1879,  p.  551.) 

217.  Lorsque  l’administration  poursuit  contre  un  citoyen 
l’exécution  d’un  acte  abusif  et  attentatoire  à ses  droits,  existe- 
t-il  un  moyen  légal  d’en  empêcher  la  consommation? 

Celui  que  cet  acte  menace  a le  droit  rigoureux  d’opposer  la 
force  à la  force. 

Lors  de  la  discussion  de  l’article  24  de  la  Constitution,  aux 
termes  duquel  nulle  autorisation  n’est  nécessaire  pour  exercer 
des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics  pour  faits  de 
leur  administration,  M.  Thorn,  membre  du  Congrès  national, 
avait  proposé  une  rédaction  qui  reconnaissait  explicitement  aux 
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particuliers  le  droit  de  refuser  leur  obéissance  aux  actes  ar- 
bitraires du  pouvoir  exécutif,  et,  au  besoin,  d’opposer  la  force  à 
tout  acte  illégal  des  autorités  et  à tout  acte  illégalement  exercé. 
La  section  centrale  fît  écarter  cette  proposition  par  les  considé- 
rations suivantes  : 

« Tout  le  monde,  disait-elle,  reconnaît  en  principe  que  l’on 
« peut  repousser  un  acte  illégal,  qu’il  est  même,  en  certains  cas, 
« permis  de  lui  opposer  la  force  ; mais  on  reconnaît  également 
« que  l’usage  de  la  force  doit  toujours  être  proportionné  à l’abus 
« qu’elle  tend  à empêcher  ; d’où  il  suit  que  la  légitimité  de  la 
« résistance  dépend  nécessairement  des  circonstances;  qu’elle 
« doit,  par  conséquent,  être  abandonnée  à l’appréciation  du  juge 
« et  ne  peut  être  vaguement  proclamée  dans  la  Constitution.  » 

La  résistance  aux  actes  arbitraires  et  illégaux  des  autorités 
administratives  ne  tombe  donc  pas  sous  le  coup  des  lois  qui  pu- 
nissent la  rébellion,  pourvu  qu’elle  ne  donne  pas  lieu  à des 
excès.  C’est  une  question  que  les  tribunaux  apprécient  d’après 
les  faits  de  chaque  cause. 

On  trouve  une  application  de  ces  principes  dans  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  provinciale  du  Brabant  septentrional  et  publié 
par  la  Belgique  judiciaire,  année  1843,  p.  329,  sous  cette  ru- 
brique : « Grand  combat  livré  par  trois  demoiselles  assiégées  à 
« un  procureur  du  roi,  un  bourgmestre,  un  sergent  et  deux  gre- 
« nadiers.  Victoire  du  beau  sexe.  » 

— Si  la  résistance  aux  ordres  illégaux  de  l’administration  est 
légitime  en  théorie,  elle  est  dangereuse  en  fait,  car  il  y a tou- 
jours lieu  de  craindre  que  sous  le  prétexte  de  résister  à une  illé- 
galité on  n’excède  les  bornes  de  la  légitime  défense,  ce  qui  don- 
nerait à la  résistance  un  caractère  délictueux. 

D’autre  part,  le  recours  aux  tribunaux  ne  saurait  avoir  un  effet 
préventif,  le  pouvoir  judiciaire  n’étant  pas  compétent,  du  moins 
en  règle  générale,  pour  intimer  à l’autorité  administrative  des 
défenses  ou  des  prohibitions.  Mais  la  victime  d’un  acte  illégal 
consommé  a le  droit  d’actionner  l’auteur  du  fait  en  dommages- 
intérêts,  en  se  fondant  sur  les  articles  24,  92  et  107  de  la  Con- 
stitution. (Voy.  n“  211.) 
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TITRE  XI. 

Du  serment  politique. 

SOMMAIRE. 

218.  Formules  du  serment. 

219.  Toutes  les  personnes  char^^ées  d’un  ministère  public  sont-elles  tenues  d^  prètr: 

serment? 

220.  Les  étrangers  sont-ils  admis  à prêter  le  serment  politique? 

221.  Les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  peuvent-ils  prêter  le  serment  politique? 

222.  Le  fonctionnaire  qui  change  de  résidence  n’est  pas  tenu  de  prêter  np  nouveau 

serment. 

218.  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  et  du 
sénat  sont  tenus,  avant  d’entrer  en  fonctions,  de  prêter,  dans  le 
sein  de  la  chambre,  le  serment  suivant  : « Je  jure  d’observer  la 
« Constitution  » (décret  du  20  juillet  1851,  art.  1®''). 

— Les  conseillers  provinciaux  devaient,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 48  de  la  loi  du  50  avril  1856,  prêter  le  serment  suivant  ; 

« Je  jure  d’observer  la  Constitution  et  la  loi  d’organisation  pro- 
« vinciale.  » 

Cette  formule  a été  modifiée  par  la  loi  du  l®*"  juillet  1860,  qui 
les  astreint  à prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi , outre  le  ser- 
ment d’obéissance  à la  Constitution  et  aux  lois. 

— Tous  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  et  administra- 
tif, les  ofliciers  de  la  garde  civique  et  de  l’armée  et,  en  général, 
tous  les  citoyens  chargés  d’un  ministère  ou  d’un  service  public 
quelconque,  sont  tenus,  avant  d’entrer  en  fonctions,  de  prêter 
le  serment  dans  la  teneur  qui  suit  : « Je  jure  fidélité  au  roi, 
« obéissance  à la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge  » (dé- 
cret du  20  juillet  1851,  art.  2). 

219.  Ce  texte  paraît  étendre  l’obligation  du  serment  à tous  les 
citoyens  chargés  d’un  ministère  ou  service  public,  à part  les 
simples  soldats  et  les  gardes  civiques  qui  en  sont  formellement 
dispensés. 

Ce  principe  néanmoins  n’est  pas  absolu.  L’article  2 du  décret 
doit  être  combiné  avec  l’article  5,  qui  en  règle  l’application  et 
qui  est  ainsi  conçu  : « Le  serment  fixé  dans  l’article  2 sera  reçu 
« par  l’autorité  que  les  lois  existantes  désignent  à cet  effet  et 
« dans  les  formes  observées  jusqu’ici.  » 
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II  suit  de  là  que  l’obligation  de  jDrêter  serment  n’existe  pas 
aussi  longtemps  qu’une  loi  spéciale  ou  qu’un  arrêté  du  gouver- 
nement n’a  pas  désigné  l’autorité  qui  doit  le  recevoir. 

C’est  par  ce  motif  que  les  électeurs  ne  sont  point  astreints  à 
prêter  serment. 

C’est  par  le  même  motif  que  les  membres  des  conseils  de  fa- 
brique en  sont  dispensés,  tandis  que  les  membre  des  commis- 
sions d’hospice  y sont  assujettis.  (Instr.  minist.  du20  juillet  1851. 
— Voy.  la  Rev.  commun.^  1877,  p.  40.) 

— Les  ecclésiastiques  salariés  par  l’État  ne  sont  chargés  que 
d’un  ministère  religieux  tout  à fait  étranger  à l’administration 
publique.  Aussi  ne  sont-ils  pas  tenus  de  prêter  serment  (instr. 
du  min.  de  l’intér.,  du  14'  avril  1831). 

220.  Pour  être  admis  à prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi 
et  d’obéissance  à la  Constitution  et  aux  lois,  il  ne  faut  pas  néces- 
sairement être  Belge  ou  naturalisé.  Les  étrangers  peuvent  prêter 
un  pareil  serment.  (Voy.  le  Monit.  du  51  août  1842,  séance  ch. 
représ.,  dise.  min.  de  l’intérieur.) 

221.  Les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  peuvent-ils  être  admis 
à prêter  serment? 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  20  août 
1862  (insérée  à cette  date  dans  la  Pasinomie),  décide  que  le  ser- 
ment, étant  un  acte  politique,  ne  peut  être  prêté  que  par  les  ma- 
jeurs et  que  c’est  dans  des  cas  très  rares  seulement  qu’il  est  fait 
exception  à cette  règle. 

L’une  de  ces  exceptions  concerne  les  institutrices  commu- 
nales. Le  département  de  l’intérieur  les  admet  à prêter  serment 
lors  même  qu’elles  sont  mineures.  (Voy.  la  Rev.  comm.,  1868, 
p.  254.) 

222.  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  une  première 
fois  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  20  juillet  1851, 
ne  sont  astreints  à un  nouveau  serment  que  dans  les  cas  où  ils 
sont  appelés  à une  autre  fonction  pour  laquelle  une  loi  spéciale 
exige  cette  formalité.  (Circul.  du  min.  des  finances,  du  12  août 
1859,  rapportée  dans  le  Recueil  des  circul.  du  min.  de  la  justice, 
sous  la  date  du  4 octobre  1862.) 

Un  simple  changement  de  résidence  ne  suffit  donc  pas  pour 
qu’il  y ait  lieu  à la  prestation  d’un  nouveau  serment. 
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223.  Les  incompatibilités  qui  concernent  les  fonctions  admi- 
nistratives SC  divisent  en  plusieurs  catégories  : 

A.  lien  est  qui  ont  pour  objet  d’assurer  l’indépendance  des 
représentants  et  des  sénateurs.  Le  code  électoral,  n”®  205  à 205, 
dispose,  à cet  égard,  comme  suit  : 

« Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l’État,  nommés 
« membres  de  l’une  ou  de  l’autre  chambre,  sont  tenus,  avant  de 
« prêter  serment,  d’opter  entre  le  mandat  parlementaire  et  leurs 
« fonctions  ou  emplois. 

« Il  en  est  de  même  de  tout  ministre  des  cultes  rétribué  par 
« l’État,  des  avocats  en  titre  des  administrations  publiques,  des 
« agents  du  caissier  de  l’État  et  des  commissaires  du  gouverne- 
« ment  auprès  des  sociétés  anonymes. 

« Le  paragraphe  premier  du  présent  article  n’est  pas  appli- 
« cable  aux  chefs  de  départements  ministériels. 

« Les  membres  des  chambres  ne  peuvent  être  nommés  à des 
« fonctions  salariées  par  l’État,  qu’une  année  au  moins  après  la 
« cessation  de  leur  mandat. 

« Sont  exceptées  les  fonctions  de  ministre,  d’agent  diploma- 
« tique  et  de  gouverneur. 

« Sont  également  incompatibles  avec  les  fonctions  de  membre 
« des  chambres  celles  de  gouverneur  de  la  Banque  Nationale 
« et  de  directeur  général  de  la  Caisse  d’épargne  et  de  retraite.  » 

Il  est  interdit  aux  représentants  et  aux  sénateurs  d’accepter, 
dans  l’année  qui  suit  la  cessation  de  leur  mandat,  des  fonctions 
salariées  par  l’État,  mais  pour  autant  seulement  que  ces  fonc- 
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fions  soient  à la  collation  du  gouvernement.  Cette  prohibition  ne 
concerne  pas  les  fonctions  électives.  Un  représentant  ou  un  séna- 
teur est  habile,  aussitôt  qu’il  a résigné  son  mandat  législatif,  à 
être  élu  membre  d’une  députation  permanente  pro  vinciale,  même 
avant  l’expiration  du  délai  d’une  année.  Le  ministre  de  l’inté- 
rieur s’est  prononcé  en  ce  sens  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
représentants  du  24  avril  186i.  {Ann.  parlem.,  p.  1205  et  suiv.) 

224.  Les  fonctions  de  l’ordre  judiciaire  sont  incompatibles 
avec  celles  de  gouverneur,  de  membre  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  de  greffier  provincial,  de  commis- 
saire d’arrondissement;  avec  toute  fonction  publique  sujette  à 
comptabilité  pécuniaire  et  avec  toute  fonction  rétribuée  de 
l’ordre  administratif;  avec  les  fonctions  d’avoué,  de  notaire  ou 
d’huissier,  avec  la  profession  d’avocat,  avec  l’état  militaire  et 
avec  l’état  ecclésiastique  (loi  du  18  juin  1869,  art.  175). 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  d’adminis- 
trateurs communaux,  c’est-à-dire  avec  les  fonctions  de  bourg- 
mestre et  d’échevin.  (Voy.  n®  155.) 

225.  Aucun  citoyen  ne  peut  exercer  ni  concourir  à l’exer- 
cice d’une  autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immé- 
diate des  fonctions  qu’il  exerce  dans  une  autre  qualité  (loi  du 
24  vendémiaire  an  iii,  tit.  II,  art.  1 •''■). 

C’est  pour  ce  motif  que  les  ministres,  ni  même  leurs  parents 
ou  alliés  jusqu’au  quatrième  degré,  ne  peuvent  être  membres  de 
la  cour  des  comptes  (loi  du  29  octobre  1846,  art.  2). 

C’est  pour  le  même  motif  que  les  conseillers  communaux  ne 
peuvent  être  gouverneurs  de  province,  membres  de  la  députa- 
tion provinciale  ou  commissaires  d’arrondissement  (loi  comm., 
art.  48). 

226.  Les  emplois  de  l’administration  forestière  sont  incom- 
patibles avec  toutes  fonctions  autres  que  celles  de  gardes  cham- 
pêtres des  communes,  ou  de  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
particuliers. 

Toutefois  le  cumul  de  l’emploi  d’agent  forestier  avec  les  fonc- 
tions d’échevin  ou  de  conseiller  communal  peut  être  autorisé 
par  le  roi,  sur  l’avis  de  la  députation  provinciale. 

Il  en  est  de  même  du  cumul  de  tout  emploi  de  l’administra- 
Iration  forestière  avec  dos  fonctions  administratives,  dans  les 
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communes  où  ne  se  trouve  aucune  propriété  boisée  soumise  au 
régime  forestier. 

Les  employés  forestiers  ne  peuvent  être  experts  dans  les 
affaires  forestières  intéressant  l’État  (Code  forestier  du  20  dé- 
cembre 1854,  art.  14). 
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227.  La  responsabilité  est  l’obligation  qu’assume  tout  être 
intelligent  et  libre  de  subir  les  conséquences  de  ses  actes. 

La  responsabilité  juridique  est  pénale  ou  civile. 

La  première  est  réglée  par  les  lois  criminelles. 

La  seconde  est  réglée  par  le  code  civil,  lequel  dispose  que: 
<r  Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
« mage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  » 
(art.  1582). 

La  responsabilité  pénale  est  essentiellement  personnelle.  Il 
en  est  autrement  de  la  responsabilité  civile.  Elle  rejaillit  parfois 
sur  des  tiers  qui  n’ont  pas  directement  participé  au  fait  domma- 
geable. Les  maîtres  et  les  commettants  notamment  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  (Code  civ., 
art.  1384). 

22B.  Les  devoirs  qui  sont  propres  aux  fonctionnaires  ont  pour 
sanction  la  discipline  discrétionnaire  qui  s’exerce  dans  le  sein 
même  de  l’administration. 

Parmi  les  peines  disciplinaires  il  en  est  qui  sont  purement 
morales,  par  exemple  les  avertissements,  les  censures,  les  ré- 
primandes. 

D’autres  ont  un  caractère  pécuniaire:  telles  sont  les  retenues 
opérées  sur  les  appointements  des  fonctionnaires  négligents  ou 
inexacts. 

Les  sommes  provenant  de  ces  retenues  sont  versées  dans  les 
caisses  de  pensions  instituées  par  la  loi  du  21  juillet  1844 
(art.  34). 

D’autres  enfin  affectent  l’état  ou  même  la  dignité  du  fonction- 
naire coupable.  Il  peut,  si  son  emploi  est  amovible,  être  sus- 
pendu, révoqué  ou  destitué. 

L’action  disciplinaire  est  indépendante  de  l’action  pénale 
ouverte  au  ministère  public  dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  a 
commis  un  délit  caractérisé  par  la  loi.  Les  deux  poursuites  pro- 
viennent d’un  même  fait  envisagé  sous  des  aspects  différents  et 
pouvant  donner  lieu  à des  condamnations  distinctes. 

— La  responsabilité  pénale  s’exerce  devant  les  tribunaux 
par  l’application  des  peines  établies  contre  les  crimes  et  délits 
dont  les  fonctionnaires  se  rendent  coupables.  Or  les  disposi- 
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tions  de  la  loi  pénale  qui  définissent  les  délits  sont  de  deux 
espèces. 

Les  unes  concernent  tous  les  citoyens  indistinctement.  Nous 
n’avons  pas  à nous  en  occuper  spécialement.  Nous  ferons  seule- 
ment observer  que  lorsque  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
se  sont  rendus  coupables  de  crimes  ou  délits  qu’ils  étaient  char- 
gés de  prévenir,  de  constater,  de  poursuivre  ou  de  réprimer, 
ils  sont  punis  de  peines  exemplaires,  savoir  des  peines  qui  sont 
attachées  à ces  crimes  ou  à ces  délits,  et  dont  le  minimum  est 
doublé,  s’il  s’agit  de  l’emprisonnement,  et  élevé  de  deux  ans, 
s’il  s’agit  de  la  réclusion,  de  la  détention  ou  des  travaux  forcés 
à temps  (Code  pénal,  art.  266), 

D’autres  dispositions  pénales  concernent  exclusivement  les 
fonctionnaires  publics. 

Des  peines  leur  sont  applicables  notamment  : 

Lorsqu’ils  ordonnent  ou  e.xécutent  un  acte  arbitraire  et  atten- 
tatoire aux  libertés  et  aux  droits  garantis  par  la  Constitution 
(Codepén.,  art.  151); 

Lorsque,  étant  chargés  de  la  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, ils  refusent  ou  négligent  de  faire  cesser  une  détention 
illégale  portée  à leur  connaissance  (art.  155); 

Lorsque  des  mesures  contraires  aux  lois  ou  à des  arrêtés 
royaux  ont  été  concertées  par  des  individus  ou  des  corps  dépo- 
sitaires de  quelque  partie  de  l’autorité  publique  (art.  233)  ; 

Lorsqu’ils  se  rendent  coupables  de  concussion  (art.  243); 

Lorsqu’ils  agréent  des  offres  ou  promesses  ou  reçoivent  des 
dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
emploi  non  sujet  à salaire,  ou  pour  s’abstenir  de  faire  un  acte 
qui  rentre  dans  l’ordre  de  leurs  devoirs  (art.  246)  ; 

Lorsqu’ils  entrent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  sans  avoir 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  (art.  261)  ; 

Lorsqu’un  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu 
ou  interdit  légalement  continue  l’exercice  de  ses  fonctions 
(art.  262); 

Lorsqu’un  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire 
s’introduit  dans  le  domicile  d’un  habitant  contre  le  gré  de  celui-ci, 
hors  les  cas  prévus  et  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
art.  148). 
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229.  Il  est  nécessaire  de  distinguer  entre  les  fonctionnaires  et 
les  officiers  publics. 

Par  fonctionnaires  publics  nous  entendons  ici  tous  les  agents 
qui  exercent,  au  nom  de  l’État,  de  la  province  ou  de  la  commune, 
une  portion  de  l’autorité  publique  ou  qui  participent  à l’exercice 
de  cette  autorité. 

Quant  aux  officiers  publics  ou  ministériels,  bien  qu’ils  tiennent 
leur  mandat  du  gouvernement,  ils  n’exercent  pas  la  puissance 
publique.  Ils  remplissent  leur  office,  non  pas  dans  l’intérêt  de 
tous  les  citoyens  en  général,  mais  pour  le  compte  et  dans  l’inté- 
rêt des  particuliers  qui  ont  recours  à leur  ministère.  Tels  sont 
les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers. 

— Les  officiers  publics  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  leur 
responsabilité,  à l’application  de  l’article  1582  du  code  civil. 

— En  est-il  de  même  des  fonctionnaires  publics,  des  agents 
qui  concourent  à l’accomplissement  de  la  mission  politique  ou 
administrative  de  l’État,  des  provinces  et  des  communes  ? 

Oui,  sans  doute.  Tout  fonctionnaire  assume,  en  acceptant  la 
mission  que  l’État  lui  confie,  l’obligation  de  la  remplir  avec 
zèle  et  impartialité  et  de  réparer  le  préjudice  qu’il  causerait  aux 
citoyens  par  malice,  négligence  ou  impéritie. 

Ce  principe  de  justice  élémentaire  est  écrit  dans  les  lois  ro- 
maines. Les  magistrats  municipaux,  dit  le  Digeste,  sont  passibles 
de  l’action  aquilienne  en  dommages-intérêts  lorsqu’ils  ont,  par 
un  acte  illicite,  causé  du  tort  à quelqu’un  (loi  29,  § 5,  D.  IX,  2). 

— Les  gouvernements  étrangers  qui  se  sont  succédé  en  Bel- 
gique ont  invariablement  cherché  à détourner  sur  eux-mêmes  la 
responsabilité  des  actes  émanés  de  leurs  agents  et  à mettre  ceux- 
ci  à l’abri  des  poursuites  des  particuliers. 

Les  agents  du  gouvernement,  disait  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII,  article  75,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à leurs  fonctions  qu’en  vertu  d’une  décision  du 
conseil  d’État. 

Le  roi  des  Pays-Bas  s’était  également  déclaré  le  juge  supé- 
rieur et  en  dernier  ressort  des  actes  gérés  par  les  administra- 
teurs dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  administratives  (arrêté 
du  5 octobre  1822). 

La  Constitution  de  1851  a mis  fin  à ce  régime  arbitraire.  Elle 
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dispose  que  nulle  autorisation  préalable  n’est  nécessaire  pour 
exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics,  pour 
faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à l’égard  des 
ministres  (art.  24). 

Ce  texte  ne  prête  à aucune  équivoque.  Il  signifie  que  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ne  détruit  pas  celle  de  leurs  agents,  et 
que  cette  responsabilité  commence  à l’auteur  immédiat  de  l’acte 
qui  en  est  l’objet. 

— La  responsabilité  juridique  n’est  encourue  que  s’il  y a eu  . 
dol  ou  faute.  Le  fonctionnaire  qui  reste  dans  les  limites  de  ses 
attributions  légales  ou  réglementaires  est  exempt  de  faute,  lors 
même  qu’il  en  use  avec  peu  de  discernement  et  d’une  manière 
inopportune,  attendu  que  tout  acte  fait  dans  l’exercice  d’une  attri- 
bution légale  est  censé  le  fait  du  souverain  lui-même. 

Mais  tout  fonctionnaire  est  personnellement  responsable  des 
attentats  et  des  actes  vexatoires  qu’il  se  permettrait  en  abusant 
de  son  autorité  et  en  en  excédant  les  limites.  (Cass.,  25  fé- 
vrier 1853.) 

C’est  ce  qui  a été  jugé  notamment  à l’égard  d’un  commissaire 
de  police  qui  avait,  de  son  autorité  privée,  ordonné  l’arrestation 
d’un  citoyen  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  (Trib.  de  Brux., 
27  janvier  1844,  Belg.jud.,  1844,  p.  574.) 

L’auteur  de  l’acte  abusif  se  retrancherait  vainement  derrière 
sa  qualité  de  fonctionnaire  public.  Il  n’est  pas  recevable  à pré- 
tendre qu’il  a agi,  non  comme  particulier,  mais  à titre  d’agent  ou 
de  mandataire  du  souverain.  Il  est  [)ersonnellement  et  directe- 
ment responsable,  du  moment  qu’il  dépasse  les  limites  de  son 
mandat.  Un  bourgmestre,  par  exemple,  qui  s’est  rendu  coupable 
d’un  acte  vexatoire  à l’occasion  de  l’exercice  de.  ses  fonctions, 
est  soumis  personnellement  à des  dommages-intérêts,  quand 
même  il  établirait  qu’il  n’a  agi  qu’en  qualité  de  bourgmestre  et 
dans  l’intérêt  de  sa  commune.  (Cass.,  25  février  1855.) 

230.  Après  avoir  établi  le  fondement  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  tous  les  fonctionnaires  publics  à raison  des  actes  qu’ils 
font  en  cette  qualité,  nous  devons  examiner  la  question  de  savoir 
si  cette  responsabilité  rejaillit  sur  l’État,  sur  la  province  ou  sur  la 
commune;  en  d’autres  termes,  si  l’article  1584  du  code  civil  est 
applicable  à notre  matière,  en  tant  qu’il  dis|iose  que  les  com- 
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mettants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  prépo- 
sés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

La  cour  de  cassation  de  France  s’est  prononcée,  à.  plusieurs 
reprises,  dans  le  sens  de  l’affirmative. 

Elle  a jugé  : que  la  disposition  de  l’article  1584  du  code  civil 
est  générale  et  qu’il  n’y  est  point  dérogé  par  les  dispositions 
légales  relatives  aux  employés  de  l’octroi  (arrêt  du  19  juillet 
1826);  que  l’administration  des  contributions  indirectes  est 
civilement  responsable  des  délits  commis  par  les  employés 
de  l’octroi,  lorsqu’ils  sont  préposés  par  elle  et  qu’ils  agissent 
dans  son  intérêt  (arrêt  du  50  janvier  1855)  ; que  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  articles  1582  et  1584  du  code  civil 
sont,  par  leur  justice  naturelle,  applicables  aux  administra- 
tions publiques  pour  le  dommage  causé  par  le  fait  de  leurs 
agents  ou  préposés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  (arrêt  du 
22  janvier  1855). 

La  jurisprudence  française  ne  pouvait  manquer  de  s’engager 
dans  cette  voie,  parce  que  la  responsabilité  des  actes  des  fonc- 
tionnaires publics  doit  nécessairement  s’attacher  quelque  part. 
La  loi  qui  défendait  de  les  citer  devant  les  tribunaux  sans  une 
autorisation  du  conseil  d’État  les  mettait,  de  fait,  à l’abri  des  ré- 
clamations des  particuliers.  A qui  donc  pouvait-on  demander 
compte  de  leurs  actes,  si  ce  n’est  à l’État  lui-même,  qui  s’en  ren- 
dait solidaire  en  empêchant  l’exercice  des  actions  en  dommages- 
intérêts  ? 

Les  décisions  rendues  en  cette  matière  par  les  tribunaux  fran- 
çais ne  peuvent  nous  servir  de  guide  parce  qu’elles  ont  été 
dictées  par  des  considérations  empruntées  à un  principe  poli- 
tique condamné  par  notre  Constitution. 

C’est  dans  un  autre  ordre  d’idées  que  nous  devons  chercher 
une  solution. 

L’État  représente  la  société  à un  double  point  de  vue,  comme 
personne  civile  vis-à-vis  des  autres  personnes,  comme  puissance 
publique  vis-à-vis  des  administrés. 

Quand  il  agit  comme  personne  civile,  il  a des  intérêts  et  des 
droits  de  même  nature  que  ceux  des  simples  citoyens,  il  traite 
de  gré  à gré  avec  eux  sur  les  bases  de  l’égalité,  il  les  oblige  en- 
vers lui  et  s’oblige  envers  eux.  Il  est  alors  soumis  à l’application 
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(le  l’article  1584  du  code  civil,  par  cela  seul  que  la  loi  ne  stipule 
aucune  exemption  en  sa  faveur. 

Mais  la  disposition  de  cet  article  doit  être  appliquée  stricte- 
ment, parce  qu’elle  déroge  au  principe  de  la  personnalité  des 
fautes.  Elle  n’étend  pas  son  influence  en  dehors  de  la  sphère  des 
personnes  privées  et  des  intérêts  privés.  L’État  n’y  est  pas  sou- 
mis lorsqu’il  agit  comme  puissance  publique,  en  acquit  de  sa 
mission  gouvernementale.  Les  qualifications  de  commettants  et 
préposés  doivent  être  restreintes  au  cas  où  des  commissions  ont 
été  confiées  dans  un  intérêt  privé  et  pour  des  actes  de  la  vie 
civile,  et  sont  par  là  évidemment  inapplicables  aux  charges  et 
fonctions  publiques  nées  des  lois  et  règlements  qui  intéressent 
l’ordre  public  et  la  bonne  administration  de  l’État.  (Cass.,  24 avril 
1840;  cass.,  25  février  1850,  Belg.  jud.,  1850,  p.  296.) 

231.  D’après  cela,  il  faut  faire  les  distinctions  suivantes: 

Toutes  les  fois  que  l’État  exécute  lui-même,  par  l’intermédiaire 
de  ses  ouvriers,  préposés  ou  commis,  des  travaux  ou  des  opéra- 
tions qui  ne  constituent  pas  l’exercice  de  la  puissance  publique 
et  dont  il  serait  possible  de  déléguer  l’entreprise  à des  par- 
ticuliers, lorsqu’il  bâtit,  par  exemple,  un  édifice,  lorsqu’il  pave 
une  chaussée,  lorsqu’il  se  charge  de  transporter  des  voyageurs 
ou  des  marchandises,  lorsqu’il  fabrique  des  armes,  etc.,  il 
est  responsable  des  délits  et  des  quasi-délits  commis  par  scs 
préposés,  au  même  titre  et  dans  la  même  mesure  que  les  par- 
ticuliers. 

Cette  règle  a été  appliquée  par  la  jurisprudence  dans  les 
espèces  suivantes  : 

A.  Lorsque  des  travaux  ont  été  pratiqués  à un  canal  par  l’ad- 
ministration communale  d’une  ville,  sur  la  propriété,  dans  l’in- 
térêt, pour  le  compte  et  au  nom  de  cette  ville,  celle-ci  est 
légalement  responsable  de  tous  les  dommages-intérêts  qui  sont 
dus  par  suite  de  ces  travaux.  (Brux.,  20  février  1856,  Belg. 
jud.,  1857,  p.  1084.) 

B.  S’il  appartient  à l’État  de  faire  exécuter  dans  le  lit  des 
rivières  qui  dépendent  du  domaine  public,  ou  sur  leurs  rives, 
les  travaux  commandés  par  l’intérêt  général,  il  est  certain  néan- 
moins qu’il  est  soumis  aux  mêmes  règles  de  responsabilité  que 
les  particuliers  et  qu’il  doit  la  réparation  des  dommages  causés 
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pur  la  tante  de  ses  agents  à des  propriétés  privées.  (Liège, 
15  juin  1846,  Belg.  jud.,  1848,  p.  1052.) 

C.  Lorsqu’une  commune  a fait  exécuter  d’otïice,  i)ar  des  ou- 
vriers salariés  par  elle,  les  travaux  de  démolition  d’un  rocher 
menaçant  ruine,  et  que  la  chute  d’un  bloc  qui  a endommagé  des 
bâtiments  ne  peut  être  attribuée  qu’à  l’imprévoyance  et  au  dé- 
faut de  précaution  de  ceux  qu’elle  a mis  en  œuvre,  elle  répond 
des  dommages  et  intérêts.  (Trib.  de  Liège,  20  janvier  1855, 
Belg.  jud.,  1855,  p.  1580.) 

— Le  commettant  n’est  responsable  que  du  dommage  causé 
par  ses  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  emploie. 
Par  conséquent  l’État  qui  fait  exécuter  des  travaux  d’utilité  pu- 
blique ne  répond  du  fait  des  ouvriers  qu’autant  que  ces  ouvriers 
ont  été  choisis  par  lui  et  sont  sous  sa  dépendance  directe.  Mais 
si  l’ouvrage  a été  donné  en  entreprise,  l’entrepreneur  qui  a 
choisi  les  ouvriers  peut  seul  être  poursuivi  à raison  des  dégâts 
qu’ils  ont  commis.  L’État,  lors  même  qu’il  surveille  les  travaux 
pour  en  assurer  la  bonne  exécution,  ne  peut  pas  répondre  du 
fait  des  personnes  avec  lesquelles  il  n’a  pas  contracté  et  qu’il  n’a 
pas  employées.  (Brux.,  6 avril  1842,  Basic.,  1842,  2,  315.) 

232.  Lorsque  les  fonctionnaires  ou  employés  qui  représen- 
tent l’État  dans  l’accomplissement  de  sa  mission  gouvernemen- 
tale se  rendent  coupables  d’un  délit  ou  d’un  acte  arbitraire,  la 
responsabilité  qu’ils  encourent  leur  est  personnelle  et  ne  rejaillit 
pas  sur  l’institution  générale,  provinciale  ou  communale. 

Les  tribunaux  se  sont,  à mainte  reprise,  prononcés  dans  ce 
sens.  Nous  citerons  les  décisions  suivantes  : 

A.  La  distribution  des  eaux  du  canal  de  la  Campine,  suivant 
les  besoins  de  la  navigation  et  de  l’irrigation,  constitue  pour  le 
gouvernement  l’accomplissement  d’un  devoir  administratif.  Il 
n’est  donc  pas  responsable  de  la  baisse  des  eaux  survenue  par  lu 
faute  de  ses  agents.  L’article  1584  du  code  civil  qui,  d’ailleurs, 
en  ce  qu’il  étend  le  cercle  de  la  responsabilité  personnelle,  est 
de  stricte  interprétation,  est  complètement  étranger  à l’espèce, 
où  il  ne  s’agit  point  d’actes  de  la  vie  civile,  mais  de  faits  de  haute 
administration.  (Brux.,  cass.,  28  décembre  1855,  Belg.  jud., 
1856,  p.  561.) 

D.  L’État  agit  comme  pouvoir  public  lorsqu’il  administre  le 
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port  d’Anvers,  qui  est  une  dépendance  du  domaine  public.  La 
délégation  de  tout  ou  partie  de  ses  droits  et  de  ses  pouvoirs  à la 
ville  d’Anvers  n’en  modifie  pas  le  caractère  et  la  nature.  Les 
fautes  commises  par  un  chef  éclusier  commis  à la  surveillance 
et  à la  police  des  bassins  du  port  ne  sauraient  donc  engager  la 
responsabilité  soit  de  l’État,  soit  de  la  ville.  (Cass.,  9 déc.  1880, 
Belg.  jud.,  1881,  p.  82.) 

C.  Une  commune  n’est  pas  responsable  des  actes  faits  par  son 
bourgmestre  vexatoirement  et  en  dehors  de  ses  pouvoirs.  Dans 
ce  cas  la  responsabilité  personnelle  du  bourgmestre  est  seule 
engagée,  aux  termes  de  l’article  1582  du  code  civil,  parce  qu’il 
est  impossible  d’admettre  qu’entre  une  commune  et  son  bourg- 
mestre il  existe  des  rapports  de  commettant  à préposé  tels  que 
les  a prévus  l’article  1584  du  même  code.  (Jugem.  du  Irib.  de 
Brux.  du  8 août  1850,  Belg.  jud.,  1850,  p.  942.) 

— En  résumé  l’État,  la  province,  la  commune  ne  sont  point 
juridiquement  tenus  de  réparer  les  torts  et  dommages  résultant 
des  abus  d’autorité,  des  fraudes,  des  omissions,  des  négligences 
dont  leurs  agents  se  r.endent  coupables  dans  l’accomplissement 
d’une  fonction  politique  ou  administrative. 

233.  Cependant  si  l’institution  générale,  provinciale  ou  com- 
munale réalisait,  par  suite  du  délit  ou  du  quasi-délit  de  ses 
agents,  un  gain  appréciable  en  argent,  elle  en  serait  responsable, 
mais  seulement  jusqu’à  concurrence  du  profit  qu’elle  en  aurait 
tiré. 

C’est  ce  que  décide  le  jurisconsulte  romain  en  examinant  la 
question  de  savoir  si  l’action  de  dol  peut  être  intentée  contre  un 
municipe.  TI  la  résout  négativement  par  le  motif  qu’un  municipe 
est  incapable  de  dol.  Mais,  ajoute-t-il,  si  le  municipe  a retiré 
quelque  profit  du  dol  de  ses  administrateurs,  l’action  est  donnée 
contre  lui.  D’un  autre  côté,  les  décurions,  lorsqu’ils  ont  agi  do- 
leusement,  sont  personnellement  passibles  de  l’action  de  dol. 
« Sed  an  in  municipes  de  dolo  detur  actio  duhitatur.  Et  puto 
« eoo  suo  quidem  dolo  non  posse  dari;  quid  enim  municipes  dolo 
« faceve  possujit?  Sed  si  quid  ad  eos  pervenit  ecc  dolo  eovum  qui 
« res  eorum  administrant,  puto  dandam.  De  dolo  autem  decu- 
« rionum  in  ipsos  decuriones  dabitur  de  dolo  actio.  » (Fr.  i5, 
« ^ i,  D.,  IV,  5,  De  dolo  malo.) 
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Ce  texte  confirme  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la 
non-applicabilité  à l’État  et  aux  communes  du  principe  consacré 
par  l’article  i384  du  code  civil.  Il  décide,  d’une  manière  non 
équivoque,  que  les  fonctionnaires  municipaux  sont  tenus  per- 
sonnellement de  réparer  le  dommage  résultant  de  leurs  quasi- 
délits  et  que  l’institution  communale  n’assume  de  ce  chef  aucune 
responsabilité. 

234.  La  règle  que  l’État  ne  répond  pas  des  fautes  commise» 
par  ses  agents,  à l’occasion  de  l’exercice  de  la  puissance  publique, 
souffre  exception  dans  quelques  matières  spéciales  où  ces  agents 
sont  exposés  à commettre  des  erreurs  inhérentes  à la  nature 
même  de  leurs  fonctions. 

Le  décret  du  l®""  germinal  an  xiii  consacre  une  exception  de 
ce  genre  en  matière  de  douanes.  Il  dispose  que  lorsqu’une  saisie 
de  marchandises  n’est  pas  fondée,  le  tribunal  peut  condamner, 
non  pas  l’employé  qui  a pratiqué  la  saisie,  mais  la  régie  elle- 
même,  à des  dommages-intérêts  dont  il  fixe  l’étendue.  La  loi  du 
26  août  1822,  article  244,  répète  et  consacre  la  même  ex- 
ception. 

— Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’article  1384  du  code  civil 
est  applicable  à l’État,  aussi  bien  qu’aux  particuliers,  lorsqu’il 
se  livre  à des  entreprises  industrielles  ou  commerciales. 

Cependant,  lorsqu’il  s’agit  de  certaines  exploitations  dont  l’État 
a dû  se  réserver  le  monopole  dans  l’intérêt  public  et  qui  rentrent 
indirectement  dans  l’accomplissement  de  sa  mission  gouverne- 
mentale, la  loi  lui  accorde  le  bénéfice  de  l’irresponsabilité. 

Ainsi  la  loi  du  1®*’  mars  1851  dispose  que  l’État  n’est  soumis  à 
aucune  responsabilité  à raison  des  fautes  que  peuvent  commettre 
les  employés  du  télégraphe  électrique  dans  la  transmission  des 
correspondances  privées. 

— L’exploitation  des  chemins  de  fer  donne-t-elle  lieu  à res- 
ponsabilité à la  charge  de  l’État? 

Cette  exploitation  comprend  des  actes  multiples,  qui  n’ont  pas 
tous  le  même  caractère. 

L’État,  en  tant  qu’il  règle  les  péages  et  la  police  des  voies 
ferrées,  agit  comme  puissance  gouvernementale,  et  il  est,  à ce 
titre,  irresponsable. 

II  en  est  autrement  lorsqu’il  passe  des  contrats  à l’effet  de  se 


procurer  les  objets  iieccssuires  ù 1 exploitation  de  ces  voies,  ou 
lorsqu’il  s’engage  à elTectuer,  à prix  d’argent,  le  transport  dos 
voyageurs  et  des  marchandises.  Le  service  des  transports,  loin 
d’appartenir  par  son  essence  à l’exercice  de  la  puissance  exécu- 
tive, se  résume  en  opérations  identiques  à celles  que  font  sur  les 
routes  ordinaires  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques.  Il  suit 
de  là  que  si,  en  dehors  des  attributions  de  police  qui  leur  sont 
conférées,  les  préposés  du  service  des  transports  causent  par 
leur  faute,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés,  un 
dommage  h une  personne  quelconque,  même  à une  personne 
avec  qui  l’Ëtat  n’a  pas  fait  un  contrat  de  transport,  ils  attirent 
sur  l’État,  qui  est  leur  commettant,  la  responsabilité  que  consacre 
l’article  1384  du  code  civil.  (Cass.,  7 mai  1869,  Pasic.,  1860, 
1,  550.) 

— La  solution  n’est  plus  la  même  lorsqu’il  s’agit  de  rex})loi- 
tation  des  voies  navigables,  car  il  n’intervient  aucun  engagement 
contractuel  entre  l’État  et  ceux  qui  font  usage  de  ces  voies.  Les 
droits  de  navigation  sont,  en  effet,  des  impôts  ; on  ne  peut  les 
considérer  comme  le  prix  d’une  convention  civile  qui  se  forme- 
rait tacitement  entre  le  batelier  qui  les  paye  et  l’État  qui  les 
reçoit.  Il  est  certain,  d’autre  part,  qu’en  administrant  les  voies 
navigables,  l’État  agit  comme  gouvernement  el  non  comme  per- 
sonne civile.  Les  fautes  qu’il  commet,  soit  par  lui-mème,  soit 
par  ses  délégués,  dans  l’accomplissement  de  ce  devoir  adminis- 
tratif, échappent  donc  à l’appréciation  des  tribunaux.  (Bi’ux., 
5 avril  1880,  Pasic.,  1880,  2,  253.) 

— La  fabrication  des  engins  de  guerre  qui  a lieu,  sous  la  di- 
rection de  l’État,  à l’école  de  pyrotechnie,  n’est  pas  une  fonction 
essentielle  de  la  puissance  gouvernementale.  Le  directeur  de 
cette  école  en  avait  interdit  l’accès  au  sieur  Clerbois,  en  inscri- 
vant sur  le  registre  de  l’établissement  un  ordre  du  jour  outrageant 
pour  ce  dernier.  La  cour  d’appel  de  Bruxelles  a,  sur  la  plainte 
de  Clerbois,  condamné  l’État  à 500  francs  de  dommages-intérêts, 
en  le  déclarant  civilement  responsable  du  fait  du  directeur.  Mais 
l’arrêt  constate  que  l’État  n’avait  point  décliné  sa  responsabilité, 
circonstance  qui  prouve  que  la  question  avait  paru  douteuse  à la 
cour.  (Brux.,  23  mai  1876,  Pasic.,  1876,  2,  359.) 

235.  Lorsqu’il  est  constant  que  la  faute  ou  la  négligence  d’un 
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agent  de  l’administration  doit  rejaillir  sur  l’administration,  il 
reste  à examiner  une  seconde  question,  celle  de  savoir  si  la  res- 
ponsabilité de  cette  faute  doit  être  supportée  par  l’institution 
générale,  par  l’institution  provinciale  ou  par  l’institution  com- 
munale. 

Pour  résoudre  cette  difficulté  il  suffit  de  rechercher  en  quelle 
qualité  a agi  le  fonctionnaire  dont  l’acte  est  incriminé. 

Les  collèges  échevinaux,  par  exemple,  sont  à la  fois  les  agents 
de  l’État,  de  la  province  et  de  la  commune,  et,  suivant  les  cir- 
constances, ils  engagent  la  responsabilité  de  l’une  ou  de  l’autre 
de  ces  institutions. 

Supposez  qu’un  collège  échevinal,  après  avoir  accordé  à un 
particulier  l’autorisation  de  vendre  des  marchandises  neuves, 
fasse  suspendre  la  vente.  Si  l’on  admet  que  cette  mesure  puisse 
être  la  source  d’une  action  en  dommages -intérêts,  ce  qui  est 
assurément  contestable,  la  commune  ne  sera  pas  responsable, 
attendu  que  le  collège  a agi  comme  représentant  de  l’État,  en 
exécution  de  la  loi  du  20  mai  1846,  et  non  pas  comme  manda- 
taire de  la  commune.  (Brux.,  21  mai  1853,  Belg.  jud.,  1853, 
p.  1062.) 

Il  en  est  de  même  quand  le  collège  échevinal,  chargé  par  la 
loi,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public,  d’obvier  aux  événements 
fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  des  furieux  laissés 
en  liberté,  a négligé  de  s’acquitter  de  ce  devoir.  Les  conséquen- 
ces dommageables  de  cette  négligence  ne  peuvent  pas  être  im- 
putées à la  commune.  (Trib.  de  Brux.,  11  mars  1854,  Rev. 
admin.,  XI,  p.  97.) 

236.  Les  fonctionnaires  publics  sont-ils  civilement  respon- 
sables de  leurs  actes  envers  le  corps  social  ? 

Les  actes  des  fonctionnaires  publics  sont  de  deux  espèces.  Les 
uns  concernent  la  gestion  économique  des  biens  et  revenus  de 
l’État,  des  provinces,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. Ils  donnent  lieu  à responsabilité  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  admis  par  le  code  civil  au  titre  du  Mandat. 

Les  autres  se  rattachent  à l’exercice  de  la  puissance  publique 
et  sont  politiques  de  leur  nature.  Les  fonctionnaires  dont  ils 
émanent  n’assument  de  ce  chef  aucune  responsabilité  pécu- 
niaire envers  le  corps  social.  Ils  sont  toujours  censés,  même 
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quand  ils  ordonnent  des  mesures  maladroites  ou  intempestives, 
avoir  fait  ce  que  l’intérêt  public  commandait.  S’ils  abusent  de 
leur  autorité,  si  leurs  actes  prennent  un  caractère  oppressif  ou 
vexatoire,  l’État,  qui  n’est  pas  tenu,  ainsi  que  nous  l’avons  dé- 
montré, de  réparer  les  conséquences  dommageables  de  ces  excès 
de  pouvoir,  n’a  pas  non  plus  l’occasion  d’exercer  un  recours 
contre  eux. 

237.  L’obéissance  est  une  vertu  chez  les  fonctionnaires  de 
. l’ordre  administratif.  L’intérêt  public  exige  que  les  ordres  don- 
nés par  les  fonctionnaires  supérieurs  soient  exécutés  avec  fidé- 
lité et  promptitude.  L’agent  inférieur  n’a  pas,  ne  peut  pas  avoir 
le  loisir  de  discuter,  comme  le  ferait  un  jurisconsulte,  la  légalité 
des  mesures  qu’on  lui  prescrit. 

1,1  est  donc  exempt  de  blâme  et,  partant,  de  responsabilité, 
lorsqu’on  participant  à un  acte  arbitraire  il  n’a  fait  que  se  con- 
former à des  ordres  supérieurs.  L’obligation  de  réparer  les  con- 
séquences de  cet  ordre  retombe  tout  entière  sur  celui  qui  en  a 
pris  l’initiative. 

Ce  principe  est  sanctionné  par  l’article  260  du  code  pénal  de 
i867,  ainsi  conçu  : 

« Lorsqu’un  fonctionnaire  ou  officier  public,  un  dépositaire 
« ou  agent  de  la  force  publique,  aura  ordonné  ou  fait  quelque 
« acte  contraire  à une  loi  ou  à un  arrêté  royal,  s’il  justifie  qu’il 
« a agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressort 
a de  ceux-ci  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  Une  obéissance  hié- 
« rarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine,  qui  ne  sera,  dans  ce 
« cas,  appliquée  qu’aux  supérieurs  qui  auront  donné  l’ordre.  » 

Cette  disposition  a la  même  portée  que  l’article  H4.  du  code 
pénal  de  1810,  dont  elle  est  la  reproduction  presque  textuelle. 

L’article  114,  dans  sa  rédaction  primitive,  disait  simplement 
que  si  le  fonctionnaire  coupable  « a agi  par  ordre  supérieur, 
« l’auteur  de  l’ordre  sera  seul  poursuivi  et  puni.  » 

Cette  rédaction  fut  modifiée  sur  les  observations  de  Cambacé- 
rès : « On  ne  doit  pas,  disait-il,  absoudre  celui  qui  a agi  par  l’or- 
« dre  de  son  supérieur,  lorsque  l’acte  qu’il  a fait  est  évidemment 
« défendu  par  les  lois.  Ce  n’est  que  dans  le  militaire  que  l’obéis- 
cc  sance  passive  doit  être  sans  bornes.  Mais,  dans  le  civil,  il 
« serait  très  dangereux  de  supposer  que  l’inférieur  est  à cou- 
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« vert  de  toute  peine  dès  qu’il  peut  représenter  l’ordre  dç  son 
<îc  supérieur.  Par  exemple,  absoudra-t-on  un  sous-préfet  qui,  par 
« l’ordre  du  préfet,  aura  fait  arrêter  un  président  d’assemblée 
« dans  l’exercice  de  ses  fonctions?  » Treilhard  répondit  qu’il 
serait  dangereux  d^autoriser  le  fonctionnaire  inférieur  à délibérer 
sur  l’ordre  qu’il  reçoit;  mais  que  dans  l’administration  l’obéis- 
sance n’est  de  rigueur  que  dans  l’ordre  du  service  et  des  fonc- 
tions : qu’il  fallait  déclarer  que  l’inférieur  est  punissable  si,  hors 
de  ses  fonctions,  il  exécute  un  ordre  pernicieux  ; mais  qu’il  était 
nécessaire  de  réserver,  dans  tous  les.  cas,  le  recours  contre  le 
supérieur  de  qui  l’ordre  est  émané,  et  de  le  réserver  à l’inférieur 
lui-même. 

C’est  à la  suite  de  ces  observations  que  l’article  Ii4  du  code 
de  1810  a été  adopté  avec  la  rédaction  qui  a passé  ensuite  dans 
l’article  260  du  code  de  1867.  (Proc.-verb.  du  cons.  d’État, 
séance  du  16  octobre  1808.) 

— L’agent  inférieur  est  exempt  de  peine  lorsqu’il  s’est  borné 
à exécuter  l’ordre  de  son  supérieur,  parce  qu’il  est  censé  avoir 
obéi  à une  contrainte  morale.  Mais  pour  que  sa  justification  soit 
admise,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires  : 

A.  Il  faut  qu’il  rapporte  l’ordre  de  son  supérieur.  La  preuve 
qu’il  a reçu  cet  ordre  peut  résulter  des  circonstances.  Il  a été 
jugé  que  quand  une  réquisition  de  l’administrateur  de  la  sûreté 
publique  porte  qu’elle  a eu  lieu  sur  l’ordre  du  ministre  de  la 
justice,  la  sincérité  de  cette  énonciation  est  incontestable  en  pré- 
sence du  parafe  apposé  par  le  ministre  sur  la  réquisition  même. 
(Brux.,  7 août  1877,  Pasic,,  1878,  2,  30.) 

L’approbation  du  supérieur,  postérieure  à l’acte  arbitraire,  ne 
suffit  pas  pour  dégager  la  responsabilité  de  l’agent.  L’impunité 
que  la  loi  lui  accorde  est  fondée  uniquement  sur  la  présomption 
qu’il  a été  l’instrument  passif  d’une  volonté  supérieure  à laquelle 
il  devait  obéir  sans  hésiter. 

Le  conseil  d’État  de  France  a,  il  est  vrai,  maintes  fois  refusé 
d’autoriser  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics  lorsque 
l’acte  qui  servait  de  fondement  à la  demande  en  autorisation 
avait  été  approuvé  après  coup  par  l’autorité  supérieure. 

Les  publicistes  français  allèguent,  pour  justifier  cette  juris- 
prudence, que  tout  acte  approuvé  par  l’autorité  supérieure  cesse 
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d’ètre  personnel  au  fonctionnaire  dont  il  émane  et  devient  l’acte 
de  radministration  elle-même.  Dès  lors  la  responsabilité  de  l’au- 
teur de  cet  acte  se  trouve  couverte  par  la  responsabilité  plus 
haute  qu’assume  le  ministre,  dont  il  n’est  que  l’agent  et  le  man- 
dataire. (Dali,  alph.,  v®  Mise  en  jugement^  n”  i88.) 

Cette  thèse,  qui  repose  sur  un  pur  sophisme,  détruit  la  res- 
ponsabilité effective  des  administrateurs  et  enlève  aux  citoyens 
la  garantie  qui  leur  est  promise  par  les  termes  formels  de  la  loi. 

Elle  est  absolument  incompatible  avec  l’article  24-de  la  Con- 
stitution belge,  portant  que  nulle  autorisation  préalable  n’est 
nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires 
publics,  pour  faits  de  leur  administration. 

Ce  texte  ne  permet  pas  aux  minis  1res  de  détourner  et  d’assu- 
mer sur  eux  seuls  la  responsabilité  des  mesures  qu’en  réalité  ils 
n’ont  pas  ordonnées.  En  l’absence  d’un  ordre  antérieur  à l’acte 
incriminé,  cet  acte  est  directement  imputable  au  fonctionnaire 
qui  en  a pris  l’initiative. 

B.  Il  faut  que  l’ordre  du  supérieur  se  rattache  à ses  fonctions 
légales. 

En  thèse  générale  l’agent  subordonné  n’a  pas  à discuter  la 
légalité  des  ordres  qu’on  lui  donne.  Autrement  l’action  adminis- 
trative, qui  doit  être  énergique  et  rapide,  serait  constamment 
paralysée  par  des  lenteurs  et  des  hésitations  qui  lui  ôteraient  son 
prestige  et  sa  force.  Mais  au  moins  faut-il  que  ces  ordres  se  rap- 
portent aux  attributions  qu’exerce  le  supérieur  dont  ils  émanent, 
qu’ils  se  rattachent  directement  aux  objets  qui  sont  de  sa  compé- 
tence. 

Supposez,  par  exemple,  qu’un  commissaire  de  police,  agis- 
sant par  ordre  du  collège  échevinal,  arrête  illégalement  un 
citoyen.  Il  ne  pourra  pas  s’abriter  derrière  l’article  260  du  code 
pénal,  car,  s’il  doit  obéissance  hiérarchique  au  bourgmestre  et 
au  collège  pour  les  objets  qui  sont  du  domaine  de  la  police  admi- 
nistrative, il  n’en  est  plus  de  même  lorsqu’il  s’agit  d’arrestations, 
matière  qui  rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire. 
(Trib.  de  Brux.,  11  mai  Belg.  jud.,  1861,  p.  1608.) 

Il  a été  jugé  également,  et  par  les  mêmes  motifs,  que  le  direc- 
teur d’une  maison  d’arrêt  ne  peut,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  recevoir  et  retenir  quelqu’un  prisonnier  sur  un  simple 
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ordre  émané  de  Tadministrateur  de  la  sûreté  publique.  (Mala- 
Ibsse  c.  Stevens  ; Brux.,  2 novembre  1857,  Belg.  jud.,  1854, 
p.  758.) 

C.  Il  faut  que  le  fonctionnaire  qui  a donné  l’ordre  exerce  sur 
l’agent  une  autorité  immédiate  et  directe. 

11  y a une  mesure  dans  l’obéissance  à laquelle  les  fonction- 
naires sont  hiérarchiquement  astreints.  Le  magistrat  n’obéit 
qu’aux  inspirations  de  sa  conscience.  Le  soldat  est  un  instru- 
ment passif  qui  exécute,  sans  délibération,  les  ordres  de  ses 
chefs.  La  subordination  des  autres  fonctionnaires  est  plus  ou 
moins  rigoureuse,  suivant  le  caractère  de  leurs  attributions. 

D.  11  faut  enfin  que  le  subordonné  n’ait  pas  connu  l’illégalité 
de  l’ordre.  L’inférieur  qui  connaît  l’illégalité  de  l’ordre  donné  et 
qui  néanmoins  se  détermine  à y obéir  est  coupable  non  seule- 
ment aux  yeux  de  la  morale,  mais  encore  d’après  la  loi  positive. 
(Exp.  des  mot.  du  code  pénal,  Nypels,  Législ.  crim,^  t.  II,  p.  92, 
n“  20.) 

— Lorsqu’un  acte  arbitraire  est  déclaré  excusable  par  applica- 
tion de  l’article  260  du  code  pénal,  l’auteur  de  cet  acte  est 
exempt  de  toute  peine,  par  le  motif  qu’il  est  censé  avoir  agi  sous 
la  pression  d’une  contrainte  à laquelle  il  n’a  pu  résister.  N’ayant, 
aux  yeux  de  la  loi,  commis  aucune  faute,  il  est  également  à 
l’abri  de  toute  poursuite  en  dommages-intérêts.  Il  échappe  à la 
responsabilité  civile  en  même  temps  qu’à  la  responsabilité  pénale. 

238.  Lorsqu’une  mesure  illégale  est  l’œuvre,  non  pas  d’un 
fonctionnaire  revêtu  d’une  autorité  individuelle  et  personnelle, 
mais  d’un  corps  constitué  qui  prend  des  décisions  à la  pluralité 
des  voix,  sur  qui  doit  en  tomber  la  responsabilité  ? 

Il  faut  distinguer. 

La  responsabilité  administrative  est  supportée  par  le  corps 
tout  entier.  Elle  a pour  sanction  le  droit  d’annulation  qui  com- 
pète  à l’autorité  supérieure  et  qui  s’exerce  soit  d’ofiîce,  soit  sur 
la  plainte  des  parties  lésées. 

La  question  est  plus  délicate  lorsqu’il  s’agit  de  la  responsabi- 
lité pénale  ou  civile. 

La  responsabilité  rctombe-t-ellc  sur  le  corps  qui  a pris  la  dé- 
cision illégale?  Non,  sans  doute,  car  un  collège  administratif  est 
une  abstraction  qui,  d’une  part,  écliappe  à l’application  des  pé- 
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iiaiités,  et  qui,  d’autre  part,  n’ayant  pas  de  patrimoine,  ne  sau- 
rait être  condamnée  à des  dommages-intérêts. 

Retombe-t-elle  sur  la  province  ou  la  commune  dont  ce  col- 
lège est  l’organe?  Pas  davantage.  Nous  avons  démontré  plus  haut 
que  ni  l’État,  ni  la  province,  ni  la  commune  ne  sont  juridique- 
ment tenus  de  réparer  les  conséquences  des  actes  illégaux  de 
leurs  mandataires,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  mandat  pure- 
ment civil? 

Retombe-t-elle  sur  les  agents  qui  ont  exécuté  la  mesure  illé- 
gale? Non,  car  ils  sont  exempts  de  faute  et,  partant,  de  respon- 
sabilité, du  moins  en  thèse  générale,  lorsqu’ils  n’ont  fait  qu’obéir 
aux  ordres  de  leurs  supérieurs. 

Retombe-t-elle  enfin  sur  les  individus  qui  ont  participé  par 
leur  vote  à la  mesure  incriminée  ? 

Cette  fois  nous  répondrons  affirmativement,  parce  que  la  res- 
ponsabilité doit  forcément  s’attacher  quelque  part  et  qu’elle  ne 
peut  pas  s’attacher  ailleurs. 

On  élève  une  objection  contre  cette  manière  de  voir  : chaque 
membre  d’un  corps  administratif  se  borne,  dit-on,  à émettre  un 
vote  ou  une  opinion,  qui  ne  constitue  pour  personne  un  com- 
mandement ou  un  ordre  obligatoire  ; et  l’on  ajoute  que  si  une 
décision  se  forme  par  la  concordance  fortuite  de  plusieurs  votes, 
les  conséquences  de  cette  décision  ne  peuvent  être  imputées 
qu’au  corps  considéré  abstractivement. 

Cette  objection  disparaît  en  présence  de  l’article  1382  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  tout  fait  quelconque  de  l’homme, 
qui  cause  à autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à le  réparer.  Or,  celui  qui  concourt,  par  son  vote 
approbatif,  à la  formation  d’une  délibération  illégale  est  certes 
coupable  d’une  faute  ou  d’une  imprudence.  Il  est  donc  juridi- 
quement responsable  du  préjudice  qui  en  résulte  indirectement 
pour  des  tiers. 

On  objecte  encore  que  s’il  s’agit  d’un  corps  constitué  qui  délibèr(‘ 
à huis  clos,  par  exemple  d’un  collège  échevinal,  il  est  impossible 
de  connaître  et  d’atteindre  les  membres  de  la  majorité  coupable, 
à moins  de  violer  le  secret  des  délibérations. 

Cela  est  difficile,  il  est  vrai,  mais  non  pas  impossible.  Sans 
porter  une  lumière  indiscrète  sur  ce  qui  s’est  dit  ou  fait  dans  le 
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cours  des  délibérations  mêmes,  on  pourra  découvrir  les  auteurs 
des  décisions  auxquelles  elles  ont  abouti,  soit  en  constatant  qu’ils 
y ont  apposé  leur  signature,  soit  en  leur  faisant  avouer  qu’ils  y 
ont  adhéré. 

En  résumé,  lorsqu’une  mesure  illégale  est  l’œuvre  collective 
d’un  corps  ou  d’un  collège  administratif,  los  membres  de  la  ma- 
jorité qui  a voté  cette  mesure  en  portent  individuellement  la 
responsabilité. 

Cette  solution  a été  consacrée,  au  moins  implicitement,  par 
plusieurs  décisions  judiciaires. 

Il  a été  jugé,  par  exemple,  que  quand  la  résolution  délibérée 
par  un  conseil  communal  contient  des  injures  ou  des  calomnies 
à l’adresse  d’un  tiers,  les  signataires  de  cette  résolution  peuvent 
être  poursuivis  et  condamnés  en  nom  personnel.  (Cass.,  2o  jan- 
vier 1854,  Pasic.,  1854,  1,  90.  — Voy.  aussi  Gand,  30  mars 
1880,  Pasic.,  1880,  2,  214.) 

Il  a été  jugé  également  que  les  membres  d’un  collège  échevi- 
nal  qui  ont  concouru  à la  décision  par  laquelle  ce  collège  a or- 
donné une  arrestation  arbitraire  peuvent  être  condamnés  indi- 
viduellement à des  dommages-intérêts.  (Trib.  deBrux.,  11  mai 
1861,  Belg.  jud.,  XIX,  p.  1508.  — Toy.  trib.  de  Charleroi, 
1"  août  1872,  Pasic.,  1872,  3,  263.) 

.239.  Le  roi  est  un  être  à part  au  sommet  de -l’édifice  social. 
En  lui  s’incarne  la  souveraineté.  Il  est  le  représentant  visible  de 
la  nation.  Comme  elle,  il  est  irresponsable  et  inviolable. 

Aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  à sa  charge,  ni 
par  les  tribunaux  criminels,  ni  par  les  tribunaux  civils.  Aucun 
fonctionnaire,  aucune  autorité  constituée  n’a  le  pouvoir  de  pro- 
céder contre  lui  à une  instruction  judiciaire,  de  le  mettre  en 
état  d’arrestation,  de  le  soumettre  à la  contrainte  par  corps. 

Est-ce  à dire  qu’il  ne  peut  mal  faire  et  que  la  dignité  dont  il 
est  revêtu  le  met  hors  d’état  de  nuire  soit  à l’État,  soit  aux  par- 
ticuliers? — Non,  sans  doute. 

Quiconque,  en  effet,  exerce  un  pouvoir,  a la  puissance  de 
faire  le  mal  comme  le  bien.  L’exercice  du  pouvoir  royal  entraîne 
une  responsabilité  nécessaire. 

Mais  cette  responsabilité  est  déplacée.  Elle  retombe  sur  deux 
institutions  qui  sont  adjointes  au  roi. 
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La  responsabilité  des  actes  qu’il  fait  comme  particulier 
retombe  sur  la  liste  civile. 

La  responsabilité  des  actes  qu’il  fait  comme  chef  du  gouver- 
nement est  supportée  par  les  ministres. 

240.  La  liste  civile  est  une  personne  morale.  Son  patrimoine 
se  compose  des  domaines  nationaux  dont  le  roi  a la  jouissance 
et  d’un  revenu  en  argent  payé  par  le  trésor  public.  Elle  est  ad- 
ministrée par  un  intendant. 

L’administrateur  ou  intendant  de  la  liste  civile  a-t-il  qualité 
pour  représenter  le  roi  en  justice  ? 

L’article  17  du  projet  de  réforme  du  code  de  procédure 
civile  porte  que  la  copie  des  exploits  sera  laissée  à personne 
ou  à domicile:  1°...  2"  pour  le  roi,  au  chef  de  l’administration 
civile. 

Mais,  en  attendant  que  ce  projet  soit  converti  en  loi,  on  se 
trouve  en  présence  de  l’article  69,  n"  4,  du  code  de  procédure 
de  1806,  portant  que  l’empereur  doit  être  assigné,  pour  ses  do- 
maines, en  la  personne  du  procureur  impérial  de  l’arrondisse- 
ment. 

L’article  69,  n°  4,  est  un  corollaire  de  la  loi  du  1®*'  décembre 
1790,  aux  termes  de  laquelle  les  biens  particuliers  du  prince 
qui  parvient  au  trône  et  ceux  qu’il  acquiert  pendant  son  règne, 
à quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  et  à l’instcint 
même  unis  au  domaine  de  la  nation. 

Cette  loi  n’a  jamais  été  publiée  dans  nos  provinces.  Le  do- 
maine privé  du  roi  des  Belges  est  donc  absolument  distinct  du 
domaine  de  l’Etat. 

Il  semblerait,  dès  lors,  rationnel  d’admettre  que  le  procureur 
du  roi  ne  représente  la  personne  royale  en  justice  qu’à  l’égard 
des  domaines  qui  appartiennent  à la  nation  et  dont  la  Couronne 
a seulement  la  jouissance. 

Toutefois  la  jurisprudence  repousse  cette  distinction.  Il  a été 
jugé  que  si  le  roi  peut  choisir  un  directeur  ou  intendant  de  son 
domaine  privé,  aucune  loi  n’a  modifié  les  dispositions  des  arti- 
cles 69,  § 4,  et  70  du  code  de  procédure  civile,  suivant  lesquels 
il  doit  être  assigné,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  procu- 
reur du  roi  de  l’arrondissement.  (Cass.,  15  juillet  1880,  Pasic., 
1880,  1,  272.) 
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241.  La  responsabilité  des  actes  du  roi  considéré  comme 
chef  du  gouvernement  est  supportée  par  les  ministres. 

La  faculté  d’attraire  les  ministres  en  justice  peut  devenir  une 
source  d’abus. 

Chargés  de  diriger  toutes  les  parties  de  l’administration,  ces 
hauts  fonctionnaires  sont  exposés,  chaque  jour,  à froisser  des 
intérêts  et  à susciter  des  rancunes  et  des  haines. 

S’il  leur  fallait  répondre  à toutes  les  actions  judiciaires  qui 
seraient  inspirées  par  l’animosité  de  leurs  adversaires  politiques, 
ils  consumeraient  sans  fruit  leur  temps  dans  des  luttes  person- 
nelles qui  mettraient  en  péril  leur  honneur  en  même  temps  que 
leur  fortune. 

La  Constitution  les  protège  par  les  dispositions  suivantes,  les- 
quelles constituent  moins  une  faveur  à leur  profit  qu’une  disposi- 
tion d’ordre  public  justifiée  par  les  nécessités  du  gouvernement  : 

« Art.  90.  La  chambre  des  représentants  a le  droit  d’accuser 
« les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  cour  de  cassation, 
« qui  seule  a le  droit  de  les  juger,  chambres  réunies,  sauf  ce 
« qui  sera  statué  par  la  loi  quant  à l’exercice  de  l’action  civile 
« par  la  partie  lésée  et  aux  crimes  et  délits  que  des  ministres 
« auraient  commis  hors  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

« Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à 
« infliger  aux  ministres  et  le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit 
« sur  l’accusation  admise  par  la  chambre  des  représentants,  soit 
a sur  la  poursuite  des  parties  lésées. 

« Art.  91.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné 
« par  la  cour  de  cassation,  que  sur  la  demande  de  l’une  des 
a deux  chambres.  » 

Dans  le  courant  de  la  session  législative  1869- 1870,  le  ministre 
de  la  justice  a présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi  tendant 
à régler  l’exercice  de  la  responsabilité  ministérielle.  {Docum. 
parlem.,  1869-1870,  p.  515.) 

Ce  projet  est  demeuré  sans  suite. 

Nous  essayerons  de  coordonner  et  de  résumer  les  dispositions 
légales  qui  paraissent  susceptibles  d’étre  encore  appliquées  en 
cette  matière. 

242.  Les  crimes  et  délits  qui  se  confondent  avec  l’exercice 
des  fonctions  ministérielles  comprennent: 
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En  premier  lieu:  les  infractions  dont  tous  les  fonctionnaires 
publics  peuvent  se  rendre  coupables  et  qui  sont  prévues  par  le 
code  pénal,  notamment  les  actes  de  haute  trahison,  les  atteintes 
aux  droits  garantis  par  la  Constitution,  les  actes  de  concussion 
(Code  pén.,  art.  114,  147,  240); 

En  second  lieu:  les  infractions  que  les  ministres  seuls  peuvent 
commettre  en  abusant  de  leurs  fonctions,  et  sur  lesquelles  le  code 
pénal  garde  le  silence,  en  un  mot,  les  cas  de  responsabilité 
d’office. 

Ces  cas  ont  été  énumérés  et  déflnis  dans  le  projet  de  loi  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  n’a  pas  abouti. 

Provisoirement,  et  en  attendant  qu’il  y soit  pourvu  par  une 
loi,  la  chambre  des  représentants  a un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  accuser  les  ministres,  et  la  cour  de  cassation  pour  les 
juger  en  caractérisant  le  délit  et  en  déterminant  la  peine.  Néan- 
moins la  peine  ne  peut  excéder  celle  de  la  réclusion,  sans  pré- 
judice des  cas  expressément  prévus  par  les  lois  pénales  (Consti- 
tution, art.  134). 

24:3.  Les  accusations  lancées  contre  un  ministre  rejaillissent 
sur  le  gouvernement  tout  entier.  Elles  comportent,  à raison  de 
leurs  conséquences  politiques,  une  appréciation  discrétionnaire 
qui  ne  peut  être  abandonnée  aux  lumières  des  tribunaux  ordi- 
naires. C’est  pourquoi  on  a,  de  tout  temps,  réservé  cette  appré- 
ciation à des  juridictions  spéciales  choisies  dans  le  sein  des 
grands  corps  de  l’Etat. 

La  constitution  du  5 septembre  1791  remettait  à une  haute 
cour  nationale,  formée  des  membres  du  tribunal  de  cassation  et 
de  hauts  jurés,  la  connaissance  des  délits  ministériels. 

La  loi  fondamentale  de  1815,  article  177,  contenait  une  dispo- 
sition analogue. 

Aujourd’hui  les  ministres  sont  soumis  à la  juridiction  de  la 
cour  de  cassation,  qui  les  juge  chambres  réunies  (Constitution 
du  7 février  1831,  art.  90). 

La  loi  qui  doit  régler  la  responsabilité  ministérielle  pourra 
néanmoins  déroger  à cette  règle  en  ce  qui  concerne  l’exercice 
des  actions  civiles  des  parties  lésées.  Cette  dérogation  est  auto- 
risée d’avance  par  l’article  90  de  la  Constitution. 

Le  législateur  pourra,  par  exemple,  déférer  la  connaissance  de 
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ces  actions  soit  à une  seule  chambre  de  la  cour  de  cassation,  soit 
aux  cours  d’appel. 

244.  D’après  le  décret  du  27  avril  1791,  article  51,  aucun 
ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  pouvait,  pour  faits  de  son 
administration,  être  traduit  en  justice  en  matière  criminelle 
qii’après  un  décret  du  Corps  législatif  prononçant  qu’il  y avai:; 
lieu  à accusation. 

La  loi  fondamentale  de  1815  subordonnait  également  a l’auto- 
risation des  états  généraux  la  poursuite  des  délits  ministériels. 

La  Constitution  qui  nous  régit  actuellement  contient  une  dis- 
position analogue.  Lorsqu’il  s’agit  de  poursuivre  un  ministre,-  il 
faut  que  la  chambre  des  représentants,  organe  du  vœu  popu- 
laire, se  prononce  sur  l’opportunité  de  cette  poursuite.  « La 
« chambre  des  représentants,  dit  l’article  90,  a le  droit  d’accu- 
« ser  les  ministres.  » 

La  loi  future  pourra,  lorqu’il  s’agira  uniquement  de  poursui- 
vre la  réparation  civile  d’un  délit  ministériel,  subordonner  cette 
poursuite  à une  simple  autorisation  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. Cela  résulte  de  la  disposition  finale  de  l’article  90  de  la 
Constitution. 

La  chambre  pourrait  même,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire dont  elle  est  investie  par  l’article  154,  autoriser  des  pour- 
suites de  cette  espèce  sous  le  régime  provisoire  actuel.  L’action 
devrait  être  portée  devant  la  cour  de  cassation  jugeant  chambres 
réunies. 

245.  Supposez  qu’un  ministre  commette  un  crime  ou  un 
délit  de  droit  commun,  étranger  aux  fonctions  minstérielles,  un 
homicide  ou  un  rapt,  par  exemple,  l’intérêt  public  exige-t-il 
qu’on  lui  accorde  le  bénéfice  d’une  juridiction  et  d’une  procé- 
dure exceptionnelles? 

Oui,  car  s’il  en  était  autrement,  les  adversaires  politiques  des 
ministres  inventeraient  contre  eux  des.  accusations,  les  tradui- 
raient, sous  des  prétextes  odieux,  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs et  jetteraient  ainsi  le  discrédit  sur  l’administration  elle- 
inème. 

Il  résulte  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l’article  90  de  la 
Constitution  que  les  ministres  ne  peuvent  être  accusés,  même 
pour  des  crimes  et  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions,  que 
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par  la  chambre  des  représentants,  et  jugés  que  par  la  cour  de 
cassation. 

La  loi  future  pourra  déroger  à cette  règle,  qui  n’a  qu’un  ca- 
ractère provisoire.  Mais  elle  devra  subordonner  à des  garanties 
spéciales  la  mise  en  jugement  des  ministres. 

Ce  point  a fait  l’objet  d’une  loi  en  date  du  19  juin  1865,  dont 
l’effet  était  limité  au  terme  d’une  année  et  qui  n’a  pas  été  pro- 
rogée. 

246.  Les  privilèges  que  la  Constitution  accorde  aux  minis- 
tres ne  concernent  pas  les  actions  civiles  qui  sont  dirigées 
contre  eux  en  exécution  d’un  contrat  ou  en  réparation  d’un 
quasi-délit  étranger  à leurs  fonctions.  Ils  n’ont  besoin  à cet 
égard  d’aucune  protection  spéciale  et  le  droit  commun  leur  est 
applicable. 

247.  La  constitution  des  5-14  septembre  1791  disposait  : 

« Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables;  ils  ne  peu- 
« vent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  pour  ce  qu’ils  auront 
« dit,  écrit  ou  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  de  repré- 
« sentants  » (tit.  III,  chap.  I**^,  sect.  V,  art.  7). 

Cette  garantie  était  trop  large,  attendu  que  les  fonctions  légis- 
latives ne  consistent  pas  à agir,  mais  uniquement  à délibérer. 
Elle  a été  restreinte  par  la  Constitution  de  1851,  qui  porte  ; 

« Art.  44.  Aucun  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  chambre  ne 
« peut  être  poursuivi  ou  recherché  à l’occasion  des  opinions  et 
« votes  émis  par  lui  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  » 

Ce  texte  accorde  aux  représentants  et  aux  sénateurs  l’immu- 
nité la  plus  entière  à raison  des  discours  tenus  par  eux  dans 
l’enceinte  du  parlement.  Ils  échappent  à toute  répression  judi- 
ciaire même  quand  ces  discours  ont  un  caractère  factieux  ou 
calomnieux  et  dégénèrent  en  délits  caractérisés  par  la  loi  pé- 
nale. Les  chambres  législatives  se  sont  toujours  montrées  fort 
jalouses  de  ce  privilège.  (Voy.  le  compte  rendu  de  la  séance  de 
la  cliambre  des  représ.,  du  18  janvier  1855,  Belg.  jud.,  XIII, 

p.  81.) 

Celte  espèce  d’inviolabilité  est  le  corollaire  de  l’autorité  cen- 
soriale que  les  chambres  législatives  exercent  à l’égard  de  Ions 
les  foncliormaircs  cl  de  toutes  les  autorités  publiques. 

Elle  s’applique  aux  opinions  et  aux  voles  que  les  dépulés  et  I^s 


Tk  'S.V 


DE  LA  RESPONSÂHILITÉ  DES  FONCTIONNAmES  PUBLICS.  24o 

sénateurs  émettent  dans  le  cours  des  discussions  législatives, 
mais  non  aux  discours  qu’ils  prononcent  et  aux  écrits  qu’ils  pu- 
blient en  dehors  des  chambres.  Du  moment  qu’ils  ne  sont  plus 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  le  principe  général  de  la  res- 
ponsabilité reprend  son  empire.  Mais  son  efficacité  est  suspendue 
aussi  longtemps  que  dure  la  session.  La  Constitution,  article  4o, 
dispose,  en  effet,  qu’aucun  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  cham- 
bre ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni 
arrêté  qu’avec  l’autorisation  de  la  chambre  dont  il  fait  partie 
(Constitution,  art.  45). 

Cette  prohibition  prévient  les  poursuites  vexatoires  que  le 
gouvernement  serait  tenté  de  diriger  contre  les  députés  qui  lui 
porteraient  ombrage. 

Elle  n’est  pas  applicable  en  cas  de  llagrant  délit.  Mais,  dans  ce 
cas  même,  la  détention  ou  la  poursuite  est  suspendue  pendant  la 
durée  de  la  session  si  la  chambre  le  requiert. 

— L’immunité  qui  protège  les  représentants  et  les  sénateurs 
contre  les  poursuites  à fins  pénales  s’applique  à toutes  les  ma- 
tières criminelles,  correctionnelles  et  de  simple  police,  soit  que 
ces  poursuites  tendent  à une  peine  corporelle,  soit  qu’elles  aient 
pour  objet  l’application  d’une  simple  amende.  (Brux.,  25  décem- 
bre 1859,  Belg.  jud.,  XVIII,  p.  867.) 

— Elle  ne  fait  pas  obstacle  aux  actions  civiles  en  dommages- 
intérêts,  lors  même  que  ces  actions  résulteraient  d’un  délit  prévu 
et  défini  par  la  loi  pénale.  (Raj)p.  sect.  centr.  sur  l’art.  45  de  la 
Constitution.) 

Mais  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  l’une  ou  de  l’autre  chambre,  durant  la  session, 
qu’avec  l’autorisation  de  cette  chambre. 

248.  La  loi  a dérogé  aux  règles  générales  de  l’instruction 
criminelle  à l’égard  des  membres  de  l’ordre  judiciaire  qui  au- 
raient commis  un  crime  ou  un  délit,  soit  à l’occasion  de  l’exer- 
cice, soit  même  en  dehors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  On 
peut  consulter  sur  ce  point  les  articles  479  et  suivants  du  code 
d’instruction  criminelle. 

Elle  accorde  le  bénéfice  d’une  juridiction  spéciale  non  seule- 
ment aux  juges,  mais  encore  à tout  officier  de  police  judiciaire 
prévenu  d’avoir  commis,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  un 
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délit  emportant  une  peine  correctionnelle  : le  délinquant  est 
traduit  directement  devant  la  cour  d’appel. 

La  question  de  savoir  si  un  officier  de  police  judiciaire  se 
trouvait,  au  moment  où  il  a commis  un  délit,  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  n’est  pas  toujours  exempte  de  difficultés.  Quand, 
par  exemple,  un  bourgmestre,  se  livrant  au  plaisir  de  la  chasse 
dans  le  territoire  de  sa  commune,  commet  un  délit  de  chasse, 
doit-il  être  réputé  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ? 

La  jurisprudence  est  loin  d’être  unanime  sur  cette  question. 
On  lit,  dans  un  arrêt  rendu  le  6 mars  4 845  par  la  cour  de 
Bruxelles,  qu’il  y a des  moments  où  les  officiers  de  police  ne  sont 
pas  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  que  notamment  un  bourg- 
mestre qui  se  livre  au  plaisir  de  la  chasse  n’est  rien  moins  qu’oc- 
cupé de  ses  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire,  et  que  s’il 
commet  un  délit  de  chasse  dans  un  pareil  moment,  l’article  485 
du  code  d’instruction  criminelle  ne  lui  est  pas  applicable.  {Belg. 
jud.,  t.  III,  p.  950.) 

Par  contre,  la  même  cour  a jugé,  le  18  novembre  1879,  que 
le  bourgmestre  qui  commet  un  délit  de  chasse  dans  l’étendue  de 
sa  juridiction  est  censé  avoir  agi  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 
d’officier  de  police  judiciaire,  pour  autant  toutefois  qu’il  n’ait 
pas  délégué  ces  fonctions  à un  échevin  ou  bien  à un  conseiller 
communal,  conformément  à l’arrêté  du  19  août  1819.  Il  doit 
donc  être  traduit  directement  devant  la  cour  d’appel.  (Arrêt  iné- 
dit rendu  par  la  5®  chambre,  en  cause  du  min.  pub.  c.  Wauters.) 

— Il  est  à remarquer  que  si  un  bourgmestre  commet  un  délit 
dans  l’exercice  des  fonctions  administratives  dont  il  est  investi, 
indépendamment  de  sa  qualité  d’officier  de  police  judiciaire,  il 
demeure  soumis  à la  juridiction  ordinaire.  L’article  485  du  code 
d’instruction  criminelle  est  alors  sans  application. 

— Les  juges  ne  sont  civilement  responsables  des  fautes  qu’ils 
commettent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  que  si  ces  fautes 
présentent  une  gravité  exceptionnelle  qui  leur  imprime  un  ca- 
ractère doleux.  Les  cas  dans  lesquels  ils  peuvent  être  pris  à 
partie  sont  énumérés  à l’article  505  du  code  de  procédure  civile. 

En  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  ou  en  garantie  formées  contre  des  juges  à raison  de  faits 
se  rattachant  à l’exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être  décla- 
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rées  non  recevables.  (Voy.  un  jugem.  du  trib.  de  Marche,  du 
1-8  juin  18ol,  Belg.  jud.,  t.  IX,  p.  1081.) 

/ — Les  officiers  de  police  judiciaire  (autres  que  les  juges  d’in- 
struction) qui  abusent  de  leurs  fonctions  doivent  être  poursuivis 
dans  les  formes  de  la  procédure  ordinaire  et  non  par  la  voie  de 
la  prise  à partie. 


TITEE  XIV. 

La  force  publique. 

SOMMAIRE. 

249.  Xotion  et  division. 


249.  La  force  publique  est  la  réunion  des  forces  indivi- 
duelles, organisées  pour  maintenir  les  droits  de  tous  et  assurer 
l’exécution  de  la  volonté  générale.  Elle  est  destinée  à défendre 
la  Constitution,  à assurer  l’exécution  des  lois  et  le  maintien  de 
l’ordre  intérieur,  sur  la  réquisition  des  magistrats  et  officiers 
publics  à qui  la  Constitution  en  a attribué  la  fonction,  et  à dé- 
fendre et  garantir  l’État  contre  les  attaques  extérieures,  sous  la 
direction  et  les  ordres  des  officiers  militaires  à qui  le  comman- 
dement en  est  confié. 

Telle  est  la  définition  qu’en  donne  la  loi  française  des  lo  juin- 
10  juillet  1791,  titre  Vïll,  article  2. 

La  force  publique  est  divisée  en  trois  parties,  qui  sont:  la  . 
garde  civique,  l’armée  et  la  gendarmerie  nationale. 

L’armée  est  cette  partie  de  la  force  publique  dont  la  destina- 
tion spéciale  est  de  défendre  le  pays  contre  les  ennemis  du  de- 
hors. La  gendarmerie  assure  la  tranquillité  publique  au  dedans. 
La  garde  civique  veille,  à la  fois,  au  maintien  de  l’ordre  inté- 
rieur et  à la  défense  nationale.  Au  reste,  chacun  de  ces  trois 
éléments  de  la  force  publique  vient  en  aide  aux  deux  autres 
quand  les  circonstances  l’exigent. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  l "année. 

SOMMAIRE. 


!2o0.  Composition  de  rarniéc. 

î2ol.  Répartition  du  contingent  annuel. 

États-majors  et  cadres  des  ofïieiers. 

De  l’inscription  annuelle. 

^o4.  Du  tirage  au  sort. 

2oo.  Distinction  entre  les  exemptions,  les  dispenses  et  les  exclusions, 

î2o6.  Des  exemptions. 

t2o7.  Des  dispenses  d’incorporation.  ' 

208.  Des  exclusions. 

209.  Des  conseils  de  milice. 

260.  De  l’appel  formé  contre  les  décisions  des  conseils  de  milice. 

261.  Du  remplacement. 

262.  De  l’incorporation. 

263.  Des  congés. 

264.  Des  engagements  volontaires. 

263.  Rémunération  accordée  aux  familles  des  miliciens. 


250.  Lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  danger,  disait  la  loi 
du  19  fructidor  an  vi,  tous  les  citoyens  sont  appelés  à sa  défense. 
Hors  le  cas  du  danger  de  la  patrie,  l’armée  se  forme  par  des 
enrôlements  volontaires  et  par  la  voie  de  la  conscription  mili- 
taire (art,  2 et  5). 

Le . régime  de  la  conscription,  créé  par  cette  loi,  subsiste 
encore  en  Belgique.  Le  recrutement  de  l’armée  a lieu  par  des 
engagements  volontaires  et  par  des  appels  annuels  (loi  du  18  sep- 
tembre 1875,  art. 

La  loi  appelle  annuellement  au  service  militaire  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens,  qui  sont  désignés  par  le  tirage  au  sort. 

Le  contingent  total  de  l’armée  est  fixé  chaque  année  au  chif- 
fre de  cent  mille  hommes,  et  le  contingent  de  la  levée  annuelle 
à douze  mille  hommes  effectifs. 

Le  contingent  de  l’armée  est  voté  annuellement.  La  loi  qui  le 
fixe  n’a  de  force  que  pour  un  an,  si  elle  n’est  renouvelée  (Consti- 
tution, art.  119).  . 

— La  durée  du  service  des  hommes  appelés  annuellement  est 
, fixée  à huit  années,  qui  prennent  cours  à dater  du  l**’  octobre 
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de  l’année  de  l’incorporation  (loi  des  5 juin  1870-18  septembre 
1873,  art.  2). 

La  durée  du  service  des  miliciens  qui,  après  avoir  obtenu  une 
exemption  provisoire,  sont  ultérieurement  désignés  pour  le  ser- 
vice, est  la  même,  quelle  que  soit  l’année  de  leur  tirage  au  sort, 
que  celle  du  service  des  miliciens  de  la  classe  à laquelle  ils  se 
trouvent  définitivement  annexés.  Le  terme  de  huit  années  de  ser- 
vice court  à dater  de  l’année  où  ils  ont  été  réellement  incorporés. 

— En  cas  de  guerre  ou  lorsque  le  territoire  est  menacé,  le 
roi  peut  rappeler  à l’activité  tel  nombre  de  classes  congédiées 
qu’il  juge  utile,  en  commençant  par  la  dernière  (loi  du  18  sep- 
tembre 1875,  art.  2,  et  loi  du  19  mai  1880,  art.  1). 

Mais,  comme  il  est  difficile  de  recomposer  et  de  ramener  ra- 
pidement sous  les  drapeaux  les  classes  libérées,  au  delà  des  deux 
dernières,  on  doit  admettre  que  l’effectif  de  l’armée  se  compose, 
au  maximum,  de  dix  contingents  de  12,000  hommes  chacun,  ce 
qui  donne,  si  l’on  tient  compte  des  déchets,  un  total  de  cent 
mille  hommes  environ. 

251.  Le  contingent  est  réparti  par  le  roi  entre  les  provinces, 
et  par  les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
entre  des  cantons  de  milice  composés  soit  d’une,  soit  de  plu- 
sieurs communes  voisines  appartenant  à un  même  arrondisse- 
ment administratif. 

La  répartition  est  faite  proportionnellement  au  nombre  d’in- 
scrits de  la  levée,  c’est-à-dire  en  prenant  pour  base,  dans  chaque 
province  et  dans  chaque  canton  de  milice,  le  nombre  d’hommes 
qui  réunissent  les  conditions  prescrites  pour  faire  partie  de  la 
levée  annuelle  (loi  organ.,  art.  5). 

Les  enrôlements  volontaires  ne  modifient  en  rien  le  chiffre  du 
contingent  cantonal.  Les  volontaires  prennent  part  au  tirage  au 
sort  comme  les  autres,  et  s’ils  tirent  un  numéro  défavorable,  ils 
sont  comptés  numériquement  dans  le  contingent  de  leur  canton, 
de  sorte  que  leur  enrôlement  ne  profite  ni  ne  nuit  aux  autres 
inscrits  (art.  5). 

La  disposition  aux  termes  de  laquelle  le  volontaire  est  compte 
numériquement  dans  le  contingent  de  son  canton  est  générale 
et  s’applique  même  au  cas  où  le  volontaire  aurait  pu,  s’il  ne 
yétait  pas  engagé,  se  prévaloir  d’un  motif  légal  d’exemption.  Tl 

17 


250 


LIVRE  PREMIER.  — TITRE  XIV. 


est  censé  avoir  acquitté,  en  s’engageant,  la  dette  du  canton,  la- 
quelle n’est  que  la  somme  des  services  dus  par  les  pères  de 
famille  de  la  circonscription  cantonale.  (Cass.,  12  juin  1876, 
Pasic.,  1876,  1,  348.) 

252.  L’organisation  de  l’état-major  de  l’armée  et  des  états- 
majors  particuliers,  ainsi  que  des  cadres  des  officiers  de  troupe 
de  diverses  armes,  fait  l’objet  des  lois  du  5 avril  1868  et  du 
16  août  1873. 

L’organisation  intérieure  des  corps  est  réglée  par  l’arrêté 
royal  du  29  janvier  1874. 

253.  Tout  Belge  est  tenu,  dans  l’année  où  il  a dix-neuf  ans 
accomplis,  de  se  faire  inscrire  à l’effet  de  concourir  au  tirage  au 
sort  pour  la  levée  du  contingent  de  l’année  suivante  (loi  du 
18  septembre  1873,  art.  6). 

Les  étrangers  sont,  en  principe,  exclus  du  service  militaire. 

Cette  règle  admet  un  double  tempérament  : « Les  étrangers 
« résidant  en  Belgique  sont  soumis  à l’inscription:  1®  s’ils  sont 
« nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y résidaient;  2°  si 
« leur  famille  réside  en  Belgique  depuis  plus  de  trois  ans  »(art.  7). 

En  même  temps  que  la  loi  crée  cette  double  dérogation,  elle 
détermine  l’époque  à laquelle  les  étrangers  sont  tenus  de  se  faire 
inscrire.  Elle  établit  une  distinction  suivant  qu’ils  justifient  ou 
qu’ils  ne  justifient  pas  d’une  nationalité  déterminée.  Ceux  qui 
appartiennent  à cette  dernière  catégorie  doivent  se  faire  inscrire 
dans  l’année  où  ils  ont  dix-neuf  ans  accomplis.  Ceux  qui,  au 
contraire,  justifient  d’une  nationalité  déterminée  ne  doivent  se 
faire  inscrire  que  dans  l’année  qui  suit  celle  où  la  loi  de  recrute- 
ment de  leur  pays  leur  impose  une  obligation  à laquelle  ils  n’ont 
pas  satisfait.  « La  priorité  du  droit  de  contrainte  doit  appartenir 
« à leur  patrie  »,  a dit  la  section  centrale.  {Doc.  pari.,  1868- 
1869,  p.  244,  2®  col.) 

Il  résulte  de  là  que  si  leur  pays  ne  leur  impose  pas  l’obliga- 
tion du  recrutement,  cette  obligation  ne  naîtra  pas  pour  eux  en 
Belgique.  Telle  est  la  position  éminemment  favorable  des  sujets 
de  l’Angleterre  et  des  États-Unis  d’Amérique,  pays  dans  les- 
quels le  recrutement  militaire  n’est  pas  en  usage.  Les  Néerlan- 
dais jouissent  du  même  avantage  lorsque,  par  le  fait  d’une  absence 
prolongée  pendant  trois  ans,  ils  ont  cessé  d’étre  soumis  à l’in- 
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scription  dans  leur  pays  d’origine.  (Voy.  Cass.,  5 juillet  1875  et 
les  concl.de  M.  l’avocatgén.  Mesdach,.fieü.  admin,,  1876,  p.  90.) 

— Les  étrangers  ne  sont  pas  tenus  à l’inscription,  si  l’obliga- 
tion n’est  pas  née  ayant  l’expiration  de  l’année  dans  laquelle  ils 
ont  vingt-trois  ans  révolus  (loi  org.,  art.  7,  alinéa  final). 

— L’étranger  qui,  étant  tenu  envers  son  pays  d’origine  à 
l’obligation  du  recrutement,  se  fait  naturaliser  Belge  sans  avoir 
satisfait  à cette  obligation,  doit  se  faire  inscrire  en  Belgique  dans 
l’année  où  il  est  naturalisé,  pourvu  qu’il  n’ait  pas  vingt-trois 
ans  accomplis  avant  la  fin  de  cette  année.  (Voy.  l’art.  6 de  la  loi 
du  18  septembre.  1875.) 

Si  donc  la  naturalisation  est  accordée  à un  étranger  qui 
n’était  pas,  dans  son  pays,  sujet  à l’obligation  du  recrutement, 
à un  Anglais,  par  exemple,  il  n’est  pas  obligé  de  se  faire  inscrire 
en  Belgique.  L’étranger  qui  à omis  de  remplir  ses  engagements 
dans  son  pays  d’origine  est  seul  tenu,  nonobstant  sa  naturalisa- 
tion, de  subir  la  loi  du  recrutement. 

— L’inscription  peut  toujours  être  faite  d’office  par  le  bourg- 
mestre (art.  9). 

Elle  se  fait  dans  la  commune  de  la  résidence  réelle  du  père 
de  l’inscrit;  de  la  mère,  à défaut  du  père;  du  tuteur,  à défaut  de 
la  mère;  de  l’inscrit  lui-même,  si  le  père,  la  mère  et  le  tuteur 
sont  décédés,  interdits  ou  sans  résidence  connue  en  Belgique, 
s’il  a vingt  et  un  ans  accomplis  ou  s’il  est  marié  (art.  H). 

Elle  a lieu  sur  un  registre  ad  hoc,  qui  est  ouvert  depuis  le 
i®’’  décembre  jusqu’au  51  décembre  à quatre  heures  de  relevée 
(art.  15). 

Du  l®*"  au  15  janvier  le  bourgmestre  opère  d’office  la  rectifi- 
cation de  toute  erreur  évidente  qu’il  aurait  reconnue,  et  statue 
sur  les  réclamations  qui  seraient  formées  du  chef  d’inscription 
indue  ou  d’omission  (art.  15). 

Le  15  janvier,  il  transmet  la  liste  des. inscrits  de  sa  commune 
au  commissaire  d’arrondissement  (art.  14). 

Les  décisions  que  prend  le  bourgmestre  sur  les  réclamations 
concernant  des  inscriptions  indues  ou  des  omissions  doivent  être 
notifiées  aux  réclamants  et  à ceux  dont  l’inscription  est  ordon- 
née. Les  uns  et  les  autres  ont  la  faculté  d’en  appeler  au  commis- 
saire d’arrondissement. 
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La  compétence  de  ce  magistrat  cesse  forcément  lorsque  la 
question  de  savoir  où  l’inscription  doit  être  faite  est  débattue 
entre  deux  communes  sises  dans  deux  arrondissements  diffé- 
rents. Dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  statuer  est  dévolu  soit  au  gou- 
verneur de  la  province,  soit  au  ministre  de  l’intérieur,  suivant 
que  ces  deux  communes  sont  ou  ne  sont  pas  dans  la  même  pro- 
vince (art.  14). 

— Le  bourgmestre  statue  sur  les  réclamations  que  soulève  la 
formation  des  listes  d’inscription,  mais  pour  autant  seulement 
que  ces  réclamations  soient  antérieures  au  tirage  au  sort. 

Elles  peuvent  être  renouvelées  après  le  tirage.  Celui  qui  a été 
compris  indûment  dans  cette  opération  a le  droit  de  réclamer 
devant  le  conseil  de  milice,  qui  prononce  en  premier  ressort. 
L’appel  est  porté  devant  la  députation  provinciale  (art.  10  et  40). 

— Est  réputé  réfractaire  celui  qui  a négligé  de  se  faire 
inscrire  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  11  est  incorporé  comme 
tel  pour  un  terme  de  huit  ans. 

Les  réfractaires  ne  peuvent  être  recherchés  que  jusqu’à  l’âge 
de  trente-six  ans  accomplis  (art.  12). 

254;.  Un  arrêté  royal  divise  chaque  arrondissement  admi- 
nistratif en  cantons  de  milice  (loi  du  18  sept.  1875,  art.  17  ; arr. 
roy.  du  25  octobre  1870). 

Le  tirage  au  sort  se  fait,  pour  chaque  canton,  au  lieu  désigné 
par  le  gouvernement. 

Au  jour  fixé  par  le  gouverneur  et  annoncé  par  affiches  dans  la 
commune,  le  tirage  a lieu  en  présence  des  intéressés,  sous  la 
direction  du  commissaire  d’arrondissement  (art.  18). 

Les  numéros  les  plus  bas,  en  montant  jusqu’à  ce  que  le  nom- 
bre requis  de  miliciens  à incorporer  soit  complet,  désignent  les 
inscrits  qui  feront  partie  du  contingent  (art.  19). 

255.  Certaines  personnes  sont  exemptées  du  service.  Les 
exemptions  sont  fondées  sur  des  considérations  personnelles  à 
l’exempté  ou  à sa  famille.  L’exempté  est  remplacé  par  celui  qui 
a obtenu  au  tirage  au  sort  le  numéro  subséquent.  Toute  exemp- 
tion modifie  l’arrêt  du  sort  et  reporte  le  fardeau  du  service  sur 
des  hommes  qu’une  chance  favorable  en  avait  d’abord  affran- 
chis. 

D’autres  personnes  sont  dispensées  de  l’incorporation  à raison 
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des  services  qu’elles  rendent  ou  sont  censées  rendre  au  corps 
social. 

Elles  sont  néanmoins  réputées  au  service  quant  à la  formation 
du  contingent  (art.  28}. 

Il  existe  donc  une  différence  notable  entre  ceux  qui  sont 
exemptés  du  service,  d’une  part,  et  ceux  qui  sont  simplement 
dispensés  de  l’incorporation,  d’autre  part. 

Lorsqu’un  homme  est  exempté  du  service,  le  département  de 
la  guerre  a le  droit  d’incorporer  immédiatement  le  milicien  dont 
le  numéro  suit  celui  de  l’exempté. 

Celui  qui  est  dispensé  de  l’incorporation  demeure  fictivement 
au  service.  Il  est  compté  numériquement  en  déduction  du  con- 
tingent que  son  canton  doit  fournir.  Le  département  de  la  guerre 
ne  peut  lever  un  autre  homme  à sa  place  qu’en  sollicitant  et 
en  obtenant  de  la  législature  une  augmentation  du  contingent 
général. 

En  fait,  la  loi  du  50  décembre  1880  a accordé  au  gouverne- 
ment cette  augmentation  à titre  provisoire,  en  stipulant  que  le 
contingent  de  la  levée  de  1881  est  fixé  à 12,000  hommes  effectifs. 

Les  miliciens  qui  obtiennent"  des  dispenses  d’incorporation 
doivent,  en  vertu  de  cette  loi,  être  suppléés  par  d’autres,  et  la 
répartition  des  suppléants  se  fait  entre  les  divers  cantons  de 
milice  dans  la  même  proportion  que  celle  de  l’ensemble  du  con- 
tingent (art.  4 et  5). 

De  cette  façon,  les  conséquences  des  dispenses  d’incorporation 
sont  supportées,  non  par  les  cantons  auxquels  appartiennent  les 
miliciens  dispensés,  mais  par  toutes  les  populations  du  pays. 

— Sont  exclus  du  service  comme  indignés  les  individus  qui 
ont  subi  une  condamnation  judiciaire  dans  les  cas  prévus  à l’ar- 
ticle 54  de  la  loi. 

Ils  ne  figurent  pas  sur  la  liste  du  tirage  au  sort.  Le  commis- 
saire d’arrondissement  prononce  d’office  leur  radiation  avant  de 
procéder  à ce  tirage  (art.  16). 

Ce  sont  des  non-valeurs  officiellement  constatées,  dont  la  pré- 
térilion  ne  grève  pas  spécialement  le  canton  de  milice  où  ils  ont 
leur  domicile. 

256.  11  y a des  exemptions  définitives,  et  il  y en  a de  tempo- 
raires. 
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L’article  26  de  la  loi  exempte  définitivement  : 

Celui  dont  la  taille  ne  dépasse  pas  un  mètre  quatre  cents 
millimètres,  et  celui  dont  les  vingt-trois  ans  seront  accomplis  au 
31  décembre  de  l’année  courante  et  qui  n’a  pas  la  taille  d’un 
mètre  cinq  cent  cinquante  millimètres; 

2®  Celui  qui  est  atteint  d’infirmités  incurables  qui  le  rendent 
impropre  au  service  militaire.  1 

Ces  infirmités  ont  été  spécifiées  par  l’arrêté  royal  du  13  février 
1871. 

La  loi  exempte  également  celui  dont  le  frère  a accompli  un 
terme  de  huit  années  de  service. 

Chaque  famille  ne  doit  à la  milice  que  la  moitié  de  ses  enfants 
au  plus.  Celui  qui  a payé  cet  impôt  libère  donc  un  de  ses  frères 
au  moins.  Le  service,  dit  la  loi,  procure  les  exemptions  néces- 
saires pour  que  le  nombre  des  services  demandés  à une  famille 
ne  dépasse  pas  la  moitié  du  nombre  total  des  fils.  Ainsi,  dans 
les  familles  où  les  fils  sont  en  nombre  pair,  il  ne  peut  être  appelé 
au  service  que  la  moitié  ; lorsque  le  nombre  des  fils  est  impair, 
la  moitié  plus  un  a droit  à l’exemption  (art.  31). 

Après  avoir  établi  le  contingent  de  la  dette  militaire  de  chaque 
famille,  la  loi  règle  l’ordre  d’après  lequel  les  frères  peuvent  être 
appelés  au  service.  Les  désignations,  dit-elle,  alternent  avec 
les  exemptions. 

On  range  les  frères  par  séries  de  deux,  et  la  règle  consiste  à 
appeler  et  à exempter  alternativement  un  frère  par  série.  Lors- 
qu’il y a trois  frères,  le  service  de  l’aîné  exempte  les  deux  autres; 
s’il  y en  a quatre,  le  service  de  l’aîné  exempte  le  deuxième  et  le 
service  du  troisième  libère  le  quatrième  ; s’il  y en  a cinq,  le  ser- 
vice du  premier  et  du  troisième  exempte  les  trois  autres,  et  ainsi 
de  suite. 

La  symétrie  de  cette  alternance  est  dérangée  lorsque  l’un  des 
frères  tire  au  sort  un  numéro  favorable  ou  peut  invoquer  le 
bénéfice  d’une  exemption  légale.  Si,  par  exemple,  aucun  des  fils 
de  la  première  série  n’a  servi,  les  deux  fils  de  la  série  suivante 
sont  exposés  à devoir  servir.  Si,  dans  une  famille  de  quatre  fils, 
l’aîné  tire  un  numéro  qui  l’exempte  du  service,  le  second  et  le 
troisième  doivent  sci'vir  quand  le  sort  leur  est  défavorable. 

— Du  moment  que  le  milicien  a été  désigné  pour  le  service. 
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il  appartient  définitivement  à l’armée;  la  situation  de  sa  famille 
se  détermine  et  se  fixe  au  moment  où  ont  lieu  les  opérations 
préalables  à la  levée  du  contingent.  Le  décès  d’un  frère,  survenu 
après  que  le  milicien  a été  désigné  pour  le  service,  ne  confère 
pas  à ce  dernier  le  droit  de  réclamer  après  coup  son  exonéra- 
tion. Cette  règle  ne  souffre  exception  que  dans  les  trois  cas  repris 
à l’article  27  de  la  loi,  sous  les  numéros  5,  4 et  5.  (Cass.,  21  juin 
1875,  Pasic.,  1875,  1,  316.) 

— L’article  27  de  la  loi  exempte  pour  une  année  : 

1*  Celui  dont  la  taille  n’atteint  pas  un  mètre  cinq  cent  cin- 
quante millimètres  ; 

2°  Celui  qui,  atteint  d’infirmités  curables,  n’est  pas  jugé  capa- 
ble de  servir  avant  le  l®*"  octobre  de  l’année  courante; 

5®  Celui  qui  est  l’unique  descendant  légitime  d’une  personne 
encore  vivante,  à moins  qu’il  n’appartienne  à une  famille  qui 
soit  dans  l’aisance  ; 

4®  Celui  qui  est  l’indispensable  soutien  a.  de  ses  père  et  mère 
ou  de  l’un  d’eux;  b.  si  ces  derniers  sont  décédés,  de  ses  aïeuls  ou 
de  l’un  d’eux;  c.  d’un  ou  de  plusieurs  frères  ou  sœurs  orphelins; 

5°  Le  père  resté  veuf  avec  un  ou  plusieurs  enfants; 

6°  Celui  dont  le  frère  remplit  un  terme  de  huit  années  de  ser- 
vice. 

— Dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  3,  4 et  5 repris  ci- 
dessus,  le  milicien  désigné  pour  le  service  acquiert,  par  le  décès 
d’un  membre  de  sa  famille,  même  lorsqu’il  est  incorporé,  un  titre 
à l’exemption  égal  à celui  qu’il  aurait  eu  si  le  décès  avait  pré- 
cédé sa  désignation  (art,  29). 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  3 juin  1870  démontrent 
que  cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  engagés  volontaires. 
Le  milicien  qui,  après  son  incorporation,  a contracté  un  enga- 
gement volontaire,  ne  peut  donc  pas  s’en  prévaloir  en  vue 
d’obtenir  une  exemption.  (Cass.,  12  avril  1880,  Pasic.,  1880, 
1,  116.) 

257.  Sont  dispensés  de  l’incorporation,  mais  réputés  au  ser- 
vice quant  à la  formation  du  contingent  : 

Définitivement  : les  ministres  des  cultes  ; 

Et  provisoirement,  à moins  qu’ils  n’appartiennent  à une  famille 
cjui  soit  dans  l’aisance  : 
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!«>  Les  élèves  en  théologie  qui  font  leurs  études  dans  un 
établissement  reconnu  par  la  loi,  c’est-à-dire  dans  un  grand 

séminaire  ; . , • • j i 

2"  Ceux  qui  se  préparent  à l’enseignement  primaire  dans  les 

écoles  normales  de  l’État  ou  dans  les  établissements  agréés  à cet 

effet  par  le  gouvernement;  ...  . 

3“  Les  élèves  qui  sortent  de  ces  institutions  munis  d un 
diplôme  de  capacité,  lorsqu’ils  sont  attachés  à un  établi^ssc- 
ment  public  soumis  à la  direction  ou  à l’inspection  de  1 État. 

(Voy.  l’art.  28.) 

3S8.  Sont  considérés  comme  indignes  et  sont  exclus  du  ser- 
vice militaire  : v,  « -r 

1“  Les  individus  qui  ont  été  condamnes  a la  decheance  mili- 
taire et  ceux  qui  ont  été  renvoyés  pour  inconduite; 

2°  Les  individus  qui  ont  subi  devant  un  tribunal  ordinaire 
une  condamnation  qui  prononce  une  peine  criminelle  ou  un  an 
d’emprisonnement  et  au-dessus  pour  vol,  abus  de  confiance  ou 
escroquerie,  ou  deux  ans  d’emprisonnement  pour  tout  autre 
délit.  (Voy.  l’art.  34.) 

359.  Il  y a,  par  arrondissement  administratif,  un  conseil  de 
milice. 

Ce  conseil  est  nommé  par  le  roi  pour  chaque  levée. 

Il  est  composé  d’un  conseiller  provincial,  d’un  membre  de  l’un 
des  collèges  échevinaux  du  ressort  et  d’un  officier  supérieur  de 
l’armée. 

Le  commissaire  d’arrondissement  siège  au  conseil,  en  qualité 
de  rapporteur,  avec  voix  consultative  (art.  35). 

Le  conseil  décide  si  les  hommes  sont  admissibles  et  propres 
au  service  ; il  statue  sur  les  réclamations  contre  l’inscription  ; il 
accorde  les  exemptions  et  les  dispenses  et  procède  à l’examen 
des  remplaçants  présentés  par  les  miliciens  de  l’arrondissement. 
Il  ne  décide  qu’en  premier  ressort  (art.  40). 

Les  décisions  des  conseils  de  milice  sont  proclamées  en  séance 
publique  et  consignées  sur  le  registre  du  tirage  (art.  44). 

Ces  décisions  sont  de  vrais  jugements.  Elles  doivent  être  mo- 
tivées, en  ce  sens  du  moins  qu’elles  indiquent  les  causes  des 
exemptions.  Elles  sont  prononcées  publiquement. 

360.  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  milice  sont  sus- 
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ceptiblcs  d’appel  de  la  part  du  commissaire  d’arrondissement  et 
de  la  part  des  intéressés.  L’autorité  militaire  peut  aussi  inter- 
jeter appel  dans  le  cas  où  il  s’agit  d’aptitude  physique  au  ser- 
vice (loi  du  18  septembre  1875,  art.  48). 

La  connaissance  des  appels  est  dévolue  tantôt  aux  députations 
provinciales,  tantôt  aux  conseils  de  révision  institués  par  la  loi 
du  18  septembre  1875. 

Il  y a un  conseil  de  révision  par  province.  Il  est  composé  de 
sept  membres,  savoir  : trois  membres  militaires,  nommés  par  le 
roi,  trois  membres  de  la  députation  permanente,  délégués  par 
elle,  et  le  gouverneur,  président  (art.  48  bis.). 

— L’appel  est  soumis  par  le  gouverneur  au  conseil  de  révi- 
sion, s’il  s’agit  d’apprécier  des  questions  d’aptitude  au  ser- 
vice, et  à la  députation  permanente  dans  tous  les  autres  cas 
(art.  49  bis). 

— Les  décisions  de  la  députation  et  du  conseil  de  révision 
sont  prises  à la  majorité  absolue  des  membres  présents.  Le  nom- 
bre des  délibérants  ne  peut  être  inférieur  à cinq. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

L’exposé  de  l’afi'aire  par  un  membre  de  la  députation  ou  du 
conseil  de  révision  et  le  prononcé  des  décisions  ont  lieu  en 
séance  publique  ; le  vote  reste  secret. 

Les  décisions  doivent  être  motivées,  à peine  de  nullité 
(art.  56). 

— Enfin  les  décisions  de  la  députation  et  du  conseil  de  révi- 
sion peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
(art,  58). 

â61.  Tout  individu  désigné  pour  la  milice  peut  se  faire  rem- 
placer (loi  du  18  septembre  1875,  art.  64). 

En  principe,  c’est  le  département  de  la  guerre  qui  est  chargé 
de  pourvoir  au  remplacement  des  miliciens  au  moyen  de  volon- 
taires avec  prime.  Le  prix  du  remplacement  est  fixé,  chaque 
année,  par  arrêté  royal,  trois  mois  avant  le  tirage.  Il  ne  peut  dé- 
passer 1,800  francs  (art.  64  bis  et  64  ter). 

Les  miliciens  auxquels  le  département  de  la  guerre  ne  par- 
vient pas  à procurer  des  remplaçants  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi,  sont  admis  à rechercher  directement  et  à présenter  des 
hommes  qui  consentent  à marcher  à leur  place  (art.  64^). 
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Le  remplacement  effectué  par  les  soins  du  département 

de  la  guerre  produit  à tous  égards  pour  le  remplacé  les  effets 
d’un  service  complet  de  huit  années  ; un  titre  consistant  dans  un 
congé  définitif  lui  est  délivré  pour  attester,  dans  son  chef,  la 
pleine  et  entière  exécution  des  obligations  de  milice. 

Quant  aux  miliciens  qui  ont  fourni  eux-mémes  et  directement 
des  remplaçants,  ils  se  divisent  en  deux  catégories. 

Ceux  qui  versent  à la  caisse  de  remplacement  une  somme 
égale  à celle  qui  est  réservée  sur  la  prime  du  volontaire  pour  lui 
être  payée  à l’expiration  de  son  engagement  (somme  fixée  à huit 
cents  francs)  sont  désormais  affranchis  de  toute  responsabilité. 
(Voy.  l’art.  72.) 

Ce  versement  impose  au  gouvernement  l’obligation  de  sup- 
pléer éventuellement  le  remplaçant  qui  déserterait,  et  le  mili- 
cien ainsi  remplacé  est  censé,  comme  le  milicien  remplacé  par 
le  département  de  la  guerre,  être  présent  au  corps  jusqu’à  l’ex- 
piration de  son  terme  de  service.  Il  obtient  un  congé  définitif 
(art.  75).  Il  procure  à son  frère  puîné  le  droit  à l’exemption  dé- 
finitive. (Cass.,  18  juin  1877,  Pasic.,  1877,  1,  254.) 

Ceux  qui  ne  versent  pas  à la  caisse  de  remplacement  la  prime 
d’assurance  de  huit  cents  francs  demeurent  responsables  de  leur 
remplaçant,  et  doivent  éventuellement  servir  en  personne  ou 
fournir  un  autre  remplaçant  dans  les  cas  énumérés  à l’article 
72  ter  de  la  loi. 

— Aux  termes  de  l’article  65  de  la  loi,  nul  ne  peut  être  admis 
comme  remplaçant  si,  ayant  déjà  fait  partie  de  l’armée,  il  n’a 
pas  reçu  un  certificat  de  bonne  conduite  signé  par  le  chef  du 
corps  auquel  il  a appartenu. 

Le  rengagement  fait  contrairement  à cette  disposition,  la- 
quelle intéresse  l’ordre  public,  est  entaché  d’une  nullité  radicale. 
(Cass.,  7 mai  1878,  Pasic.,  1878,  1,  552.) 

262.  Le  gouvernement  fixe  l’époque  à laquelle  les  hommes 
désignés  pour  le  service  sont  remis  à l’autorité  militaire.  Cette 
remise  se  fait  au  chef-lieu  de  la  province  par  le  gouverneur  (loi 
du  18  septembre  1875,  art.  81). 

Au  moment  de  leur  remise,  l’autorité  militaire  fait  examiner, 
par  des  médecins  de  l’armée,  les  miliciens  et  les  remplaçants. 
Dans  les  trente  jours  suivants,  elle  renvoie  au  conseil  de  revi- 
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sion  ceux  qui  paraissent  impropres  au  service,  et,  en  outre,  s’il 
s’agit  de  remplaçants,  ceux  qu’elle  considère  comme  ne  remplis- 
s .nt  pas  l’une  des  autres  conditions  requises  (loi  du  19mai  1880, 
art.  5). 

Lorsqu’une  décision  de  la  députation  permanente  ou  du  con- 
seil de  révision  annule  une  désignation  pour  le  service,  le  can- 
ton, sur  la  réquisition  du  gouverneur,  fournit  immédiatement 
un  autre  homme  pour  parfaire  son  contingent;  et  c’est  naturel- 
lement d’après  l’ordre  des  numéros  du  tirage  que  les  inscrits 
passibles  du  service  tombent  sous  le  coup  de  ces  appels  supplé- 
mentaires. (Voy.  l’art.  85.) 

Il  en  est  de  même  si  un  milicien  désigné  pour  le  service 
meurt  avant  le  jour  fixé  pour  la  remise  du  contingent  à l’autorité 
militaire.  Le  canton  doit,  dans  ce  cas,  fournir  un  autre  homme. 
Mais  si  le  milicien  décède  après  l’incorporation,  c’est  l’armée 
qui  en  subit  la  perte  (même  article). 

Quant  aux  miliciens  insoumis,  qui  se  soustraient  à l’incorpo- 
ration, leur  insoumission  ne  peut  être  préjudiciable  à d’autres, 
lis  appartiennent  à l’armée,  et  il  y a lieu  de  les  rechercher  et  de 
les  poursuivre,  non  de  les  remplacer. 

283.  Les  miliciens  et  remplaçants  ont  droit  à six  semaines 
de  congé  en  moyenne  par  année  de  service  actif. 

Ce  sont  des  congés  temporaires. 

Ils  sont  envoyés  en  congé  illimité  lorsqu’ils  ont  passé  au  ser- 
vice actif  un  temps  qui  varie  suivant  les  différentes  armes  et  qui 
est  de  vingt-huit  mois  au  minimum.  (Voy.  l’art.  85.) 

L’octroi  de  ces  congés  ne  peut  avoir  pour  effet  d’affaiblir  l’ar- 
mée outre  mesure  ou  de  frapper  le  gouvernement  d’impuissance 
quand  l’indépendance  du  pays  ou  l’ordre  public  sont  compro- 
mis. Aussi  le  gouvernement  est-il  autorisé,  dans  les  circonstances 
spéciales,  à suspendre  ou  modifier  l’exécution  de  la  loi  qui  les 
accorde  (art.  86). 

Les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  rappel  des  miliciens 
et  la  prompte  mobilisation  de  l’armée  font  l’objet  de  l’arrêté 
royal  du  7 août  1877. 

264.  Les  conditions  d’admission  des  volontaires  et  les  avan- 
tages (pji  peuvent  leur  être  accordés  sont  réglés  par  arrêté  royal 
(loi  sur  la  milice,  an.  100). 
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Cette  matière  fait  l’objet  de  l’arrêté  royal  du  15  janvier  1877. 

Le  mineur  d’âge,  n’appartenant  pas  encore  à l’armée,  doit 
justifier  préalablement  du  consentement  de  son  père  ou  de  sa 
mère  veuve  ou,  s’il  est  orphelin,  de  son  tuteur.  Ce  dernier  doit 
être  autorisé  par  délibération  du  conseil  de  famille  (loi  du 
19  mai  1880,  art.  4). 

— Les  volontaires  de  toutes  les  catégories,  de  même  que  les 
miliciens,  acquièrent  la  qualité  de  militaires  par  le  fait  de  leur 
incorporation  et  de  la  lecture,  qui  leur  est  donnée,  des  lois  mi- 
litaires {ibid.). 

265.  Le  service  personnel  comme  milicien  donne  lieu  à une 
indemnité  pécuniaire,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  5 avril  1875. 

Cette  indemnité  est  de  dix  francs  par  mois. 

Elle  est  payée  aux  père  et  mère  du  milicien  présent  sous  les 
armes  ou  au  survivant,  et,  à défaut  du  père  et  de  la  mère,  aux 
ascendants  ou  au  survivant. 

Si  le  milicien  est  marié,  l’indemnité  est  payée  à sa  femme. 

S’il  est  orphelin  de  père  et  de  mère  et  s’il  n’a  pas  d’ascendants, 
si  ses  parents  sont  inconnus  ou  condamnés  pour  crime,  ou  s’il 
a été  abandonné  par  ses  parents,  l’indemnité  est  versée  à la 
caisse  générale  d’épargne  et  portée  à un  livret  en  son  nom. 


SECTION  II. 

La  gendarmerie, 

soniniAiRE. 

26o  bis,  Deslinaiiou  de  la  gendarmerie. 

266.  Législation. 

267.  Rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  justice. 

268.  Juridiction  pénale. 

269.  Organisation  de  la  gendarmerie. 

270.  Fondions  ordinairesde  la  gendarmerie. 

271.  Fondions  e.\iraordinaires. 

265  bis.  La  gendarmerie  est  celle  parlie  de  la  force  publique 
qui  a pour  deslinaiiou  spéciale  d’assurer  le  mainlicn  de  l’ordre  cl 
l’cxéculion  des  lois  dans  l’inlcrieur  du  royaume.  Une  surveil- 
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lance  continue  et  répressive  constitue  Tessence  de  son  service 
(loi  du  28  germinal  an  vi,  art.  1). 

La  gendarmerie  fait  partie  de  l’armée  en  ce  sens  qu’elle  est 
organisée  militairement.  Mais  elle  en  diffère  par  le  service  dont 
elle  est  chargée,  et  qui  consiste  à prévenir  et  à réprimer  les  dé- 
sordres de  toute  espèce  qui  peuvent  troubler  l’État  au  dedans. 

Les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  dans  ce  but  sont  habi- 
tuellement exercées  par  elle,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune 
réquisition  des  autorités  civiles  (loi  du  28  germinal  an  vi, 
art.  126). 

Sous  ce  rapport,  elle  se  distingue  de  la  garde  civique,  force 
armée  qui  n’exerce  pas  une  surveillance  continue  et  répressive. 
Les  gardes  civiques  ne  peuvent,  en  effet,  se  réunir  en  cette  qua- 
lité ni  prendre  les  armes  que  sur  l’ordre  de  leurs  chefs  légale- 
ment requis  (loi  du  8 mai  1848,  art.  6). 

266.  La  Constitution  dispose  que  l’organisation  et  les  attri- 
butions de  la  gendarmerie  font  l’objet  d’une  loi  (art.  120). 

L’arrèté-loi  du  26  octobre  1814  (reproduit  dans  le  Répertoire 
de  l’administration,  au  mot  Gendarmerie,  p.  142)  a décrété 
l’établissement  d’un  corps  de  maréchaussée,  et  un  autre  arrêté- 
loi,  en  date  du  50  janvier  1815,  a réglé  la  police,  la  discipline 
et  le  service  de  ce  corps.  [Pasin.,  p.  461.) 

Ces  arrêtés  n’ont  pas  été  publiés  au  Journal  officiel.  Ils  n’en 
sont  pas  moins  obligatoires  pour  les  fonctionnaires  dont  ils  rè- 
glent les  devoirs  et  à la  connaissance  desquels  ils  ont  été  portés 
par  la  voie  administrative. 

267.  La  gendarmerie  est  militaire  par  son  organisation  et 
civile  par  sa  destination.  Elle  ressortit  à la  fois  au  département 
de  la  guerre  et  à celui  de  la  justice. 

Le  règlement  du  50  janvier  1815  dispose  à cet  égard  comme 
suit  : 

<t  Art.  8.  Le  corps  de  la  maréchaussée  est  dans  les  attribu- 
« tions  du  département  de  la  guerre,  pour  ce  qui  concerne  le 
« matériel  et  la  discipline,  et  dans  les  attributions  de  notre  corn- 
er missaire  général  de  la  justice,  pour  tout  ce  qui  a rapport  au 
K maintien  de  l’ordre  public  et  pour  ce  qui  est  relatif  à l’exer- 
« cice  de  la  police  générale  et  judiciaire. 

a Art.  9.  Le  mode  à suivre  pour  procéder  aux  nominations 
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« et  remplacements,  l’administration  de  la  comptabilité,  l’ha- 
« billement,  l’équipement,  la  remonte,  l’emploi  des  masses, 

« l’approvisionnement  des  brigades  en  fourrage,  la  tenue,  la 
« discipline,  la  police  des  casernes,  les  revues  du  commandant 
« et  major,  les  tournées  des  capitaines  et  lieutenants,  la  sur- 
« veillance  sur  la  désertion,  feront  partie  des  attributions  du 
« département  de  la  guerre. 

<r  Art.  10.  Le  service  habituel  et  journalier  des  brigades,  leur 
« rassemblement  en  cas  de  service  extraordinaire,  les  conduites 
« de  brigade  en  brigade,  le  transfèrement  des  prisonniers,  pré- 
« venus  ou  condamnés,  les  surveillances  de  vagabonds,  gens 
« sans  aveu,  etc.,  feront  partie  des  attributions  de  notre  com- 
« missaire  général  de  la  justice.  » 

268.  Le  caractère  mixte,  à la  fois  civil  et  militaire,  de  la 
gendarmerie,  influe  sur  la  juridiction  appelée  à connaître  des 
infractions  commises  par  les  membres  du  corps.  L’article  97 
de  la  loi  du  28  germinal  an  vi  porte  que  « les  officiers,  sous- 
« officiers  et  gendarmes  sont  justiciables  des  tribunaux  crimi- 
« nels,  pour  les  délits  relatifs  au  service  de  la  police  générale  et 
« judiciaire,  dont  ils  sont  chargés;  et  des  conseils  de  guerre, 

« pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à la  discipline  militaires.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  attributions  des  conseils 
de  guerre  sont  restreintes  aux  seuls  cfélits  relatifs  au  service  et  à 
la  discipline  militaires  et  que  les  autres  délits  commis  par  des 
gendarmes  doivent  être  déférés  aux  tribunaux  ordinaires.  (Cass., 
27  mars  1865,  Pasic.,  1865,  1,  243;  cass.,  28  juin  1880,  Pasic., 
1880,  1,  259.) 

269.  La  composition  du  corps  de  la  gendarmerie  a été  ré- 
glée par  l’arrêté  du  26  décembre  1830. 

Le  commandement  du  corps  entier  appartient  à un  colonel 
(art.  l®*"). 

Le  corps  est  distribué  pour  le  service  en  trois  divisions  com- 
mandées chacune  par  un  major. 

La  première  division  embrasse  les  provinces  de  Brabant,  de 
Hainaut  et  de  Namur  ; la  deuxième,  celles  d’Anvers,  de  la  Flan- 
dre orientale  et  de  la  Flandre  occidentale;  la  troisième,  celles 
de  Liège,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg  (art.  2). 

Ces  trois  divisions  se  subdivisent  en  neuf  compagnies,  qui 
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font,  chacune,  le  service  d’une  province  et  qui  sont  comman- 
dées par  des  capitaines. 

Les  compagnies,  à leur  tour,  se  subdivisent  en  un  certain 
nombre  de  lieutenances,  et  les  lieutenances  en  brigades. 

Le  nombre  des  brigades,  que  l’arrêté  du  26  décembre  1830 
avait  fixé  à deux  cent  trente  et  un,  a été  successivement  accru  par 
divers  arrêtés  qui  ont  institué  des  brigades  nouvelles  dans  des 
localités  où  il  n’en  existait  pas  auparavant,  et  en  dernier  lieu 
par  l’arrêté  du  18  avril  1876,  qui  a créé  cinq  lieutenances  et  dix- 
neuf  brigades. 

270.  La  gendarmerie  a des  fonctions  ordinaires,  qu’elle 
remplit  en  vertu  d’un  mandat  qui  lui  est  conféré  directement 
par  la  loi. 

Ces  fonctions,  dans  lesquelles  se  résume  la  surveillance  conti- 
nue et  répressive  qui  constitue  l’essence  de  son  service,  sont 
longuement  énumérées  dans  le  règlement  du  30  janvier  1815, 
article  11. 

271.  La  gendarmerie  remplit  aussi  des  fonctions  extraordi- 
naires lorsqu’elle  en  est  requise  par  les  autorités  constituées. 

« Les  brigades  de  gendarmerie,  dit  l’article  23  du  règlement 
« de  1815,  prêteront  toute  main-forte,  lorsqu’elle  leur  sera  de- 
« mandée  légalement  par  les  autorités  constituées  et  par  tout 
« porteur  de  mandements  de  justice.  » 

L’article  26  ajoute  que  les  autorités  civiles,  lorsqu’elles  ont 
dressé  leurs  réquisitions,  conformément  aux  lois,  ne  peuvent 
s’immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires  qui 
sont  ordonnées  par  les  chefs  pour  l’exécution  desdites  réquisi- 
tions. Les  chefs  de  la  gendarmerie  demeurent  chargés,  sous  leur 
propre  responsabilité,  d’ordonner  le  mouvement  des  brigades  et 
de  les  diriger  dans  les  opérations  qu’elles  doivent  exécuter. 

SECTION  III. 

La  garde  civique. 

SOM3IAIRE. 

^272.  Objet  de  l’institution  de  la  garde  civique. 

!273.  Dispositions  générales  consacrées  par  la  loi  organique. 

•214.  De  l’obligation  du  service. 
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275.  De  l’inscription  des  gardes. 

276.  Des  changements  de  résidence. 

277.  Des  conseils  de  recensement  et  de  l’appel  de  leurs  décisions. 

278.  Dispenses  et  exemptions. 

279.  Formation  du  contrôle. 

280.  Composition  des  cadres. 

281.  Elections  et  nominations  aux  grades. 

282.  Les  élections  et  nominations  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans. 

283.  Suspension  et  révocation  des  officiers. 

284.  Les  communes  supportent  les  dépenses  qui  résultent  de  l’organisation  de  la  garde 

civique. 

285.  Des  conseils  d’administration. 

286.  Du  service  des  gardes  civiques. 

287.  Qui  peut  requérir  la  garde  civique. 

288.  Contraventions  et  peines. 

289.  Des  conseils  de  discipline.  Etendue  de  leur  compétence 

272.  L’organisation  de  la  force  publique  est  toujours  en  har- 
monie avec  la  forme  politique  du  gouvernement.  Dans  les  États 
despotiques,  le  souverain  s’appuie,  pour  maintenir  ses  sujets 
dans  l’obéissance,  sur  des  milices  permanentes  qu’il  recrute  dans 
les  classes  infimes  de  la  population,  quelquefois  à l’étranger,  et 
qui  sont  entièrement  à sa  dévotion. 

Dans  les  pays  libres^  les  citoyens  n’abandonnent  point  à des 
mercenaires  le  soin  de  défendre  les  institutions.  Ils  s’arment 
eux-mêmes  et  s’organisent  militairement.  Cette  organisation  mi- 
litaire ne  s’étend,  dans  les  pays  où  le  gouvernement  est  un 
mélange  d’aristocratie  et  de  démocratie,  comme  chez  nous, 
qu’aux  classes  gouvernantes.  Comme  elles  ont  un  intérêt  spécial 
au  maintien  de  l’ordre  de  choses  établi,  elles  créent,  dans  leur 
propre  sein,  une  force  publique,  dont  la  mission  principale  est 
de  réprimer  les  émeutes,  les  séditions,  et,  en  général,  toutes  les 
tentatives  violentes  dont  le  but  est  de  renverser  ou  de  modifier 
le  gouvernement. 

Le  principe  de  cette  institution  est  consacré  par  l’article  122 
de  la  Constitution  belge,  qui  porte  : « Il  y a une  garde  civique  ; 
« l’organisation  en  est  réglée  par  la  loi.  » 

273.  La  loi  organique  de  la  garde  civique,  du  8 mai  1848, 
modifiée  par  celle  du  15  juillet  1853,  débute  par  quelques  dis- 
positions générales,  qu’il  est  essentiel  de  reproduire  : 

« Art.  1®**.  La  garde  civique  est  chargée  de  veiller  au  main- 
« tien  de  l’ordre  et  des  lois,  à la  conservation  de  l’indépendance 
« nationale  et  de  l’intégrité  du  territoire.  » 
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La  destination  normale  de  cette  partie  de  la  foi  ce  publique 
est  de  maintenir  l’ordre  et  l’obéissance  aux  lois.  Elle  peut,  dans 
des  circonstances  graves  et  exceptionnelles,  être  mobilisée  pour 
servir  d’auxiliaire  à l’armée  contre  les  ennemis  du  dehors. 

« Art.  2.  La  garde  civique  est  organisée  par  commune.  Le 
« gouvernement  détermine  les  communes  dont  les  gardes  sont 
« réunies  pour  être  formées,  s’il  y a.  lieu,  en  compagnie,  batail- 
« Ion  ou  légion.  » 

La  garde  civique  a pour  objet  la  défense  des  intérêts  généraux 
du  pays.  Elle  n’est  donc  pas,  de  sa  nature,  une  institution  com- 
munale. C’est  une  institution  publique,  mais  elle  est  organisée 
par  commune,  au  lieu  de  l’être,  comme  anciennement,  par  dis- 
trict ou  par  canton. 

Le  gouvernement  déroge,  quand  il  y a lieu,  à cette  règle  d’or- 
ganisation. Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  déterminer 
les  communes  dont  les  gardes  doivent  être  réunies  pour  former 
des  bataillons. 

« Art.  5.  La  garde  civique  se  divise  en  garde  active  et  en 
« garde  non  active. 

« Elle  est  active,  à moins  d’une  disposition  contraire  du  gou- 
« vernement,  dans  les  communes  ayant  une  population  agglo- 
« mérée  de  plus  de  dix  mille  âmes,  et  dans  les  villes  fortifiées  ou 
« dominées  par  une  forteresse. 

« Elle  est  non  active  dans  les  autres  communes  ; elle  y est 
« néanmoins  organisée  jusqu’à  l’élection  inclusivement,  et  char- 
« gée  du  service  des  patrouilles  lorsque  l’autorité  communale 
« le  juge  nécessaire.  Dans  ces  dernières  communes,  elle  n’est 
« appelée  à l’activité  qu’en  vertu  d’un  arrêté  du  gouverne- 
« ment.  » 

— Il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  des  8 mai 
1848-15  juillet  1855,  que  la  garde  civique  est  chargée  exclusi- 
vement du  service  des  patrouilles,  même  dans  les  communes  où 
elle  est  active,  et  que  les  conseils  de  discipline  sont  seuls  com- 
pétents pour  connaître  des  contraventions  à ce  service.  Les 
anciens  règlements  communaux  sur  la  matière  sont  abrogés. 
(Voy.  Cass.,  51  déc.  18o5,  Pasic.,  1856,  1,  58.) 

Le  droit  de  requérir  la  garde  civique  à l’effet  de  faire  le  ser- 
vice des  patrouilles  appartient  au  bourgmestre  (loi  org.,  art.  82). 
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« Art.  A.  Il  est  interdit  à la  garde  civique  de  délibérer  sur  les 
« affaires  de  l’État,  de  la  province  ou  de  la  commune,  et  sur  les 
« réquisitions  de  l’autorité  compétente.  » 

La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer.  Cet  axiome,  écrit  dans  la  constitution 
de  l’an  ni,  article  276,  est  reproduit  en  termes  presque  iden- 
tiques par  la  loi  sur  la  garde  civique. 

« Art.  S.  Les  gardes  civiques  ne  peuvent  se  réunir  en  cette 
« qualité,  ni  prendre  les  armes  sans  l’ordre  de  leurs  chefs  léga^ 

« lement  requis. 

« Les  chefs  peuvent  cependant,  sans  réquisition  particulière, 

« faire  toutes  les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au 
« service  ordinaire.  » 

Cet  article  défend  aux  gardes  civiques  de  se  réunir,  sans  l’or- 
dre de  leurs  chefs,  en  cette  qualité,  c’est-à-dire  en  corps  et  comme 
force  armée.  Mais  il  leur  est  permis  de  se  réunir  sans  armes,  à 
titre  d’individus,  pour  participer,  par  exemple,  à une  fête  ou  à 
un  banquet,  lors  même  qu’ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme. 
(Cass.,  9 fév.  1875,  Rev.  admin.,  1876,  p.  362.) 

Il  défend,  d’autre  part,  aux  chefs  de  réunir  les  gardes  sans 
une  réquisition  légale.  La  réquisition  doit  émaner  d’une  autorité 
compétente  à cet  effet.  Elle  émane  directement  de  la  loi  lors- 
qu’il s’agit  du  service  ordinaire,  c’est-à-dire  des  inspections 
périodiques  et  des  exercices  prescrits  par  les  articles  65,  83 
et  84. 

« Art.  6.  Le  roi  peut,  pour  des  motifs  graves,  dissoudre  ou 
« suspendre  tout  ou  partie  des  gardes  civiques  d’une  ou  de 
« plusieurs  communes,  et,  dans  ce  cas,  en  ordonner  le  désar- 
« mement. 

« Lors  d’une  dissolution,  il  est  procédé,  dans  les  six  mois,  à de 
« nouvelles  élections. 

G La  suspension  ne  peut  excéder  six  mois.  » 

En  cas  de  dissolution,  les  cadres  sont  détruits,  le  mandat  des 
officiers  expire,  la  garde  n’existe  plus  comme  force  organisée. 
En  cas  de  suspension,  l’organisation  subsiste,  le  service  est  seu- 
lement arrêté. 

La  dissolution  et  la  suspension  sont  ou  des  pénalités  ou  de 
simples  mesures  d’ordre,  suivant  qu’il  s’agit  ou  bien  de  réprimer 
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rinsubordination  d’un  corps  de  gardes  civiques,  ou  bien  de  lui 
donner  une  organisation  nouvelle. 

« Art.  7.  La  garde  civique  est  placée  dans  les  attributions  du 
« ministre  de  l’intérieur. 

« En  temps  de  guerre,  la  garde  civique  mobilisée  est  placée 
« dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

« L’organisation  de  la  garde  civique  mobilisée  fait  l’objet  d’une 
« loi  spéciale.  » 

Ajoutons  que,  dans  les  places  en  état  de  siège  ou  en  état  de 
guerre,  toute  la  garde  civique,  mobilisée  ou  non,  passe  momen- 
tanément sous  les  ordres  du  commandant  de  place. 

274.  L’article  8 de  la  loi  organique  dispose  : 

« Les  Belges  et  les  étrangers  admis  à établir  leur  domicile  en 
« Belgique  en  vertu  de  l’article  15  du  code  civil,  âgés  de  21  à 
« oO  ans,  sont  appelés  au  service  de  la  garde  civique  dans  le  lieu 
« de  leur  résidence  réelle.  » 

Le  service  de  la  garde  civique  est  donc  attaché  à la  résidence 
dans  un  lieu  déterminé.  Les  Belges  résidant  à l’étranger  en  sont 
exempts,  lors  même  qu’ils  ont  conservé  leur  domicile  en  Bel- 
gique. 

« Ceux  qui  résident  alternativement  dans  plusieurs  communes 
« sont,  de  plein  droit,  soumis  au  service  dans  la  commune  la 
« plus  populeuse.  » 

Ainsi,  les  personnes  qui  résident  l’été  à la  campagne  et  l’hi- 
ver en  ville  sont  astreintes  au  service,  durant  toute  l’année, 
dans  la  commune  la  plus  populeuse.  (Cass.,  23  déc.  18o0, 
Pasic.,  1851,  1,  77.) 

« Il  est  loisible  aux  Belges  et  aux  étrangers,  mentionnés  au 
« § 1"  de  cet  article,  âgés  de  18  à 21  ans,  ou  de  plus  de  50  ans, 
« de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles  de  la  garde  civique,  avec 
« l’agrément  du  chef  de  la  garde.  » 

275.  L’inscription  se  fait  tous  les  ans,  du  1"  au  51  décembre, 
pour  les  personnes  appelées  par  leur  âge  à servir  l’année  sui- 
vante (art.  9 de  la  loi). 

Les  personnes  tenues  au  service  ont  le  devoir  de  se  faire 
inscrire  spontanément  sur  le  registre  déposé  dans  les  bureaux 
de  l’administration  communale,  à peine  d’une  amende  de  5 à 
15  francs.  (Voy.  l’art.  15.) 
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Les  bourgmestre  et  échevins  de  chaque  commune  recherchent 
tous  ceux  qui  auraient  négligé  de  se  faire  inscrire  (art.  14). 

Enfin,  l’un  des  doubles  du  registre  d’inscription  est  déposé 
au  secrétariat  de  la  commune,  où  chacun  peut  en  prendre 
inspection  et  provoquer  l’inscription  de  ceux  qui  auraient  né- 
gligé de  la  requérir  (art.  11). 

276.  Tout  garde  qui  change  de  résidence  doit  en  pré- 
venir le  conseil  de  recensement,  dans  la  quinzaine,  et  se  faire 
inscrire,  dans  la  quinzaine  suivante,  dans  la  commune  où  il  va 
résider,  et  ce  à peine  de  l’amende  de  5 à 15  francs  (art.  12 
et  15). 

Tout  garde  porté  sur  le  contrôle  de  la  garde  civique  d’une 
commune  fait  partie  de  cette  garde  aussi  longtemps  qu’il  n’a  pas 
rempli  la  double  condition  dont  il  s’agit  et  qu’il  ne  s’est  pas  fait 
rayer  des  contrôles  par  le  conseil  de  recensement,  seul  compé- 
tent à cette  fin  aux  termes  des  articles  15,  17  et  18  de  la  loi 
organique.  (Cass.,  14nov.  1864,  Pasic.,  1865,  1,  79.) 

277.  Il  est  formé  dans  chaque  commune  un  conseil  de  recen- 
sement. Ce  conseil  est  composé  du  chef  de  la  garde  comme  pré- 
sident, et,  en  outre,  de  deux  membres  et  d’un  secrétaire  dési- 
gnés par  le  conseil  communal.  (Voy.  les  art.  15  et  16.) 

Lorsque  le  gouvernement  a réuni  les  gardes  de  plusieurs 
communes  en  un  seul  corps,  il  n’y  a pour  tout  le  corps  qu’un 
seul  conseil  de  recensement.  Dans  ce  cas,  les  deux  membres 
assesseurs  et  le  secrétaire  sont  désignés  par  la  députation  pro- 
vinciale (ibid.). 

Ces  désignations  ont  lieu  pour  une  période  de  cinq  années 
(argum.  de  l’art.  53). 

Les  conseils  de  recensement  ne  peuvent  siéger  qu’au  nombre 
fixe  de  trois  membres.  (Cass.,  25  nov.  1868.) 

Les  conseils  de  recensement  sont  chargés  spécialement  de 
dresser  le  contrôle  des  hommes  destinés  à faire  partie  de  la 
garde,  et,  par  suite,  de  juger  toutes  les  contestations  qui  s’élè- 
vent au  sujet  des  inscriptions  et  des  radiations. 

Ils  se  réunissent  au  mois  de  janvier  pour  procéder  à l’examen 
des  réclamations,  aux  inscriptions  et  radiations,  soit  d’office, 
soit  d’après  les  renseignements  fournis  ^par  l’administration 
communale. 
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Ils  se  réunissent  à d’autres  époques  lorsque  les  besoins  du 
service  l’exigent  (art.  17  de  la  loi). 

— Tout  garde  qui  se  croit  lésé  par  une  décision  du  conseil  de 
recensement  peut  en  appeler,  dans  les  dix  jours,  à la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  Le  chef  de  la  garde  a la 
même  faculté  (art.  18). 

La  loi  ne  fixe  pas  le  point  initial  du  délai  d’appel.  La  députa- 
tion apprécie,  dans  chaque  affaire,  si  l’appelant  a eu  une  connais- 
sance suffisante  de  la  décision  et  si  l’appel  a été  interjeté  en 
temps  utile. 

Les  décisions  que  prend  la  députation  en  degré  d’appel  sont 
de  vrais  jugements.  La  loi  veut  qu’elles  soient  motivées,  à peine 
de  nullité,  et  qu’elles  soient  signifiées  par  un  huissier  ou  par 
un  tambour,  à la  diligence  du  chef  de  la  garde.  (Voy.  les  art.  19* 
et  98.) 

— Le  gouverneur  de  la  province  et  le  garde  qui  a succombé 
peuvent  les  attaquer  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Le  pourvoi  doit  être  formé,  à peine  de  déchéance,  par  le  gou- 
verneur, dans  les  quinze  jours  à partir  de  la  décision,  et  par 
le  garde,  dans  les  quinze  jours  à partir  de  la  signification 
(art.  19®). 

Contrairement  à l’usage  constamment  admis  en  matière  cri- 
minelle, le  pourvoi  n’est  pas  suspensif. 

La  déclaration  du  recours  est  faite  au  greffe  du  conseil 
provincial  par  le  demandeur  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  (art.  19^). 

278.  Certaines  personnes  sont  dispensées  du  service,  nonob- 
stant leur  inscription  sur  les  contrôles.  D’autres  en  sont  exemp- 
tées définitivement  ou  temporairement.  D’autres  enfin  sont 
exclues  de  la  garde  civique  pour  cause  d’indignité.  (Voy.  les 
art.  20  et  suiv.  de  la  loi  organique.) 

279.  L’article  24  de  la  loi  dispose  : « 11  est  établi  deux  con- 
« trôles  des  hommes  destinés  à composer  les  compagnies  séden- 
« taires,  l’un  de  service  ordinaire,  et  l’autre  de  réserve.  Les 
« hommes  portés  sur  ce  dernier  contrôle  ne  sont  appelés  à faire 
« partie  de  la  garde  civique  que  dans  des  circonstances  extraor- 
« dinaires.  Les  gardes  qui  peuvent  s’habiller  à leurs  frais  sont 
« seuls  tenus  de  concourir  au  service  ordinaire  et  constituent 
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« les  compagnies.  Néanmoins,  dans  les  communes  où  le  nombre 
« des  gardes  qui  peuvent  s’habiller  à leurs  frais  n’atteindrait  pas 
« celui  de  soixante  hommes  par  compagnie  sédentaire,  la  com- 
« mune  est  tenue  de  parfaire  ce  nombre,  en  appelant  au  service 
« ordinaire  ceux  des  gardes  qui  peuvent  le  plus  facilement  con- 
« tribuer  à leur  habillement  et  qui  font  partie  du  contrôle  de 
« réserve;  dans  ce  cas,  elle  doit  contribuer  pour  le  surplus.  » 

C’est  aux  collèges  échevinaux  qu’il  appartient  d’apprécier 
quels  sont  les  gardes  qui  peuvent  s’habiller  à leurs  propres 
frais,  en  tout  ou  en  partie.  (Cass.,  \A  mai  1849,  Pasic.y  1849, 
1,  420.) 

280.  Les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnies  sont 
formées  par  le  chef  de  la  garde  sur  le  contrôle  de  service.  Elles 
se  composent,  autant  que  possible,  de  citoyens  d’un  même  quar- 
tier (loi  organ.,  art.  25). 

La  force  d’une  compagnie  d’infanterie  est  fixée  au  minimum 
de  soixante  hommes,  officiers,  sous-officiers  et  caporaux 
compris  (art.  27). 

Les  bataillons  se  composent  de  trois  à six  compagnies,  et  deux 
ou  plusieurs  bataillons  forment  une  légion. 

Il  y a par  légion  un  chef  portant  le  titre  de  colonel  lorsqu’il 
commande  trois  bataillons,  et  de  lieutenant-colonel  lorsqu’il  n’en 
commande  que  deux  (art.  29). 

— Dans  les  villes  où  la  garde  civique  compte  plusieurs 
légions,  il  y a un  commandant  supérieur,  sous  l’autorité  duquel 
le  gouvernement  peut  placer  les  gardes  des  communes  limitro- 
phes (art.  31). 

— 11  y a pour  tout  le  royaume  un  inspecteur  général  ayant 
rang  d’officier  général  (art.  32). 

— Dans  les  villes  fortifiées  ou  dominées  par  une  forteresse  ou 
à proximité  des  frontières,  et  dans  celles  dont  la  garde  civique 
est  forte  de  plus  de  six  cents  hommes,  le  gouvernement  peut,  le 
conseil  communal  entendu,  autoriser  la  formation  de  compagnies 
d’artillerie,  de  cavalerie,  de  chasseurs-éclaireurs  et  de  sapeurs- 
pompiers  volontaires  (art.  26). 

L’organisation  de  ces  compagnies  spéciales  fait  l’objet  de  l’ar- 
rêté royal  du  31  mai  1875. 

Elles  restent  placées  sous  les  ordres  du  chef  de  la  garde. 
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C’est  lui  qui  agrée  les  hommes  qui  se  présentent  pour  en  faire 
partie. 

281.  Les  titulaires  de  tous  les  grades,  dit  la  Constitution, 
jusqu’à  celui  de  capitaine  au  moins,  sont  nommés  par  les  gardes, 
sauf  les  exceptions  jugées  nécessaires  pour  les  comptables 
(art.  122). 

Les  quartiers-maîtres,  qui  sont  des  officiers  comptables,  sont 
nommés  par  le  roi  (art.  59  de  la  loi  sur  la  garde  civique). 

Cette  exception,  formellement  autorisée  par  la  Constitution, 
n’est  pas  la  seule.  La  loi  charge  également  le  roi  de  nommer  les 
officiers  rapporteurs,  qui,  cependant,  ne  sont  pas  des  compta- 
bles (art.  59). 

En  outre,  elle  abandonne,  dans  chaque  compagnie,  au  capi- 
taine, la  désignation  du  sergent-major  (art.  34). 

Le  décret  du  31  décembre  1830,  œuvre  du  Congrès  national, 
contenait  aussi  cette  disposition,  fondée  sur  ce  que  le  sergent- 
major  est  l’homme  de  confiance  du  capitaine,  la  cheville  ouvrière 
de  l’administration. 

Ajoutons  enfin  que  le  chef  de  chaque  légion  nomme  l’adjudant 
sous-officier,  le  tambour-major  et  les  tambours-maîtres,  et 
qu’une  instruction  ministérielle  du  5 août  1848  a décidé, 
par  analogie,  que  la  nomination  des  tambours  de  compagnie 
doit  être  faite  par  les  capitaines.  (Voy.  l’art,  58  de  la  loi  orga- 
nique.) 

— Les  titulaires  de  tous  les  grades  d’une  compagnie,  savoir: 
le  capitaine,  le  lieutenant,  les  sous-lieutenants,  les  sergents,  le 
fourrier  et  les  caporaux,  Isont  élus  par  ceux  qui  la  composent 
(art.  34  et  27). 

Nul  ne  peut  être  élu  ou  nommé  à un  grade  s’il  n’est  inscrit 
sur  les  contrôles  du  service  ordinaire.  La  même  inscription  est 
requise  pour  être  électeur.  (Décis.  min.  du  6 et  du  15  septem- 
bre 1848.) 

Il  n’y  a,  du  reste,  aucune  distinction  à faire,  pour  l’éligibilité, 
entre  les  gardes  étrangers  ou  nationaux;  libre  aux  étrangers  qui 
ne  voudraient  pas  prêter  le  serment  exigé  des  officiers  par  l’ar- 
ticle 60,  de  ne  pas  accepter  les  grades  qui  leur  seraient  offerts. 
(Voy.  l’art.  51  de  la  loi.) 

— Le  chef  de  la  garde  convoque  les  gardes  à domicile  et  par 
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écrit,  au  moins  cinq  jours  avant  celui  de  l’éleclion.  Cette  réunion 
est  considérée  comme  service  obligatoire  (art.  ôo). 

Le  chef  de  la  garde,  ou  celui  qui  le  rcmi)lace,  préside  l’as- 
semblée et  en  a la  police.  11  est  assisté  de  deux  scrutateurs  et 
d’un  secrétaire  choisis  par  lui  parmi  les  électeurs  (art.  56). 

Il  y a un  scrutin  spécial  pour  l’élection  de  chaque  olïicier. 
Quant  aux  sous-officiers  et  aux  caporaux,  ils  sont  élus  ))ar  scru- 
tin de  liste  (art.  47). 

— Les  réclamations  contre  la  validité  des  élections  sont  por- 
tées, dans  les  dix  jours,  devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  qui  statue  en  dernier  ressort  (art.  52). 

— Les  choix  faits  par  les  électeurs  ne  deviennent  définitifs 
que  s’ils  sont  ratifiés  par  une  commission  d’examen.  La  loi  dis- 
pose, article  54,  qu’une  commission  d’examen,  présidée  par  le 
chef  de  la  garde  et  composée  d’un  officier  de  chaque  grade, 
nommé  annuellement  par  lui,  prononce  le  remplacement  des 
officiers  et  des  sous-officiers  qui,  six  mois  après  leur  élection, 
n’auraient  pas  les  connaissances  déterminées  par  un  règlement 
d’administration  , et  des  sergents-majors  et  fourriers  qui  ne 
seraient  pas  aptes  à remplir  leurs  fonctions. 

— L’inspecteur  général,  le  commandant  supérieur  et  les  offi- 
ciers de  leur  état-major  sont  nommés  par  le  roi. 

Le  roi  nomme  également,  sur  une  liste  triple  de  candidats, 
formée  par  les  officiers  du  corps,  les  colonels,  les  lieutenants- 
colonels,  les  adjudants-majors,  les  quartiers-maîtres  et  les  rap- 
porteurs. 

Les  officiers  du  bataillon  nomment  le  major  et  les  médecins  du 
bataillon. 

Les  officiers  de  la  légion  nomment  le  médecin  et  le  porte- 
drapeau  de  la  légion  (art.  59). 

282.  Les  élections  et  nominations  sont  renouvelées  tous  les 
cinq  ans  (art.*  53). 

Cet  article  s’applique  à la  nomination  non  seulement  de  ceux 
qui  sont  revêtus  d’un  grade  proprement  dit,  mais  encore  des 
membres  qui  composent  le  conseil  de  recensement  et  le  conseil 
d’administration. 

Ceux  qui  sont  élus  ou  nommés  à un  grade  ont  le  droit  acquis 
de  rester  cinq  années  en  fonctions. 
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Néanmoins  le  sergent-major  est  toujours  révocable.  Les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à laisser  sa  désignation  au  choix 
personnel  du  capitaine  exigent  aussi  que  le  capitaine  puisse  le 
révoquer  quand  il  le  juge  à propos.  (Déc.  min.  du  29  décem- 
bre 1849.) 

— L’expiration  du  terme  de  cinq  années,  fixé  par  l’article  55 
de  la  loi,  fait-elle  cesser  de  plein  droit  les  fonctions  conférées 
dans  la  garde  civique? 

La  cour  de  cassation,  se  fondant  sur  les  termes  de  l’article  122 
de  la  Constitution,  qui  a érigé  en  principe  la  permanence  et  la 
perpétuité  de  la  garde  civique,  a jugé  que  les  titulaires  de  tous 
les  grades  électifs,  quoique  élus  pour  un  temps  déterminé,  con- 
servent leur  titre  et  leurs  fonctions  après  l’expiration  de  ce 
terme,  jusqu’à  ce  que  des  élections  nouvelles  leur  aient  donné 
des  successeurs.  (Arrêt  du  14  juin  1858.) 

L’arrêté  royal  du  28  février  1878,  qui  fixe  la  date  des  élec- 
tions quinquennales,  a sanctionné  cette  jurisprudence  en  dispo- 
sant que  les  fonctions  des  anciens  titulaires  des  grades  ne  ces- 
sent qu’à  partir  du  moment  où  les  nouveaux  titulaires  ont  prêté 
serment. 

283.  Quant  au  mandat  des  officiers  élus,  il  peut,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  être  abrégé  en  vertu  de  l’article  55 
de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

oc  Le  gouverneur  peut,  à la  demande  du  chef  de  la  garde  et 
« sur  l’avis  conforme  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
oc  suspendre  tout  officier  élu.  Celui-ci  est  préalablement  entendu 
oc  dans  ses  observations. 

oc  La  suspension  ne  peut  dépasser  trois  mois.  Ce  délai  expiré, 
« si  l’officier  n’est  pas  rendu  à ses  fonctions,  les  gardes  sont 
« convoqués  pour  procéder  à une  nouvelle  élection.  » 

Lorsque  la  suspension  est  prononcée  pour  trois  mois  ou  pour 
un  temps  moindre,  elle  cesse  naturellement  ses  effets  à l’expira- 
tion du  terme  fixé.  Si  elle  est  prononcée  pour  un  terme  plus  long 
ou  pour  un  temps  indéterminé,  elle  équivaut  à une  révocation, 
à moins  qu’avant  l’expiration  du  troisième  mois  l’officier  ne  soit 
rendu  à ses  fonctions  par  le  gouverneur. 

284.  Les  dépenses  résultant  de  l’organisation  de  la  garde 
civique  sont  à la  charge  des  communes  (art.  67). 
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Par  contre,  toutes  les  indemnités,  rétributions  ou  amendes,  en 
matière  de  garde  civique,  sont  perçues  au  profit  des  communes, 
déduction  faite  des  frais  de  recouvrement  ou  de  poursuite  qui 
pourraient  tomber  à leur  charge  (art.  68). 

— La  loi  du  8 mai  1848,  article  75,  chargeait  les  familles 
aisées  n’ayant  point  dans  leur  sein  d’hommes  en  activité  de  ser- 
vice dans  la  garde  civique,  de  payer  une  indemnité  annuelle  à 
fixer  par  le  conseil  communal.  Mais  les  conseils  communaux 
ayant  fait  abus  de  cette  loi,  une  autre  loi,  en  date  du  15  juillet 
1855,  en  a prononcé  l’abrogation. 

285.  Il  y a,  dans  chaque  légion  ou  corps,  un  conseil  d’ad- 
ministration, qui  se  compose  du  chef  de  corps,  président,  et  de 
deux  membres  élus  par  les  officiers.  Le  quartier-maître  ou,  à son 
défaut,  un  sergent-major,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
(art.  70). 

Le  conseil  d’administration  dresse  annuellement  le  budget  des 
dépenses,  les  mandate  sur  le  quartier-maître,  jusqu’à  concur- 
rence des  crédits  ouverts,  et  arrête  le  compte  que  cet  officier  doit 
rendre  chaque  année  (art.  69). 

En  cas  de  contestation  entre  le  conseil  d’administration  et  le 
quartier-maître  au  sujet  des  articles  du  compte,  c’est  le  conseil 
communal  qui  statue. 

286.  Le  service  de  la  garde  civique  est  personnel  et  obliga- 
toire (art.  78). 

Tout  garde  requis  pour  un  service  doit  obéir,  sauf  à réclamer 
devant  le  chef  de  corps  (art.  87). 

Cependant  le  garde  requis  pour  un  service  qui  n’est  pas  rangé 
par  la  loi  .au  nombre  des  services  obligatoires,  tel  que  l’assis- 
tance aux  funérailles  d’un  autre  garde,  n’est  passible  d’aucune 
peine  lorsqu’il  se  dispense  d’obéir.  (Cass., 28  janvier  1850,  Pasic.^ 
1850,  1,  78.) 

— Les  gardes  peuvent  être  exercés  au  maniement  des  armes 
et  aux  manœuvres  huit  fois  par  an.  Ce  nombre  d’exercices  ne 
doit  pas  être  dépassé,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  autorisation 
écrite  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Les  exercices  ne  peuvent  durer  plus  de  deux  heures,  à partir 
du  moment  fixé  par  le  billet  de  convocation. 

Les  gardes  jugés  suffisamment  instruits,  et  ceux  qui  ont  ac- 
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compli  leur  trente-cinquième  année,  ne  peuvent  être  astreints 
à plus  d’un  exercice  par  an,  à moins  qu’ils  ne  fassent  partie  d’un 
corps  spécial  (art.  85). 

Cette  dernière  disposition  ne  concerne  pas  les  officiers  et  sous- 
officiers.  La  nature  même  de  leurs  fonctions  exige  qu’ils  assistent 
à tous  les  exercices.  (Cass.,  17  février  1850,  Pasic.,  1851,1, 106.) 

— Lorsqu’un  garde  âgé  de  trente-cinq  ans  et  astreint,  par 
conséquent,  à un  seul  exercice  annuel,  manque  à plusieurs  con- 
vocations successives,  il  est  punissable  à raison  de  chaque  man- 
quement. La  condamnation  prononcée  pour  un  premier  refus 
d’assister  à l’exercice  ne  l’exonère  pas  pour  le  restant  de  l’année. 
(Cass.,  5 janvier  1876,  Pasic.,  1876,  1,  75.) 

— Il  peut  y avoir,  par  année,  outre  les  exercices  dont  il  vient 
d’être  question,  deux  revues  ou  réunions  générales,  sans  pré- 
judice des  inspections  d’armes  et  d’équipement  que  le  chef  de 
la  garde  est  tenu  de  faire  passer  une  fois  par  semestre  (art.  65 
et  84'). 

Les  gardes  civiques  peuvent  être  requis  à l’effet  de  monter  les 
gardes  et  de  faire  les  patrouilles  jugées  nécessaires  pour  la 
sûreté  des  personnes,  la  conservation  des  propriétés  et,  en  gé- 
néral, pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix  publique 
(art.  79). 

Enfin  la  garde  civique  peut  être  appelée  à remplacer  ou  sup- 
pléer, dans  le  service  de  la  place,  la  garnison  momentanément 
absenté  ou  insuffisante  (art.  80). 

— La  garde  civique  est  organisée  par  commune  et  son  ser- 
vice est,  en  règle  générale,  borné  au  maintien  de  l’ordre  dans 
le  territoire  communal. 

Mais  par  son  but  elle  a le  caractère  d’une  institution  publique 
ou  générale.  Aussi  peut-elle,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, être  appelée  à se  transporter  dans  une  commune  voisine. 

La  loi  dispose  à cet  égard  comme  suit  : 

<r  La  garde  civique  ne  peut  être  requise  hors  de  la  commune 
flc  que  par  le  gouverneur  ou  le  commissaire  d’arrondissement. 

« Toutefois,  en  cas  de  danger  imminent,  le  bourgmestre  d’une 
« commune  voisine  peut  aussi  la  requérir  par  écrit  et  à charge 
« d’on  informer  immédiatement  l’autorité  supérieure  (art.  82). 

287.  1.0  droit  de  requérir  la  garde  civique  pour  le  maintien 


LIVJIK  IMlKMiKJl.  — TITllK  Mil. 


tîTO 

de  i'orcîre  appartient  au  bourgmestre  ou,  à son  défaut,  à l’auto- 
rité supérieure  administrative  (art.  82). 

L’initiative  de  ces  réfpiisitions  est  réservée  au  bourgmestre, 
lequel  est  directement  responsable  du  maintien  de  l’ordre  dans 
sa  commune.  Le  commissaire  d’arrondissement  ou  le  gouver- 
neur ne  doit  agir  qu’à  son  défaut.  Il  en  résulte  que  l’autorité 
supérieure  ne  peut  exercer  son  droit  de  réquisition  et  se  substi- 
tuer au. bourgmestre  que  dans  des  cas  d’une  gravité  extrême,  et 
seulement  lorsqu’il  est  constaté  que  le  bourgmestre  ne  peut  pas 
ou  ne  veut  pas  contenir  l’émeute  ou  les  attroupements  hostiles 
et  réprimer  les  atteintes  portées  à la  paix  publique.  (Voy.  n"*  606 
et  681.)  ^ 

288.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  organique 
et  aux  règlements  de  service  arrêtés  par  le  clief  de  la  garde  et 
approuvés  par  la  députation  permanente,  sont  réprimées  par 
l’application  des  peines  suivantes  : 

1“  La  réprimande  avec  mise  à l’ordre; 

2"  L’amende  de  2 à 15  francs; 

5“  La  prison  d’un  à cinq  jours; 

4®  Le  renvoi  de  la  garde  pour  une  ou  plusieurs  années.  Celui 
qui  a été  renvoyé  de  la  garde  est^  en  même  temps,  condamné  à 
verser  dans  la  caisse  communale,  jusqu’à  l’expiration  de  la 
peine,  une  amende  annuelle  de  50  à 100  francs.  (Voy.  l’art.  93.) 

289.  Il  y a un  conseil  de  discipline  pour  la  garde  civique 
d’une  ou  de  plusieurs  communes  réunies.  Il  est  désigné  par  le 
sort  et  renouvelé  tous  les  trois  mois. 

Ces  conseils,  dont  la  composition  est  réglée  par  l’article  95  de 
la  loi,  ont  pour  attribution  de  réprimer  par  l’application  des 
peines  disciplinaires  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  garde  civique. 

— Les  lois  de  la  discipline  n’obligent  les  gardes  civiques  que 
pendant  la  durée  du  service.  Par  conséquent,  les  conseils  de 
discipline  cessent  d’être  compétents  lorsqu’il  s’agit  de  réprimer 
des  injures  qu’un  garde  se  serait  permises  envers  son  supérieur 
après  le  service  terminé. 

Cette  règle  doit  fléchir  lorsque  les  injures  ont  été  adressées  au 
supérieur  à l’occasion  des  ordres  qu’il  a donnés,  même  abusi- 
vement. 


La  raison  en  est  que  l’article  89  de  la  loi  dispose  que  les 
devoirs  des  olliciers,  sous-olïiciers,  caporaux  et  gardes,  à l’égard 
de  leurs  chefs,  pendant  la  durée  du  service,  sont  les  mêmes  que 
dans  l’armée. 

Cette  disposition  a pour  objet  de  maintenir  la  discipline  dans 
toutes  les  relations  qui  tendent  à assurer  le  service  de  la  garde, 
et  doit  s’entendre  en  ce  sens  que  les  devoirs  de  respect  et  de 
subordination  sont  imposés  aux  inférieurs  envers  leurs  supé- 
rieurs, non  pas  seulement  pendant  le  temps  où  la  garde  est 
réunie,  mais  encore  chaque  fois  qu’il  existe  entre  eux  des  rap- 
ports hiérarchiques  commandés  par  les  nécessités  du  service. 
(Cass.,  4 décembre  1876,  Pasic.,  1877,  1,  52.) 

— Les  conseils  de  discipline  n’ayant  qu’une  mission  judiciaire 
à remplir  ne  peuvent  empiéter  sur  le  domaine  réservé  aux 
corps  administratifs  et  notamment  aux  conseils  de  recensement. 
Ils  sont  incompétents  pour  connaître  du  point  de  savoir  si  un 
citoyen  inscrit  sur  le  contrôle  de  la  garde  doit  en  être  rayé. 
(Cass.,  7 août  1876,  Pasic.,  1876,  1,  581.) 

SECTION  IV. 

Rapports  de  Vautorilé  civile  avec  la  force  publique. 

SOMMAIUE. 

tîOO.  Distinction  entre  l'êlat  de  paix,  Tétât  de  guerre  et  Tétat  de  siège. 

290.  L’état  de  paix  est  l’état  normal,  non  seulement  des 
villes  ouvertes  et  des  communes  rurales,  mais  encore  des  places 
de  guerre  et  des  postes  militaires,  lorsque  nulle  circonstance 
extraordinaire  ne  vient  troubler  la  place. 

L’état  de  guerre  est  une  situation  violente  déterminée  soit  par 
l’approche  d’une  armée  ennemie,  sort  par  un  arrêté  du  roi  lors- 
que les  circonstances  l’obligent  à donner  plus  de  force  et  d’action 
à la  police  militaire,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  mettre  la  place 
en  état  de  siège  (décret  du  24  décembre  1811,  art.  52). 

Enfin  les  places  de  guerre  et  les  postes  militaires  sont  en  état 
de  siège  quand  ils  sont  aîlaqués  par  l’ennemi  ; il  sullil  même 
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qu’ils  soient  investis  de  manière  que  leurs  communications  avec 
le  dehors  soient  coupées  (décret  du  8 juillet  1791,  tit.  1®%  art.  11). 

§ I. 

DE  l’État  de  paix. 

SOMMAIRE. 

291.  La  police  des  places  en  état  de  paix  appartient  aux  magistrats  et  autres  officiers 

civils. 

292.  Le  soin  d’y  maintenir  l’ordi'e  incombe  principalement  à la  garde  civique. 

293.  En  cas  d’atteintes  portées  à la  paix  publique,  la  force  publique  ne  peut  agir  que  sur  la 

réquisition  des  officiers  civils. 

294.  Le  droit  de  requérir  la  force  publique  appartient  en  ordre  principal  au  bourgmestre. 

295.  L’autorité  militaire  peut  agir  sans  réquisition  en  cas  d’émeute  flagrante. 

296  Circulaire  du  6 décembre  1857. 

297.  L’autorité  militaire  peut-elle,  en  prévision  d’une  émeute,  déployer  ostensiblement  la 
troupe  de  ligne  sans  en  être  requise  par  l’autorité  civile? 

291.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque 
ces  places  et  postes  sont  en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et 
tous  autres  actes  du  pouvoir  civil  n’émanent  que  des  magistrats 
et  autres  officiels  civils,  préposés  par  la  Constitution  pour  veiller 
au  maintien  des  lois,  l’autorité  des  agents  militaires  ne  pouvant 
s’étendre  que  sur  les  troupes,  et  sur  les  autres  objets  dépendant 
de  leur  service  (décret  des  8-10  juillet  1791,  tit.  art.  6, 
pub.  en  Belg.  le  7 pluviôse  an  v). 

292.  En  temps  de  paix,  le  soin  de  maintenir  l’ordre  et  la  tran- 
quillité intérieure  incombe  principalement  à la  garde  civique. 
C’est  l’objet  de  son  institution.  La  troupe  de  ligne  ne  doit  interve- 
nir, en  temps  de  trouble  et  d’émeute,  que  s’il  y a nécessité  absolue. 

Tel  est  l’esprit  de  notre  législation.  Le  roi  Léopold  I®*’,  dans 
une  lettre  datée  du  1®''  mai  1861  et  adressée  au  général  Chazal, 
a rappelé  que  « comme  règle  générale,  toute  lutte  civile  doit 
« être  réprimée  par  la  police  locale,  soutenue  par  la  milice 
« citoyenne,  et  que  la  troupe  ne  doit  pas  y être  mêlée,  tant  que 
« ces  forces  n’ont  pas  été  battues  » . 

293.  En  cas  d’émeute,  d’attroupements  hostiles  et  d’atteintes 
graves  portées  à la  paix  publique,  quel  est  le  rôle  de  l’armée? 

Mirabeau  disait,  le  17  août  1789,  à la  tribune  de  l’Assemblée 
nationale  : 
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<£  La  destination  des  armées  est  la  défense  de  l’Etat;  elles  doi- 
<r  vent  toujours  être  subordonnées  à l’autorité  civile;  elles  ne 
« peuvent  faire  aucun  mouvement  relatif  à la  tranquillité  inté- 
« rieure  que  sous  l’inspection  des  magistrats  désignés  par  la  loi, 
« connus  du  peuple  et  responsables  des  ordres  qu’ils  leur  don- 
« lient.  » 

Ce  principe,  d’après  lequel  l’armée,  là  où  elle  n’est  point  em- 
ployée contre  les  ennemis  du  dehors,  est  une  force  essentielle- 
ment obéissante  et  passive,  qui  ne  peut  agir  que  sur  la  réquisition 
des  magistrats  civils,  a été  consacré  par  la  constitution  de  1791, 
qui  disposait  : 

« Titre  IV,  art.  8.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes 
« ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition 
« légale. 

« Art.  10.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l’intérieur 
« du  royaume  appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  règles 
« déterminées  par  le  pouvoir  législatif.  » 

Ces  textes  ont  été  développés  par  le  décret  des  8-10  juillet 
1791,  qui  a été  publié  dans  les  neuf  départements  réunis,  et 
dont  le  titre  III  contient  les  dispositions  que  voici  : 

« Art.  9.  Dans  chaque  arrondissement  l’officier  général  com- 
« mandant...  sera...  obligé  de  se  concerter  avec  toutes  les  auto- 
« rités  civiles,  à l’effet  de  procurer  l’exécution  de  toutes  les 
« mesures  ou  précautions  qu’elles  auront  pu  prendre  pour  le 
« maintien  de  la  tranquillité  publique  ou  pour  l’observation  des 
« lois,  ainsi  que  d’obtempérer  à leurs  réquisitions,  toutes  les  fois 
« qu’elles  seront  dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  » 

« Art.  16.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la 
« police,  l’ordre,  la  tranquillité  intérieure  des  places,  et  où  la 
« participation  des  troupes  serait  jugée  nécessaire,  le  comman- 
« dant  militaire  n’agira  que  d’après  la  réquisition  par  écrit  des 
« officiers  civils,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  qu’après  s’être 
« concerté  avec  eux. 

« Art.  17.  En  conséquence,  lorsqu’il  s’agira  soit  de  disposi- 
« tions  passagères,  soit  de  mesures  de  précaution  permanentes, 
« telles  que  patrouilles  régulières,  détachements  pour  le  main- 
« tien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois,  police  des  foires,  mar- 
« chés  ou  autres  lieux  publics,  etc.,  les  officiers  civils  remettront 
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« au  commanclaut  militaire  une  réquisition  signée  d’eux,  dont 
« les  divers  objets  seront  clairement  expliqués  et  détaillés,  et 
« dans  laquelle  ils  désigneront  l’étendue  de  surveillance  qu’ils 
« croiront  nécessaire;  après  quoi  l’exécution  de  ces  dispositions, 
Cf  et  toutes  mesures  capables  de  la  procurer,  telles  que  consi- 
(c  gnes,  placement  de  sentinelles,  bivouacs,  conduite  et  direction 
« des  patrouilles,  emplacement  des  gardes  et  des  détachements, 
<(  choix  des  troupes  et  des  armes,  et  tous  autres  modes  d’exé- 
c<  cution,  seront  laissés  à la  discrétion  du  commandant  militaire, 
c<  qui  en  sera  responsable  jusqu’à  ce  qu’il  lui  ait  été  notibé  par 
« les  officiers  civils  que  ses  soins  ne  sont  plus  nécessaires  ou 
« qu’ils  doivent  prendre  une  autre  direction.  » 

Les  termes  de  ces  réquisitions  ont  été  réglés  par  l’arrêté  direc- 
torial du  13  floréal  an  vu.  Elles  ont  pour  objet  : la  sûreté  des 
personnes,  la  conservation  des  propriétés,  la  perception  des  im- 
pôts, la  circulation  des  subsistances,  l’exécution  des  lois  et  arrê- 
tés,  l’exécution  des  jugements  et  ordonnances  des  tribunaux,  le 
respect  dû  aux  fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

Elles  peuvent  émaner  des  bourgmestres,  des  commissaires 
d’arrondissement,  des  commissaires  de  milice,  des  gouverneurs 
de  province,  des  officiers  de  police  judiciaire,  des  porteurs  de 
mandats  d’amener  ou  de  mandements  de  justice,  par  exemple 
des  huissiers  chargés  de  mettre  les  jugements  à exécution,  des 
présidents  de  tous  corps  législatifs,  judiciaires  ou  administra- 
tifs, pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  police  dans  leurs  assem- 
blées quand  elles  sont  publiques. 

294.  Le  droit  de  requérir  l’intervention  de  la  force  publique 
en  cas  d’émeutes,  d’attroupements  hostiles  ou  d’atteintes  graves 
portées  à la  paix  publique  appartient  au  bourgmestre.  Il  appar- 
tient aussi  au  commissaire  d’arrondissement  et  au  gouverneur, 
mais  pour  autant  seulement  que  le  bourgmestre  ne  parvienne 
pas  à assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l’ordre  publics. 
(Voy.  n»*  287,  666,  681.) 

295.  L’action  répressive  de  l’autorité  militaire  ne  peut  com- 
mencer que  lorsqu’elle  a été  requise  par  l’autorité  civile.  Voilà 
la  règle. 

rséanmoins,  en  cas  de  flagrant  délit. 


l’armée  et  même  tous  les 
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citoyens  ont  le  droit  d’agir  spontanément.  En  cas  d’émeute  fla- 
grante, lorsque  des  propriétés  sont  mises  au  pillage,  le  comman- 
dant militaire  ne  remplit  que  son  devoir  en  faisant  d’office  inter- 
venir la  troupe,  sans  attendre  la  réquisition  du  chef  de  la 
police.  Des  violences  graves  exercées  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés  appellent  une  répression  immédiate.  La  réquisi- 
tion préalable  des  magistrats  civils  ne  serait  qu’une  formalité 
superflue. 

Le  commandant  militaire  puise  même,  en  cas  de  crime  fla- 
grant, dans  l’article  106  du  code  d’instruction  criminelle,  le  droit 
d’arrêter  les  coupables. 

Mais,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  il  est  de  principe  que  la 
force  armée  est  subordonnée  aux  réquisitions  de  l’autorité  civile. 
Ce  principe,  écrit  dans  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  est  fondé  sur 
la  nécessité  d’éviter  les  conflits  entre  les  pouvoirs  publics.  (Jugem. 
rendu,  le  11  août  1854,  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  en  cause 
d’Evenepoel  c.  le  général  Chazal,  Belg.  jud.,  1854,  p.  1091.) 

296.  Les  rapports  qui  doivent  exister  entre  l’autorité  mili- 
taire et  l’autorité  civile  ont  été  résumés  dans  une  circulaire,  en 
date  du  6 décembre  1857,  concertée  entre  les  départements  de 
la  justice,  de  l’intérieur  et  de  la  guerre.  En  voici  le  texte  : 

« L’autorité  militaire  est  tenue  de  déférer  aux  réquisitions 
« écrites  qu’elle  peut  recevoir  de  l’autorité  civile,  en  cas  d’émeu- 
« tes,  d’attroupements  hostiles  ou  d’atteintes  graves  portées  à la 
c paix  publique.  Mais  l’autorité  civile,  une  fois  qu’elle  a adressé 
« ses  réquisitions,  ne  peut  s’immiscer  en  aucune  manière  dans  les 
« opérations  militaires.  Le  nombre  des  troupes,  le  choix  des 
« armes,  leur  emplacement  et  leurs  mouvements  sont  abandon- 
« nés  à l’oflicier  commandant,  sous  sa  responsabilité. 

« L’autorité  militaire  doit  s’entendre  avec  le  bourgmestre  ou 
« celui  qui  le  remplace,  pour  prendre,  de  concert  avec  lui  et, 
« au  besoin,  avec  le  gouverneur  de  la  province,  des  mesures  de 
« police,  en  cas  d’attroupements  qui  se  manifestent  ou  qui  sont 
« à prévoir. 

Œ L’autorité  militaire  ne  doit  agir  spontanément,  sans  réqui- 
« sition,  que  dans  le  cas  d’attaque,  violence  ou  voies  de  fait 
« exercées  contre  des  personnes  ou  des  propriétés  ; elle  peut 
« même  ordonner  qu’il  soit  fait  usage  des  armes  si  elle  rencontre 
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flc  de  la  résistance.  Hormis  ces  cas  de  flagrant  délit,  la  force 
<r  des  armes  ne  peut  être  employée  qu’après  trois  sommations 
« faites  par  le  bourgmestre,  un  échevin  ou  par  un  commissaire 
« de  police.  » (Voy.  le  Monit.  du  8 février  1877,  partie  non 

officielle.) 

297.  Il  est  parfois  difficile  de  tracer  exactement  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  droit  d’initiative  général  qui  appartient  aux 
magistrats  civils  et  le  droit  d’initiative  exceptionnel  des  comman- 
dants militaires. 

Le  30  mai  1857,  le  général  Capiaumont,  averti  qu’une  émeute 
se  préparait  à Gand,  dissémina  préventivement  ses  troupes  dans 
les  différents  quartiers  de  la  ville  et  fit  protéger  par  des  déta- 
chements de  120  hommes  chacun  certains  hôtels  qu’il  croyait 
désignés  à la  rage  des  émeutiers.  (Voy.  la  Belg.  jud.,  1857, 
p.  1281,  et  la  séance  de  la  chambre  des  représ,  du  29  mai  1858.) 

Pouvait-il  opérer  ce  déploiement  de  forces  d’office  et  sans 
avoir  été  requis  par  le  bourgmestre? 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  31  août  1857,  annulant  une  dé- 
libération du  conseil  communal  de  Gand,  admet  l’affirmative. 
Cet  arrêté  porte  : « Que  si  l’action  de  l’armée,  en  tant  que  cette 
« action  se  rapporte  au  maintien  de  l’ordre  public,  doit,  en  gé- 
« néral,  être  précédée  de  la  réquisition  de  l’autorité  civile,  cette 
« réquisition  n’est  pas  exigée  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  mesures 
« coercitives,  mais  du  simple  développement  des  troupes  et 
« d’autres  dispositions  de  surveillance  ou  de  précaution,  qui 
« ont  pour  objet  de  mettre  la  force  publique  en  mesure  de  sa- 
« tisfaire  aux  réquisitions  que  l’autorité  civile  pourrait  lui  adres- 
« ser.  » [Belg.  jud.,  1857,  p.  1284.) 

Cette  distinction  subtile  se  concilie  difficilement  avec  le  texte 
du  décret  du  8 juillet  1791,  dont  nous  avons  reproduit  les 
termes.  Les  commandants  militaires  ont  assurément  le  droit  de 
se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  l’autorité 
civile,  et  notamment  de  retenir  les  hommes  dans  les  casernes, 
prêts  à marcher.  Mais  le  développement  ostensible  des  troupes 
semble,  rentrer  dans  la  catégorie  des  dispositions  passagères 
dont  parle  le  décret  précité  et  qui  ne  sont  légitimes  qu’autant 
qu’elles  sont  provoquées  par  l’autorité  civile.  Quand  l’émeute 
est  flagrante,  toute  réquisition  est  inutile.  Mais,  lorsqu’il  règne 
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une  sourde  fermentation  dans  les  esprits  et  qu’on  appréhende 
des  désordres,  le  déploiement  des  troupes  est  d’ordinaire  inop- 
portun et  dangereux.  L’intervention  de  la  milice  bourgeoise  et, 
au  besoin,  de  la  gendarmerie  est  presque  toujours  suffisante 
pour  étoulfer  l’émeute  dans  son  germe.  La  troupe  de  ligne  ne 
doit  sortir  de  ses  casernes  que  quand  le  bourgmestre  requiert 
son  assistance.  Tel  est,  croyons-nous,  le  vmu  du  décret  de  1791 
et  de  l’article  105  de  la  loi  communale. 

Cette  interprétation  s’accorde  avec  une  circulaire  du  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  9 mars  1847,  ainsi  conçue  : 

« Afin  d’éviter  les  accidents  qui  peuvent  survenir  par  le 
« contact  trop  fréquent  des  troupes  avec  les  rassemblements, 
« composés  généralement  de  curieux  plutôt  que  de  malveillants, 
« et,  d’un  autre  côté,  pour  ne  pas  fatiguer  les  troupes  inutile- 
« ment,  on  aura  soin  de  ne  faire  intervenir  la  force  armée  que 
« lorsque  les  moyens  dont  peut  disposer  l’autorité  civile  pour 
« disperser  les  rassemblements,  auront  été  reconnus  par  elle 
« insuffisants.  » {Belg.  jud.^  1854,  p.  1201.) 


§ H. 


DE  l’état  de  guerre. 

sommaire:. 

î298.  Prérogatives  de  Tautorité  militaire  dans  les  places  en  état  de  guerre. 


298.  Dans  les  places  en  état  de  guerre  l’autorité  civile  ne 
peut  ni  rendre  aucune  ordonnance  sans  l’avoir  concertée  avec  le 
gouverneur  militaire,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu’il  juge  né- 
cessaires à la  sûreté  de  la  place  ou  à la  tranquillité  publique 
(décret  du  24  décembre  1811,  art.  92). 

Si  la  place  est  menacée  par  l’ennemi,  l’autorité  militaire  peut 
faire  sortir  les  bouches  inutiles,  ainsi  que  les  étrangers. 

Elle  peut  faire  détruire  tout  ce  qui  est  de  nature  à gêner  l’ac- 
tion des  troupes,  soit  à l’intérieur,  soit  « l’extérieur  de  la  place 
(art.  95). 
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§ III. 

DE  l’État  de  siège. 

SOMMAIRE. 

299.  Prérogatives  de  l’autorité  militaire  dans  les  villes  en  état  de  siège. 

300.  Le  roi  peut-il  proclamer  l’état  de  siège  dans  une  ville  qui  n'est  pas  investie  par 

l’ennemi? 

299.  Dans  l’état  de  siège,  toute  l’autorité  dont  les  officiers 
civils  sont  revêtus  par  la  Constitution  pour  le  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  police  intérieure  passe  au  commandant  militaire, 
qui  l’exerce  exclusivement  sous  sa  responsabilité  personnelle 
(décret  du  8 juillet  1791,  titre  art.  10). 

Les  délits  ordinaires  peuvent,  dans  une  ville  en  état  de  siège, 
devenir  des  délits  militaires  justiciables  des  tribunaux  militaires. 
Cela  résulte  de  l’article  7 du  code  pénal  militaire  du  20  juillet 
1814,  aux  termes  duquel  « lorsqu’une  place  est  investie  ou  as- 
« siégée,  le  code  pénal  militaire  concerne  toutes  les  personnes 
« qui  s’y  trouvent,  mais  seulement  à l’égard  de  tels  délits  et 
« dans  tels  cas  que  cela  s’y  trouve  spécialement  indiqué  ». 

300.  Le  décret  du  24  décembre  1811,  article  53,  porte  que 
l’état  de  siège  est  déterminé  non  seulement  par  une  attaque  de 
vive  force  ou  une  sédition,  mais  encore  par  un  décret  de  l’em- 
pereur. 

Cette  disposition  est-elle  encore  susceptible  d’application  ? 

Comme  l’état  de  siège  implique  la  suspension  des  garanties 
constitutionnelles  et  que  la  Constitution  ne  peut  être  suspendue 
en  tout  ou  en  partie,  nous  pensons  que  le  roi  n’a  plus  aujour- 
d’hui la  faculté  de  soumettre  arbitrairement  une  ville  au  régime 
exceptionnel  de  l’état  de  siège. 

Quelque  opinion  que  l’on  adopte  sur  ce  point,  il  est  certain 
que  si  une  ville  était  déclarée  en  état  de  siège,  sans  être  investie 
réellement,  la  juridiction  militaire  ne  pourrait  être  étendue  aux, 
habitants  étrangers  à l’armée. 

A l’occasion  des  troubles  qui  avaient  éclaté  en  France  en  1852, 
plusieurs  localités  avaient  été  déclarées  en  état  de  siège  et  des 
condamnations  avaient  été  prononcées  par  des  conseils  de  guerre 
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contre  les  fauteurs  des  mouvements  insurrectionnels.  Ces  sen- 
tences furent  cassées  par  le  motif  « que  les  conseils  de  guerre 
« ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  le  jugement  des 
« crimes  et  délits  commis  par  des  militaires  ou  par  des  indi- 
« vidus  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi;  — qu’ils  deviennent 
« des  tribunaux  extraordinaires  lorsqu’ils  étendent  leur  compé- 
« tence  sur  des  crimes  ou  des  délits  commis  par  des  citoyens 
« non  militaires  ».  (Cass.  Fr.,  19  juin  1852.) 

Si  la  question  se  présentait  en  Belgique,  elle  devrait  être  réso- 
lue de  la  même  manière.  D’une  part,  en  effet,  l’article  94  de  la 
Constitution  défend  de  créer  des  tribunaux  extraordinaires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et,  d’autre  part,  l’article  7 du 
code  pénal  militaire  de  1814  concerne  uniquement  les  délits 
commis  dans  une  place  assiégée  ou  investie.  (Voy.  Thonis- 
sen,  la  Constitution  belge  annotée^  n®  405.) 


LIVRE  DEUXIEME. 


LE  DOMAINE  PUBLIC. 


SOMAIAIRE. 

301.  Le  domaine  public  se  divise  en  domaine  de  l’État  et  en  domaine  public  proprement  dit. 


301.  Certaines  choses  appartiennent  propriétairement  à 
l’État,  qui  en  jouit  comme  les  propriétaires  jouissent  de  leurs 
biens  propres.  On  peut  citer  comme  exemple  les  forêts  natio- 
nales. 

Ces  biens  constituent  le  patrimoine  ou  domaine  de  l’État. 

Le  domaine  public  proprement  dit  comprend  les  biens  qui 
sont  asservis  à des  usages  publics  soit  par  la  nature  elle-même, 
soit  par  la  disposition  formelle  de  la  loi.  Tels  sont  les  rivages  de 
la  mer,  les  grandes  routes  et  les  voies  ferrées. 

Ces  biens  sont  hors  du  commerce.  L’intérêt  politique  de  leur 
destination  s’oppose  à ce  qu’ils  puissent  faire  l’objet  d’une  vente, 
d’un  louage,  d’un  contrat  d’hypothèque,  car  il  n’y  a que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  soient  susceptibles  d’être 
l’objet  des  conventions  (Codeciv.,  art.  1128). 

Étant  inaliénables,  ils  sont  par  là  même  imprescriptibles.  Les 
particuliers  ne  peuvent,  même  par  la  possession  trentenaire  ou 
immémoriale,  acquérir  sur  ces  biens  des  droits  privatifs  qui 
seraient  incompatibles  avec  leur  affectation  publique. 

La  destination  publique  dont  un  bien  est  grevé  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  l’institution  générale,  provinciale  ou  commu- 
nale en  ait  le  domaine  civil  et  la  possession  juridique,  avec  tous 
les  avantages  qui  en  dérivent.  Les  règles  protectrices  du  domaine 
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national,  qui  le  mettent  à l’abri  des  usurpations  des  tiers,  ne 
sont  pas  susceptibles  d’être  retournées  contre  l’État  lui-même. 

Il  suit  de  là  que  l’État  et  les  communes  sont  aptes  à posséder 
des  biens  affectes  à un  service  public  et,  par  conséquent,  à en 
acquérir  la  propriété  par  la  voie  de  la  prescription.  (Voy.  cass., 
15janv.  1880,  Pasic.,  1880,  1,  55.) 

Il  a été  jugé,  dans  le  même  ordre  d’idées,  que  la  ville  de 
Bruxelles  a pu  agir  en  maintenue  de  la  paisible  jouissance  d’un 
droit  privé  de  possession  sur  les  digues  du  canal  de  Willebroeck 
(dont  elle  est  propriétaire  en  vertu  d’un  octroi  de  Charles- 
Quint),  bien  que  ce  canal  soit  affecté  à un  usage  public  et 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirie.  (Cass.,  18juill.  1878, 
Pasic.,  1878,  1,  561.) 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SOMMAIRE. 

302.  Consistance  du  domaine  de  l’État. 


30â.  Le  domaine  de  l’État  comprend  : 

1®  Des  biens  meubles,  notamment  le  matériel  des  chemins  de 
fer,  le  mobilier  destiné  aux  administrations  publiques,  les  armes 
confiées  à l’armée  et  à la  garde  civique. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1846,  article  47,  le  mobilier 
de  l’État  est  inventorié.  Les  inventaires  sont  déposés  aux  ar- 
chives du  ministère  des  finances  et  de  la  cour  des  comptes, 
ainsi  qu’aux  secrétariats  des  ministères  ou  des  administrations 
que  la  chose  concerne.  Les  inventaires  doivent  être  récolés  à la 
fin  de  chaque  année  et  à chaque  mutation  de  fonctionnaires  res- 
ponsables, par  des  agents  de  l’administration  des  domaines  et  en 
présence  d’un  commissaire  désigné  par  le  gouvernement. 
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2®  Des  biens  immeubles.  Telles  sont  les  forêts  domaniales. 

Les  chefs  des  départements  ministériels  sont  tenus  de  remettre 
à la  cour  des  comptes  un  tableau  détaillé  des  propriétés  de  TÉtat 
(loi  du  IS  mai  i846,  art.  48). 

Ce  travail  n’a  été  entrepris  qu’en  1875.  Le  tableau  des  forêts 
domaniales,  qui  en  forme  la  première  partie,  constate  que  ces 
forêts  ont  une  contenance  totale  de  25,834  hectares  et  que  leur 
valeur  approximative  est  de  53,210,000  francs.  (Voy.  Monit.  du 
17  décembre  1875,  supplément. 

3®  Des  droits  incorporels,  savoir  des  créances  à la  charge  des 
particuliers,  des  communes  ou  des  établissements  publics,  des 
rentes  hypothécaires  ou  autres,  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
navigables,  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  domaniaux, 

4®  Le  droit  d’épave  (C.  civ.,  art.  539.  — Voy.  infrà,  n®  308). 

5®  Le  droit  de  déshérence  (C.  civ.,  art.  768.  — Voy.  infrà, 
n®  309). 


CHAPITRE  II. 

LE  DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

SOMMAIRE. 

303.  Ce  domaine  comprend  une  liste  civile  annuelle  et  la  jouissance  des  habitations  royales. 


303.  Le  domaine  de  la  Couronne  est  une  branche  du  domaine 
de  l’État.  Il  se  compose  des  biens  et  revenus  destinés  à pourvoir 
à la  splendeur  du  trône. 

Le  roi  dispose,  à cet  effet,  d’une  somme  annuelle,  qui  porte 
le  nom  de  liste  civile. 

La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque  règne. 
(Const.,  art.  77.) 

La  liste  civile  est  fixée  par  la  loi  du  25  novembre  1865  à trois 
millions  trois  cent  mille  francs  pour  la  durée  du  règne  de 
S.  M.  Léopold  IL 

En  second  lieu,  le  roi  a la  disposition  des  habitations  royales, 
à charge  par  la  liste  civile  de  pourvoir  à leur  entretien  et  à leur 
ameublement  (même  loi). 
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L’administration  de  ces  domaines  rentre  dans  les  attributions 
de  l’intendant  de  la  liste  civile. 

Toutefois,  les  actions  judiciaires  qui  les  concernent  sont  sou- 
tenues par  le  procureur  du  roi.  (Voy.  n®  240.) 

— Indépendamment  de  sa  liste  civile,  le  roi  possède  des  biens 
qui  sont  sa  propriété  personnelle  et  qu’il  fait  administrer  comme 
il  l’entend. 

Ce  domaine  privé  ne  se  confond  pas  avec  le  domaine  de  la 
Couronne. 

Toutefois,  les  instances  judiciaires  qui  le  concernent  doivent 
être  soutenues  par  ou  contre  le  procureur  du  roi  et  non  par  ou 
contre  le  directeur  de  la  liste  civile.  La  jurisprudence  s’est  fixée 
dans  ce  sens.  (Voy.  n®  240.) 


CHAPITRE  III. 

AGENTS  DE  l’ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

SOBIMAIRE. 

304.  La  gestion  du  domaine  de  l’État  est  confiée  à l’administration  de  l’enregistrement  et 
des  domaines. 


304.  La  loi  du  27  décembre  1822  avait  confié  l’administra- 
tion des  biens  domaniaux  à un  collège  spécial,  appelé  le  syndi- 
cat d’amortissement. 

Cette  institution  ayant  cessé  d’exister  en  Belgique  depuis  1830, 
la  gestion  du  domaine  a été  restituée  au  ministre  des  finances, 
dans  les  attributions  duquel  elle  rentre  par  sa  nature  (arrêtés 
du  17  oct.  1830  et  du  50  mars  1849). 

Elle  forme  aujourd’hui,  sous  le  titre  d’administration  de  l’en- 
registrement et  des  domaines,  une  des  cinq  branches  de  service 
qui  ressortissent  au  département  des  finances  (arr.  royal  du 

30  mars  1849). 

Les  cadres  de  cette  administration  ont  été  organisés  par  les 
arrêtés  du  20  décembre  1862,  du  11  décembre  1867  et  du 

31  décembre  1875. 
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CHAPITRE  IV. 

COMMENT  s’accroît  LE  DOMAINE  DE  L’ÉTAT. 

SOMMAIRE. 

305.  Acquisitions  à titre  onéreux. 

306.  Dons  et  legs. 

307.  Droit  d’aubaine. 

308.  Droit  d’épave. 

309.  Droit  de  déshérence. 

310.  Des  îles  et  îlots  qui  se  forment  dans  les  rivières  navigables. 

311.  De  la  confiscation  des  biens. 

305.  L’article  115  de  la  Constitution  dispose  que  toutes  les 
dépenses  de  l’État  doivent  être  portées  dans  les  budgets  et  dans 
les  comptes.  Il  en  résulte  que  le  gouvernement  ne  peut  faire 
aucune  dépense  sans  l’assentiment  de  la  législature,  et  que  cet 
assentiment  lui  est  nécessaire  pour  faire  des  acquisitions  soit 
mobilières,  soit  immobilières. 

L’autorisation  d’acquérir  est  donnée  par  une  loi  spéciale  ou 
résulte  implicitement  des  allocations  budgétaires. 

306.  Aucune  loi  n’autorise  d’une  manière  générale  le  roi  à 
accepter  les  donations  et  les  legs  offerts  à l’État. 

Une  loi  spéciale  paraît  donc  nécessaire  pour  l’acceptation  de 
chaque  libéralité. 

Lorsque  M.  de  Meester  de  Ravenstein  a offert  à l’État  la  col- 
lection d’antiquités  qu’il  avait  amassées  en  Italie,  le  gouverne- 
ment n’a  accepté  ce  don  que  sous  la  réserve  de  l’approbation  du 
pouvoir  législatif  (arr.  royal  du  24  juin  1874,  Pasinom.,  1874, 
n»  177). 

Dans  d’autres  circonstances,  cette  réserve  a été  jugée  inutile. 
Le  roi  a autorisé,  à différentes  reprises,  soit  le  ministre  des 
finances,  soit  le  ministre  de  la  justice,  soit  le  ministre  de  l’inté- 
rieur à accepter  purement  et  simplement  des  donations  offertes 
à l’État  ou  à des  institutions  qui  dépendent  de  l’État. 

Nous  citerons  comme  exemples  : 

L’arrêté  royal  du  4 avril  1878  (donation  offerte  par  le  docteur 
Crocq  à l’Académie  de  médecine)  ; 

L’arrêté  royal  du  22  avril  1878  (donation  Jacquet-Baulny); 
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L’arrêté  royal  du  1®' juillet  1878  (donation  d’une  collection 
ethnographique  offerte  à l’État  par  le  sieur  De  Ville). 

307.  Le  droit  d’aubaine  est  celui  en  vertu  duquel  un  État 
s’empare  de  la  succession  d’un  étranger  mort  sur  son  territoire. 

Le  droit  de  détraction  est  un  diminutif  du  précédent.  C’est 
celui  en  vertu  duquel  un  État  retient  une  partie  de  la  succession 
de  l’étranger  mort  sur  son  territoire. 

Ces  droits,  abolis  une  première  fois  par  les  lois  de  la  Répu- 
blique française  comme  étant  contraires  aux  principes  de  frater- 
nité qui  doivent  lier  tous  les  hommes,  l’ont  été  de  nouveau  et 
définitivement  en  Belgique  par  la  loi  du  26  avril  1865. 

308.  D’après  le  droit  romain,  les  choses  sans  maître  deve- 
naient la  propriété  du  premier  occupant. 

Le  régime  féodal  attribuait  les  épaves  ou  choses  sans  maître 
au  seigneur  haut-justicier  du  lieu  où  elles  avaient  été  trouvées. 

Le  décret  du  22  novembre  1790  disposa  que  tous  les  biens  et 
effets,  meubles  ou  immeubles,  déclarés  vacants  et  sans  maître, 
appartiennent  à la  nation,  et  le  code  civil  a reproduit  cette  dis- 
position dans  les  termes  suivants  : « Les  biens  vacants  et  sans 
maîtres  appartiennent  à l’État  » (art.  539). 

Le  décret  du  15  août  1810  contient  une  application  de  ce 
principe. 

Il  dispose  que  les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous 
autres  objets  qui  auraient  été  confiés,  pour  être  transportés 
dans  l’intérieur  du  pays,  à des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de 
messageries,  par  terre  ou  par  eau,  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  récla- 
més dans  le  délai  de  six  mois  à compter  du  jour  de  l’arrivée  au 
lieu  de  leur  destination,  doivent  être  vendus  par  voie  d’enchères 
publiques,  à la  diligence  de  la  régie  de  l’enregistrement. 

Les  dispositions  de  ce  décret  sont  applicables  aux  ballots  et 
autres  objets  transportés  par  les  chemins  de  fer  de  l’État  ou  des 
sociétés  concessionnaires,  ainsi  qu’aux  objets  oubliés  ou  aban- 
donnés dans  les  stations,  les  bureaux,  les  voitures,  les  salles 
d’attente  et  autres  dépendances  de  ces  exploitations  (loi  du 
28  février  1860). 

309.  Lorsqu’une  personne  défunte  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfants  naturels,  ni  conjoint  survivant,  sa 
succession  est  acquise  à l’État  (C.  civ.,  art.  768). 
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L’État  est  donc  appelé  à défaut  de  tout  autre  successible.  Mais 
il  peut  s’abstenir  de  demander  l’envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession qui  lui  est  dévolue. 

Lorsqu’il  ne  se  présente  personne  pour  réclamer  une  succes- 
sion, qu’il  n’y  a pas  d’héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  con- 
nus y ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante  (art.  811). 

Dans  ce  cas,  un  curateur  nommé  par  le  tribunal  de  première 
instance  est  chargé  de  l’administrer  et  de  la  liquider. 

Le  curateur  est  tenu  de  verser  à la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi 
que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles 
vendus  (art.  815). 

Si  plus  tard  un  héritier  se  présente,  la  vacance  cesse.  Si,  au 
contraire,  personne  nese  porte  héritier  du  défunt  pendant  le  délai 
de  trente  ans  qui  suit  le  décès,  les  deniers  provenant  de  la  suc- 
cession sont  acquis  au  domaine  comme  biens  vacants  et  sans 
maître. 

310.  Les  îles,  îlots,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appar- 
tiennent à l’État,  s’il  n’y  a titre  ou  prescription  contraire  (Code 
civ.,  art.  560). 

Mais  les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  suc- 
cessivement et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d’un 
fleuve  ou  d’une  rivière,  et  qu’on  appelle  alluvions,  profitent  aux 
propriétaires  riverains,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  rivière  naviga- 
ble, flottable  ou  non  ; à la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser 
le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  conformément  aux  règle- 
ments (art.  556  du  code  civil,  — Voy.  n®  425). 

311.  La  confiscation  générale  était  anciennement  l’attribu- 
tion au  domaine  de  l’État  de  tous  les  biens  d’un  condamné.  Cette 
peine,  qu’autorisait  l’article  37  du  code  pénal  de  1810,  a été 
abolie  par  l’article  12  de  la  Constitution  belge. 

Le  code  pénal  de  1867  ne  prononce  plus  que  des  confisca- 
tions spéciales.  Il  dispose  à cet  égard  comme  suit: 

<r  Art.  42.  La  confiscation  spéciale  s’applique  : 

« 1®  Aux  choses  formant  l’objet  de  l’infraction  et  à celles  qui 
« ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à la  commettre,  quand  la 
« propriété  en  appartient  au  condamné  ; 
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« 2®  Aux  choses  qui  ont  été  produites  par  l’infraction. 

« Art.  45.  La  confiscation  spéciale  sera  toujours  prononcée 
a pour  crime  ou  délit.  Elle  ne  sera  prononcée  pour  contraven- 
« tion  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  » 


CHAPITRE  V. 

DES  BIENS  NATIONAUX. 

SOMMAIRË. 


312.  Les  biens  destinés  aux  services  d’utilité  publique  appartiennent  à la  nation. 

313.  Les  biens  ecclésiastiques  ont  été  nationalisés  en  1789. 

314.  Les  biens  affectés  à l’entretien  du  clergé  ont  été  aliénés,  à l’exception  des  biens  de  cer- 

taines cures. 

315.  Les  biens  des  fabriques  d’église  ont  été  en  partie  vendus  et  en  partie  rendus  à leur 

destination. 

316.  Les  fabriques  n’ont  qu’un  droit  d’administration  sur  les  biens  qui  leur  ont  été  rendus. 

317.  De  la  propriété  des  églises  qui  ont  été  rendues  au  culte. 

318.  Les  hospices  civils  ont  été  conservés  dans  la  jouissance  de  leurs  anciens  biens. 

319.  Les  biens  affectés  anciennement  à lïnstruction  publique  ont  été  réunis  au  domaine. 

320.  Les  biens  des  communes  belges,  après  avoir  été  nationalisés,  leur  ont  été  restitués 

par  l’arrêté  du  9 thermidor  an  xi. 

321.  Les  biens  des  communes  ont  été  attribués  en  1813  à la  caisse  d’amortissement. 

322.  Nationalisation  des  biens  des  anciennes  corporations  d’arts  et  métiers 

J 

312,  La  nation  se  divisait  anciennement  en  trois  ordres,  la 
noblesse,  le  clergé  et  le  tiers  état. 

Chaque  ordre  avait  ses  privilèges  et  ses  intérêts  propres  et 
jouissait  d’une  représentation  distincte  aux  états  provinciaux 
et  généraux. 

D’un  autre  côté,  chaque  ordre  avait  fondé  des  corporations  et 
des  établissements  pourvus  de  dotations  spéciales.  Chaque  ordre 
avait  donc  son  patrimoine. 

L’Église  se  considérait  comme  propriétaire  des  biens  im- 
menses que  la  piété  des  fidèles  avait  donnés  aux  nombreux  éta- 
blissements ecclésiastiques  qui  existaient  avant  la  révolution 
française. 

Les  biens  affectés  à l’entretien  des  ordres  de  chevalerie  consti- 
tuaient le  patrimoine  de  la  noblesse.  Les  biens  possédés  par  les 
corporations  d’arts  et  métiers  formaient  la  dotation  du  tiers 
état. 
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L’Assemblée  nationale  française  ayant  aboli  toute  distinc- 
tion d’ordres,  il  s’ensuivit  que  les  institutions  secondaires,  qui 
avaient  dépendu  des  ordres  abolis,  furent  placées,  ainsi  que  leurs 
biens,  sous  la  haute  main  de  la  nation. 

Cette  conséquence  fut  traduite  en  règle  positive  de  droit  pu- 
blic par  la  constitution  du  5 septembre  1791,  qui  proclama 
que  : « Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à tous  services 
« d’utilité  publique  appartiennent  à la  nation  et  sont  dans  tous 
« les  temps  à sa  disposition  » (titre  I®*’,  alinéa  9). 

Ce  principe,  bien  qu’il  n’ait  pas  été  répété  textuellement  dans 
les  constitutions  subséquentes,  a continué  de  subsister  et  subsiste 
aujourd’hui  comme  en  1789. 

C’est  pour  ce  motif  que  le  législateur,  en  disposant  plus  tard 
des  biens  sur  lesquels  s’était  étendue  la  mainmise  nationale,  a 
eu  soin  de  s’exprimer  en  des  termes  indiquant  qu’il  n’en  aliénait 
pas  la  propriété.  Il  a dit,  par  exemple,  qu’il  conserve  les  hos- 
pices civils  dans  jouissance  de  leurs  biens  (loi  du  15  vendé- 
miaire an  v)  ; qu’il  met  à la  disposition  des  évêques  les  églises 
non  aliénées  (loi  du  18  germinal  an  x)  ; qu’il  rend  à leur  destina- 
tion les  biens  des  fabriques  non  aliénés  (arrêté  du  7 thermidor 
an  xi). 

Il  est  vrai  qu’à  la  longue  on  s’est  habitué  à considérer  ces  insti- 
tutions comme  propriétaires  des  biens  que  la  nation  a affectés  à 
leur  usage  et  qu’on  leur  a même  accordé  une  action  utile  {utilis 
actio)  en  revendication.  Mais,  d’après  la  rigueur  des  principes, 
elles  n’en  ont  que  l’administration  et  la  jouissance.  La  propriété 
véritable  de  ces  biens  continue  à appartenir  à la  nation  elle- 
même.  (Voy.  n“  316.) 

313.  L’application  la  plus  considérable  qu’ait  reçue  le  prin- 
cipe de  la  mainmise  nationale  concerne  les  biens  ecclésiastiques. 

Le  décret  du  2 novembre  1789  dispose  à cet  égard  comme 
suit  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  biens  ecclésias- 
« tiques  sont  à la  disposition  de  la  nation,  à la  charge  de  pour- 
« voir,  d’une  manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à l’entretien 
« de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.» 

Ce  décret  n’a  pas  été  publié  dans  les  provinces  belges.  Mais 
le  principe  de  la  mainmise  nationale  était  inhérent  à la  nation 
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française  et  Ta  suivie  partout  où  elle  étendait  son  empire.  Cest 
ce  que  la  Convention  nationale  a proclamé  par  un  décret  por- 
tant que  « l’expropriation  qui  a été  opérée  à l’égard  du  ci-devant 
« clergé  de  France  par  le  décret  du  2 novembre  1789,  ne  l’a 
« été,  à l’égard  du  ci-devant  clergé  des  pays  réunis  depuis  au 
« territoire  français,  que  par  les  décrets  qui  ont  prononcé  leur 
« réunion:  qu’ainsi  la  date  de  ces  décrets  remplace  de  plein 
« droit  à l’égard  de  ces  pays  celle  du  2 novembre  1789  » (décret 
du  2 prairial  an  ii,  publié  en  Belgique  le  7 pluviôse  an  v). 

— En  fait,  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  nationalisés  en 
Belgique.  Le  22  vendémiaire  an  iv,  les  représentants  du  peuple 
en  mission  ont  rendu  un  arrêté  portant  que  les  biens  ecclésias- 
tiques ne  pourraient  dorénavant  être  vendus,  aliénés  ou  hypo- 
théqués par  ceux  qui  en  avaient  la  détention,  et  que  les  biens 
des  corporations  ecclésiastiques  ne  pourraient  plus  être  affermés 
que  par-devant  personnes  publiques  et  à l’intervention  du  do- 
maine ou  de  ses  préposés. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  l’exécution  de  la  mainmise 
nationale  a eu  lieu  en  Belgique  à partir  du  9 vendémiaire  an  iv, 
date  de  la  réunion  des  provinces  belges  à la  France. 

— La  nation  a disposé  des  biens  ecclésiastiques  de  trois  manières 
principales  : une  partie  de  ces  biens  a été  vendue  pour  subvenir 
aux  besoins  du  Trésor,  une  partie  a été  affectée  directement  à 
des  usages  publics, ^et  une  partie  a été  rendue  à son  ancienne 
destination. 

314.  Les  biens  du  clergé,  c’est-à-dire  ceux  qui  formaient  la 
dotation  des  ministres  des  cultes,  ont  été  aliénés  en  exécution 
de  l’article  I®'  du  titre  I®>‘  de  la  loi  du  28  octobre  1790,  publié 
en  Belgique  par  l’arrêté  du  17  ventôse  an  vi. 

Cet  arrêté  u excepté  de  la  vente  des  biens  nationaux  ceux  des 
cures  qui  étaient  desservies  à la  date  précitée  du  17  ventôse  an  vi. 

L’exception  dont  il  s’agit  ne  concerne  que  la  vente  de  ces  biens, 
dont  la  jouissance  temporaire  a été  laissée  aux  curés,  mais  qui 
n’en  appartiennent  pas  moins  au  domaine  public.  (Brux.,  18  juil- 
let 1827.  — Voy.  infrà,  n°  1128.) 

315.  La  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790,  en  même 
temps  qu’elle  ordonnait  la  vente  immédiate  des  biens  du  clergé, 
ajournait  la  vente  des  biens  des  fabriques  d’église. 
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Mais  la  loi  du  13  brumaire  an  ii  déclara  ensuite  que  tout  l’ac- 
tif des  fabriques  d’église  faisait  partie  des  propriétés  nationales 
et  serait  administré  et  vendu  comme  les  autres  biens  nationaux. 

Tel  était  l’état  de  la  législation  française  lors  de  l’annexion 
des  provinces  belges. 

Le  directoire  exécutif  s’est  borné,  en  conséquence,  à publier 
en  Belgique  la  disposition  générale  qui  ordonnait  la  vente  des 
biens  du  clergé,  mais  non  la  disposition  exceptionnelle  qui  ajour- 
nait la  vente  des  biens  des  fabriques,  non  plus  que  la  loi  qui 
avait  fait  cesser  cette  exception. 

Il  en  résulte  que  les  biens  des  fabriques  ont  été  nationalisés 
dans  notre  pays  (arrêté  royal  interprétatif  du  6 juillet  1822; 
arrêt  de  cassation  du  28  janvier  1841,  Pasic.,  1841,  1,  196). 

— La  plupart  des  biens  des  fabriques  ont  été  vendus,  mais 
tous  ne  l’étaient  pas  à l’époque  où  le  concordat  de  l’an  x a res- 
tauré le  culte  catholique. 

L’arrêté  du  7 thermidor  an  xi  a disposé  comme  suit  à l’égard 
des  biens  non  aliénés  : « Les  biens  des  fabriques  non  aliénés, 

« ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  trans- 
« fert  n’a  pas  été  fait,  sont  rendus  à leur  destination.  » 

316.  La  portée  de  cette  restitution  a été  caractérisée  de  la 
manière  suivante  par  Portalis  dans  un  rapport  en  date  du  10  fé- 
vrier 1807  sur  les  droits  des  anciens  créanciers  des  fabriques: 
« Les  fabriques  sont  des  établissements  publics  à qui  l’on  n’a 
« donné  que  pour  un  objet  d’utilité  publique;  elles  ne  sont  point, 
« à proprement  parler,  propriétaires  des  biens  qui  leur  ont  été 
« restitués,  elles  n’en  ont  donc  que  l’administration  et  l’emploi 
« sous  la  surveillance  du  magistrat;  elles  gèrent  pour  l’État  et  à 
a sa  charge,  puisque  les  revenus  qu’elles  administrent  servent  à 
« acquitter  une  dette  de  l’État.  » {Travauoc  de  Portalis,  p.  429. 
— Ce  passage  est  rapporté  dans  la  Pasic.,  1870,  1,  355.) 

On  voit  que  l’arrêté  du  7 thermidor  an  xi  n’implique  pas 
rétrocession  incommutable  de  la  propriété  de  ces  biens  au  pro- 
fit de  l’Église.  C’est  une  simple  affectation  à un  service  public 
qüe  la  nation  a pris  à sa  charge.  Il  laisse  debout  le  principe  de 
la  mainmise  nationale  proclamé  par  le  décret  des  2-4  novem- 
bre 1789. 

317.  La  loi  du  18  germinal  an  x,  article  75,  porte;  c Les 
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c:  édifices  ancieriiienient  destinés  au  culte  catholique,  actuelle- 
« ment  dans  les  mains  de  la  nation,  à raison  d’un  édifice  par 
« cure  et  par  succursale,  seront  mis  à la  disposition  des  évêques 
« par  arrêté  du  préfet  du  département.  » 

Les  temples  qui  ont  été,  en  exécution  de  celte  loi,  consacrés 
au  culte,  sont  demeurés  la  propriété  de  la  nation,  ou  plutôt  des 
communes,  auxquelles  la  nation  a abandonné  cette  propriété.  Les 
cours  de  cassation  de  Bruxelles,  Paris  et  Berlin  ont  unanime- 
ment résolu  la  question  dans  ce  sens.  (Voy.  n®  1118.) 

318.  Sous  l’ancien  régime,  les  établissements  de  bienfaisance 
étaient  administrés  par  le  clergé.  Les  biens  de  ces  établisse- 
ments furent  frappés  de  la  mainmise  nationale  par  le  décret  des 
2-4  novembre  1789,  et  vendus  en  partie. 

Mais,  le  16  vendémiaire  an  v,  au  lendemain  de  l’annexion  de  la 
Belgique  à la  France,  il  intervint  une  loi  qui  plaça  les  hospices 
sous  la  surveillance  des  administrations  municipales,  en  conféra 
la  gestion  à des  commissions  composées  de  cinq  membres  et  les 
conserva  définitivement  dans  la  jouissance  de  leurs  biens. 

319.  Sous  l’ancien  régime,  l’enseignement  public  était  pres- 
que exclusivement  entre  les  mains  du  clergé.  Les  biens  qui  y 
étaient  affectés  sont  tombés  sous  la  mainmise  nationale. 

Ils  ont  été  définitivement  réunis  au  domaine  par  la  loi  du 
5 frimaire  an  vi. 

Ceux  de  ces  biens  qui  n’étaient  pas  vendus  en  1808  ont  été 
donnés  par  l’empereur  à l’üniversité  impériale  (décret  du  11  dé- 
cembre 1808). 

En  1814,  ils  ont  été  repris  par  le  domaine  au  nom  de  l’Etat. 
(Voy.  n°®  1005  et  1006.) 

320.  Le  décret  du  24  août  1795  avait  mis  à la  charge  de  la 
nation  toutes  les  dettes  des  communes,  et,  par  contre,  avait 
nationalisé  tout  l’actif  des  communes  jusqu’à  concurrence  du 
montant  de  leurs  dettes. 

Il  fut,  en  conséquence,  ordonné  que  tous  les  biens  des  com- 
munes, meubles  ou  immeubles,  seraient  régis,  administrés  et 
vendus  comme  les  autres  biens  nationaux,  à l’exception  seule- 
ment des  communauoo  proprement  dits,  dont  le  partage  avait  été 
décrété  par  la  loi  du  10  juin  1795,  et  des  objets  destinés  pour  les 
établissements  publics. 
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Mais,  le  9 thermidor  an  xi,  il  intervint  un  arrêté  consulaire 
portant  que  les  communes  des  neuf  départements  belges  conser- 
veraient leurs  biens,  à la  charge  de  payer  elles-mêmes  leurs 
dettes.  (Voy.  n"  708.) 

321.  Les  guerres  entreprises  par  Napoléon  ayant  épuisé  les 
ressources  du  trésor  public,  on  ne  tarda  pas  à mettre  à contri- 
bution les  finances  communales  pour  alléger  le  déficit. 

On  commença  par  rejeter  sur  les  communes  certaines  dépenses 
d’intérêt  général.  Les  décrets  du  23  avril  1810  et  du  9 avril  1811 
leur  transférèrent  la  propriété  des  bâtiments  militaires  et  des 
bâtiments  occupés  par  les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
mais  à la  charge  de  supporter  les  frais  de  l’entretien  de  ces 
édifices. 

Finalement,  la  loi  du  20  mars  1813  dépouilla  ouvertement  les 
communes  de  la  partie  la  plus  solide  de  leur  patrimoine. 

Cette  loi  attribua  à la  caisse  d’amortissement  les  biens  ruraux 
et  les  maisons  possédés  par  les  communes,  lesquelles  reçurent 
en  échange  une  rente  sur  l’État  proportionnée  au  revenu  des 
biens  cédés. 

L’exécution  de  cette  loi  fut  arrêtée  par  les  événements  surve- 
nus en  1814.  Elle  fut  rapportée  par  l’arrêté-loi  du  2 mai 
1814. 

322.  La  révolution  française  a supprimé  les  anciens  corps 
ou  communautés  d’arts  et  métiers,  les  compagnies  d’archers, 
arbalétriers,  arquebusiers,  etc.,  et  réuni  leurs  biens  au  domaine 
public  (décrets  du  2 mars  1791  et  du  24  avril  1795,  publiés 
en  Belgique). 


CHAPITRE  VI. 

GESTION  DES  BIENS  DOMANIAUX. 
SOMMAIRE. 

323.  L’article  337  du  code  civil. 
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330.  Exécution  des  jugements  rendus  à la  charge  de  l’État. 

331.  Aliénation  des  biens  domaniaux. 

323.  Le  code  civil  dispose,  article  557  : « Les  biens  qui 
« n’appartiennent  pas  à des  particuliers  sont  administrés  et  ne 
« peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
« qui  leur  sont  particulières.  » 

Nous  examinerons,  ci-après,  les  règles  spéciales  qui  sont  ap- 
plicables à la  gestion  des  biens  domaniaux. 

324.  Lorsqu’il  y a lieu  de  faire  aux  immeubles  domaniaux 
des  réparations  urgentes,  le  receveur  des  domaines  y pourvoit 
directement,  sauf  à en  informer  l’administration  supérieure. 

Les  autres  réparations  ne  peuvent  être  faites  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  préalable. 

Les  marchés  qui  s’y  rapportent  doivent,  en  règle  générale, 
être  faits  avec  concurrence,  publicité  et  à forfait  (loi  du  15  mai 
1846,  art.  21). 

325.  L’administration  des  domaines  ne  peut  régir  par  elle- 
même  ou  par  des  préposés  aucun  des  biens  nationaux  ; elle  est 
tenue  de  les  alfermer  (décret  des  28  octobre-5  novembre  1790, 
tit.  II,  art.  1®%  publié  en  Belgique). 

Les  baux  sont  passés  pour  trois,  six  ou  neuf  années  (art.  15). 

Il  est  impossible  de  retirer  de  l’exploitation  de  certains  biens 
domaniaux,  tels  que  les  minières  de  fer  et  les  ardoisières,  de 
sérieux  avantages  si  l’exploitation  est  limitée  au  terme  de  neuf 
ans.  Les  travaux  préparatoires  et  de  premier  établissement  exi- 
gent, pour  des  entreprises  de  ce  genre,  des  avances  considérables, 
que  le  locataire  ne  peut  recouvrer  qu’à  la  longue.  C’est  pourquoi 
la  loi  du  16  mars  1874  a disposé  que  l’exploitation  des  mines  de 
fer  et  des  ardoisières  dans  les  propriétés  domaniales  peut  être 
donnée  à bail,  par  adjudication  publique,  pour  un  terme  qui 
n’excède  pas  quarante  ans. 

— Les  cahiers  des  charges  des  locations  des  biens  domaniaux 
sont  préparés  par  les  receveurs  des  domaines  et  arrêtés  par  l’in- 
specteur. (Circul.  Fin.  du  24  mars  1831,  art.  47  et  48,  insérée 
dans  la  Pasinomie.) 

Les  baux  sont  annoncés  un  mois  d’avance  par  des  publica- 
tions, de  dimanche  en  dimanche,  à la  porte  des  églises  parois- 
siales de  la  situation  et  des  principales  églises  les  plus  voi- 
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sines,  à l’issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par  des  affiches, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  aux  lieux  accoutumés.  L’adjudica- 
tion est  indiquée  à un  jour  de  marché,  avec  le  lieu  et  l’heure  où 
elle  se  fera  (décret  du  28  octobre  1790,  tit.  II,  art.  15). 

Ces  locations,  de  même  que  les  ventes,  se  font  publiquement, 
en  présence  du  receveur  des  domaines,  par-devant  un  notaire 
ou  un  membre  de  l’administration  communale  et  le  secrétaire. 
(Circul.  Fin.  du  24  mars  1851,  art.  51.) 

Le  ministère  des  notaires  est  facultatif  ; il  n’est  nullement 
nécessaire  pour  la  passation  desdits  baux  (décret  du  28  octobre 
1791,  titre  II,  art.  14). 

Le  procès-verbal  de  l’adjudication  est  signé  par  le  fonction- 
naire qui  a présidé  à l’opération  et  par  les  adjudicataires  pré- 
sents, s’ils  savent  signer.  Il  constitue  un  titre  emportant  exécu- 
tion parée.  (Voy.  suprà,  n®21o.) 

— La  question  de  savoir  si  les  baux  des  biens  domaniaux 
entraînent  une  hypothèque  légale  est  controversable.  L’article  1 4, 
titre  II,  de  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790,  après  avoir 
dit  que  le  ministère  des  notaires  n’est  nullement  nécessaire  pour 
la  passation  desdits  baux,  ni  pour  tous  les  autres  actes  d’admi- 
nistration, ajoute  : « Ces  actes,  ainsi  que  les  baux,  emporteront 
€ hypothèque  et  exécution  parée.  » 

Cette  hypothèque  existe-t-elle  encore  sous  le  régime  hypothé- 
caire actuel  dont  les  deux  bases  sont  la  publicité  et  la  spécia- 
lité? 

Certains  auteurs  enseignent  qu’elle  n’est  pas  abolie,  mais 
qu’elle  ne  doit  produire  effet  qu’aiitant  qu’elle  est  inscrite  au 
registre  de  la  conservation  des  hypothèques  sur  des  biens  spé- 
cialement désignés.  (Voy.  Duranton,  t.  XVII,  n”  41.) 

D’autres  écartent  l’hypothèque  légale,  mais  admettent  l’hypo- 
thèque conventionnelle.  « Je  conçois,  dit  Serrigny,  que  l’hypo- 
« thèque  qui  peut  résulter  des  baux  et  actes  administratifs  ne 
« soit  plus  considérée  comme  légale,  puisque  le  code  civil  n’at- 
« tache  plus  l’hypothèque  de  plein  droit  à tous  les  actes  authen- 
« tiques...  mais  elle  peut  et  doit  être  conventionnelle...  Les 
« agents  administratifs  ont  tous  les  pouvoirs  des  notaires  pour 
c recevoir  les  baux  et  contrats  intéressant  l’État.  Le  ministère 
« des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire  pour  la  passation 
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« desdils  Jjaux,  ni  pour  tous  les  actes  d’administration.  Donc  les 
« actes  administratifs  peuvent,  comme  les  actes  notariés,  conte- 
« nir  encore  aujourd’hui  des  stipulations  d’hypothèques;  autro- 
« ment  le  ministère  des  notaires  deviendrait  obligatoire  pour 
« l’État.  » (Voy.  Serrigny,  Compét.  adm.,  n®  811,  et  Dufour, 
Traité  de  droit  admin.,  t.  V,  n®  91.) 

326.  Il  existe  des  dispositions  spéciales  en  ce  qui  concerne 
les  baux  des  droits  incorporels,  tels  que  les  droits  de  bac  et  au- 
tres semblables.  Les  droits  incorporels  dépendant  des  domaines 
et  biens  nationaux  sont  perçus,  régis  et  administrés,  pour  le 
compte  de  la  nation,  par  les  régisseurs  chargés  de  la  perception 
des  droits  d’enregistrement  et  par  leurs  commis  ou  préposés 
(décret  des  9-20  mars  1791,  art.  1®’’,  publié  en  Belgique). 

Cependant  les  droits  incorporels  dont  la  perception  serait 
sujette  à de  trop  grandes  difficultés,  peuvent  être  mis  en  ferme 
(art.  6). 

C’est  ce  qui  a lieu  notamment  pour  le  droit  de  pêche  dans  les 
eaux  du  domaine. 

327.  Les  revenus  des  domaines  nationaux  ne  peuvent  être 
payés  qu’entre  les  mains  des  préposés  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  (loi  du  19  août  1791,  art.  4,  publiée  en  Belgique  le 
30  vendémiaire  an  v). 

11  s’ensuit  que  les  payements  faits  à d’autres  qu’aux  préposés 
de  l’enregistrement  et  des  domaines  n’opèrent  point  la  libération 
des  débiteurs. 

En  cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudicataires,  le 
directeur  de  la  régie  décerne  des  contraintes  qui  sont  visées  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens,  sur  la  représentation  d’un  extrait 
du  titre,  et  mises  à exécution  sans  autre  formalité  {ibid.). 

La  contrainte,  visée  par  le  président,  emporte  exécution  parée 
comme  un  acte  notarié  ou  un  jugement.  Le  débiteur  ne  peut  se 
soustraire  aux  mesures  d’exécution  qu’en  formant  opposition 
devant  le  juge  compétent. 

— La  contrainte  présente  non  seulement  les  caractères  d’un 
jugement  par  défaut,  mais  encore  ceux  d’un  exploit  d’assigna- 
tion. 

Elle  doit  être  libellée  comme  une  assignation  et  signifiée  à 
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personne  ou  à domicile,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 68  du  code  de  procédure  civile. 

Elle  interrompt  la  prescription  comme  si  c’était  une  véritable 
assignation. 

— La  loi  n’a  investi  que  la  régie  des  domaines  et  de  l’enre- 
gistrement du  droit  d’user  de  la  voie  de  la  contrainte,  et  seule- 
ment pour  assurer  la  rentrée  des  deniers  de  l’État.  Les  adminis- 
trations communales  et  les  commissions  hospitalières  demeurent 
soumises  au  principe  général  qui  ne  permet  de  procéder  aux 
voies  d’exécution  qu’aux  créanciers  munis  d’un  acte  notarié  ou 
d’un  jugement.  (Brux.,  26  mai  1810.) 

328.  Les  lois  françaises  avaient  confié  l’exercice  des  actions 
qui  intéressent  le  domaine  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
auprès  des  administrations  départementales,  et,  plus  tard,  aux 
préfets. 

Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  elles  étaient  exercées  par 
le  président  du  syndicat  d’amortissement  (loi  du  27  décembre 
1822,  art.  3). 

Depuis  1830  elles  sont  exercées  à la  requête  du  ministre  des 
finances  et  à la  diligence  du  directeur  de  l’enregistrement  ou  de 
l’inspecteur  forestier  (arrêtés  du  17  octobre  1830  et  du  17  jan- 
vier 1831). 

— Nous  avons  dit  précédemment  que  lorsqu’il  s’agit  d’opérer 
la  perception  des  revenus  domaniaux,  le  premier  acte  de  pour- 
suite consiste  en  une  contrainte  que  décerne  le  receveur  et  qui 
est  visée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

L’exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  interrompue  que  par 
une  opposition  formée  par  le  redevable,  avec  assignation  à jour 
fixe  devant  le  juge  de  paix,  si  le  montant  du  litige  n’excède  pas 
300  francs,  et  devant  le  tribunal  de  première  instance,  s’il 
dépasse  ce  taux.  (Voy.  n®  576  bis.) 

L’instruction  des  instances  qui  ont  pour  objet  les  perceptions 
confiées  à la  régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines  se  faisait 
autrefois  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans 
plaidoiries  (loi  du  27  ventôse  an  ix,  art.  17). 

On  a reconnu  qu’il  est  injuste  de  priver  le  plaideur  qui  lutte 
contre  l’État  des  garanties  résultant  d’un  débat  oral,  public  et 
contradictoire. 
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C’est  pourquoi  la  loi  du  25  février  1870  a soumis  la  régie  au 
droit  commun  en  matière  de  procédure.  Les  causes  soumises 
anciennement  à la  procédure  par  écrit  sont  désormais  jugées 
suivant  les  règles  de  la  procédure  orale  ordinaire. 

Ajoutons  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  ministère 
des  avoués  est  devenu  obligatoire  dans  les  matières  fiscales, 
comme  il  l’est  dans  les  autres  matières. 

329.  Sous  le  régime  impérial,  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  était  du  ressort  de  l’administration.  Les  conseils  de 
préfecture  jugeaient  en  premier  degré,  et  le  conseil  d’État  en 
degré  d’appel. 

Aujourd’hui  ce  contentieux  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  en  vertu  de  l’article  92  de  la  Constitution. 

Cette  règle  est  d’ordre  public.  Toute  clause  des  cahiers  des 
charges  tendant  à faire  juger  administrativement  les  contesta- 
tions qui  pourraient  surgir  entre  l’État  et  les  adjudicataires  ou 
fermiers  du  domaine  serait  nulle  et  inopérante.  (Voy.  suprà, 
n"  199.) 

330.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent  (Code  civ.,  art.  557).  Ils  peuvent  les  aliéner, 
et,  d’autre  part,  ces  biens  sont  affectés  à l’acquittement  de  leurs 
obligations.  Quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu  de 
remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, présents  et  à venir  (loi  hypoth.,  art.  7). 

Il  suit  de  là  que  tout  créancier  porteur  d’un  jugement  rendu 
contre  un  particulier  a le  droit  de  l’exécuter  en  saisissant  et  en 
vendant  les  biens  meubles  et  immeubles  de  son  débiteur. 

Les  voies  d’exécution  forcée  sont-elles  également  permises  à 
l’égard  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  l’État? 

Le  code  civil  les  interdit  implicitement  en  disposant  que  : 
« les  biens  qui  n’appartiennent  point  à des  particuliers  sont 
« administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et 
« suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières  ». 

Il  existe  donc  des  règles  spéciales  concernant  l’aliénation  des 
biens  appartenant  à l’État,  aux  provinces,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  (art.  557). 

Ces  règles  sont  les  suivantes  : 

En  premier  lieu,  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l’État,  ce 
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qui  comprend  les  ])roduits  du  domaine,  doivent  être  portées  au 
budget  et  dans  les  comptes,  et  reçoivent  ainsi  une  destination 
publique  (Constitution,  art.  115). 

En  second  lieu,  toutes  les  dépenses  de  TÉtat  doivent  être  auto- 
risées par  la  loi  du  budget  et  acquittées  au  moyen  des  crédits 
qui  y figurent.  (Voy.  les  art.  115  et  116.) 

Il  résulte  de  là  que  les  biens  et  revenus  de  l’État  ont  une  des- 
tination d’utilité  publique  qui  est  réglée  par  la  loi  elle-même,  et 
que  le  gouvernement  ne  peut  satisfaire  aux  engagements  qu’il  a 
contractés  que  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires. 

Il  en  résulte  également  que  les  voies  d’exécution  forcée  ne 
sont  pas  ouvertes  contre  l’État.  Ses  créanciers  ne  peuvent  obte- 
nir payement  qu’autant  que  les  fonds  nécessaires  à cet  effet 
soient  portés  au  budget  des  dépenses. 

331.  Les  biens  qui  forment  le  domaine  de  l’État  proprement 
dit  demeurent  dans  le  commerce  et  sont  susceptibles  d’alié- 
nation. 

L’aliénation  des  immeubles  domaniaux  ne  peut  s’opérer  qu’en 
vertu  d’une  loi  (loi  des  22  novembre-1"  décembre  1790,  art.  8, 
publiée  en  Belgique). 

Quant  aux  objets  mobiliers,  chaque  ministre  a la  faculté,  lors- 
qu’ils sont  hors  d’usage,  de  les  faire  vendre  par  les  receveurs 
des  domaines,  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  sur 
la  matière.  La  vente  doit  être  publique  (loi  du  15  mai  1846, 
art.  16.  — Arrêtés  royaux  du  25  janvier  1826  et  du  7 juil- 
let 1827). 
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« l’État,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
« rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades, 
€ et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  qui  ne  sont 
« pas  susceptibles  d’une  propriété  privée,  sont  considérés  comme 

< des  dépendances  du  domaine  public. 

• < Art.  540.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 

< guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine 

< public.  j> 

L’énumération  des  articles  538  et  540  du  code  civil  est  exem- 
plative  et*  non  limitative,  puisque  ces  articles  déclarent,  d’une 
manière  générale,  que  toutes  les  portions  du  territoire  national 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  privée  sont  consi- 
dérées comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

On  range  dans  cette  catégorie  les  arsenaux,  les  casernes  et 
généralement  tous  les  édifices  affectés  à des  services  publics  ou 
à des  usages  publics,  car  l’intérêt  politique  de  leur  destination 
s’oppose  à ce  qu’ils  soient  possédés  ou  acquis  par  un  seul  au 
préjudice  de  la  généralité. 

On  doit  notamment  considérer  comme  des  dépendances  du 
domaine  public  les  églises  appartenant  soit  aux  communes,  soit 
aux  fabriques,  lorsqu’elles  servent  effectivement  à l’exercice 
public  d’un  culte  religieux.  (Cass.,  5 février  1860,  Pasic.,  1860, 
1,  121.) 

11  n’en  est  pas  de  même  des  presbytères  et  des  jardins  atte- 
nants, lesquels  font  partie,  non  du  domaine  public,  mais  du  do- 
maine privé  des  communes.  (Brux.,  25  mai  1880,  Pasic.,  1880, 
2,  559.) 

— Les  chemins  de  fer,  même  quand  ils  sont  concédés  à des 
compagnies  particulières,  font  partie  intégrante  du  domaine 
public,  à l’instar  des  routes  ordinaires.  Le  terrain  domanial 
comprend  non  seulement  l’espace  compris  entre  les  barres  de 
fer  parallèles  sur  lesquelles  circulent  les  convois,  mais,  en  outre, 
tous  les  terrains  qui  se  trouvent  entre  ces  barres  et  les  proprié- 
tés riveraines,  tels  que  les  talus  des  remblais  et  les  berges  des 
déblais. 

Les  stations  ou  gares  et  leurs  dépendances,  telles  que  han- 
gars et  magasins,  font  également  partie  du  domaine  public. 

— Les  chemins  vicinaux,  les  places  et  les  rues  soumises  au 
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régime  de  la  voirie  urbaine,  échappent  également,  par  leur 
destination,  à toute  appropriation  privée,  et  constituent  des  dé- 
pendances du  domaine  public. 

— Quant  au  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  voyez 
le  n"  1267,  et  quant  aux  lais  et  relais  de  la  mer,  voyez  le  n“  418. 

333.  Les  dépendances  du  domaine  public  sont  hors  du  com- 
merce aussi  longtemps  qu’elles  conservent  leur  destination. 

Ëtant  hors  du  commerce,  elles  sont  inaliénables  et,  par  voie 
de  conséquence,  imprescriptibles. 

— Les  dépendances  du  domaine  public  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’être  grevées  de  servitudes  au  profit  des  particuliers. 
Cependant  il  peut  exister  sur  ces  dépendances  des  droits  réels 
réservés  par  les  anciens  propriétaires  du  sol  avant  toute  affec- 
tation à l’usage  public,  par  exemple,  le  droit  d’avoir  une  cave 
sous  la  voie  publique,  la  propriété  d’un  emplacement  dans  un 
cimetière,  etc.  Des  réserves  de  ce  genre  sont  valables  et  laissent 
subsister  de  véritables  droits  réels  privés. 

— Les  dépendances  du  domaine  public  proprement  dit  ne 
sont  pas  susceptibles  d’être  données  en  location,  car  il  n’y  a que 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l’objet 
des  conventions  (Code  civ.,  art.  1128). 

Cependant  l’administration  peut  concéder  à des  particuliers 
certains  privilèges  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  desti- 
nation publique  des  biens  de  cette  catégorie,  autoriser,  par 
exemple,  un  limonadier  à placer  des  bancs  et  des  tables  dans  un 
enclos  dépendant  d’une  promenade  publique.  (Voy.  un  jugem. 
du  trib.  de  Bruxelles,  du  28  juin  1865,  Belg.  jud.,  1865, 
p.  948.) 

333  bis.  Les  biens  affectés  à des  services  d’utilité  publique 
sont,  comme  les  autres,  susceptibles  de  propriété;  mais  l’exer- 
cice des  droits  utiles  compris  dans  la  notion  de  la  propriété  est 
suspendu,  en  tout  ou  en  partie,  aussi  longtemps  que  dure  cette 
affectation. 

Le  sol  des  grandes  routes,  par  exemple,  appartient  à l’État 
ou  aux  provinces.  Le  sol  des  chemins  vicinaux  appartient  en 
général  aux  communes,  quelquefois  aux  particuliers.  Les  an- 
ciennes églises  et  les  anciens  cimetières  sont  la  propriété  des 
communes,  tandis  que  les  églises  et  les  cimetières  nouveaux  sont 
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tantôt  la  propriété  des  communes  et  tantôt  celle  des  fabriques. 

On  donne  souvent  la  qualification  de  domaine  public  provin- 
cial ou  communal  aux  biens  qui,  étant  hors  du  commerce  par 
rintérêt  politique  de  leur  destination,  sont  néanmoins  la  pro- 
priété des  provinces  ou  des  communes. 

Cette  subdivision  n’olîre  qu’une  importance  secondaire.  En 
réalité  le  domaine  public  est  un,  et  toutes  ses  dépendances  sont 
régies  par  des  principes  uniformes. 
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340.  L’autorisation  administrative  est  requise  quand  il  s’agit  de  réparer  ou  d’améliorer  des 

bâtiments  sis  le  long  des  routes. 

341.  La  démolition  des  bâtiments  construits  ou  réparés  sans  permission  peut  être  ordon- 

née par  les  tribunaux. 

342.  De  l’indemnité  qui  peut  être  due  à l’occasion  de  la  délivrance  des  alignements. 

343.  Des  dommages  causés  aux  riverains  par  les  changements  opérés  dans  la  voie 

publique. 

344.  Quand  les  riverains  obtiennent  l’autorisation  de  pratiquer  des  anticipatfons  sur  la 

voie  publique,  ces  anticipations  sont  toujours  révocables. 

34o.  Des  accotements,  des  talus  et  des  fossés. 

346.  Plantations  le  long  des  grandes  routes. 

347.  De  la  police  du  roulage  en  général. 

348.  Poids  des  voitures  de  roulage. 

349.  Nombre  de  chevaux  qu’il  est  permis  d’atteler  aux  voitures  de  roulage. 
îIoO.  Largeur  des  jantes. 

3ol.  Forme  des  clous  des  bandes. 

351.  Écartement  des  essieux. 

353.  Longueur  des  essieux. 

354.  Les  voitures  de  roulage  doivent  être  munies  d’une  plaque  portant  le  nom  du  pro- 

priétaire. 

355.  Exemptions  accordées  à certaines  voitures  servant  au  roulage. 

356.  Des  barrières  de  dégel. 

357.  Police  des  voitures  publiques  ou  messageries. 
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338.  Poste  au.x  chevaux. 

359.  Des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

334.  On  entend  par  voirie  cette  branche  d’administration 
dont  l’objet  est  l’établissement  et  la  conservation  des  voies  pu- 
bliques. 

Ce  terme  désigne  également  le  réseau  même  des  voies  de 
communication. 

On  distingue,  au  point  de  vue  de  l’administration  et  de  la 
police,  la  grande  voirie,  la  voirie  urbaine  et  la  voirie  vicinale. 

La  grande  voirie,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
comprend  les  routes  de  l’État  et  les  routes  provinciales. 

Le  réseau  des  voies  urbaines  et  vicinales  forme  une  dépen- 
dance de  cette  partie  du  domaine  auquel  on  donne  parfois  le 
nom  de  domaine  municipal.  Il  est  régi  par  des  lois  spéciales, 
celles  du  10  avril  1841  et  du  l®""  février  1844. 

— Tous  les  chemins  publics,  sans  exception,  y compris  les 
rues  et  les  places  des  villes,  sont  des  dépendances  du  domaine 
public  et  sont,  à ce  titre,  soumis  à la  surintendance  de  l’admi- 
nistration centrale. 

Celle-ci  peut  donc  en  disposer  dans  l’intérêt  général,  modi- 
fier, par  exemple,  le  niveau  et  le  tracé  des  rues  et  des  che- 
mins vicinaux,  à l’effet  de  les  raccorder  aux  grandes  routes  et  aux 
voies  ferrées.  (Voy.  Liège,  3 février  1876,  Pasic.,  1876, 
2,  233.) 

335.  La  grande  voirie  par  terre  comprend,  outre  les  chemins 
de  fer,  les  routes  que  l’État  et  les  provinces  ont  établies  à leurs 
frais  ou  ont  concédées  à des  particuliers. 

Des  arrêtés  royaux,  en  date  du  25  juillet  1816,  du  17  décembre 
1819  et  du  13  mars  1821,  ont  divisé  en  ^eux  catégories  les 
grandes  routes  qui  existaient  à cette  époque  let  en  ont  opéré  le 
classement.  "" 

L’entretien  des  routes  de  première  classe  a été  laissé  à la 
charge  de  l’État. 

Les  routes  de  seconde  classe  ont  été  placées  sous  la  direction 
immédiate  des  administrations  provinciales,  à charge  de  pour- 
voir à leur  entretien  (art.  4 de  l’arrêté  du  13  mars  1821). 

Ces  routes  et  celles  que  les  administrations  provinciales  ont 
fait  construire  depuis  lors  constituent  le  réseau  des  routes  dites 
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provinciales.  (Voy.  les  Docum.  jmrl.  de  la  chambre  des  représ., 
session  1860-1861,  p.  981.) 

336.  Sous  l’ancien  régime,  le  prince  s’était  arrogé  le  pouvoir 
de  concéder  à temps  ou  à perpétuité  les  droits  utiles  qui  dé- 
rivent de  la  souveraineté  et  notamment  la  perception  des  péages 
sur  les  routes  publiques. 

Les  concessions  de  cette  nature  s’accordaient  ordinairement 
aux  villes  et  aux  corporations  religieuses,  rarement  aux  particu- 
liers. Sous  ce  régime,  les  routes  concédées  étaient  considérées 
comme  la  propriété  des  communautés  qui  les  avaient  construites, 
sauf  que  l’usage  en  était  réservé  au  public. 

La  faculté  d’accorder  de  semblables  octrois  a été  retirée  au 
gouvernement  par  la  loi  du  22  novembre  1790,  article  9,  por- 
tant que  les  droits  utiles  et  honorifiques,  ci-devant  appelés  ré- 
galiens, et  notamment  ceux  qui  participent  de  la  nature  de  l’im- 
pôt, ne  sont  ni  communicables  ni  cessibles. 

On  a,  par  la  suite,  dérogé  à la  rigueur  de  celte  règle  en 
autorisant  la  concession  de  certains  péages  temporaires  destinés 
à rémunérer  les  compagnies  qui  se  chargent  de  l’exécution  des 
travaux  publics. 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  ix  a d’abord  autorisé  la  concession 
du  droit  de  percevoir,  pendant  un  temps,  une  taxe  aux  bar- 
rières établies  sur  les  chemins  publics,  quand  ces  chemins  sont 
ouverts  et  entretenus  par  des  particuliers. 

Aujourd’hui  la  loi-  du  10  mai  1862  permet,  d’une  manière 
générale,  au  gouvernement  de  concéder  des  péages  pour  un 
terme  qui  n’excède  pas  quatre-vingt-dix  ans.  Ces  concessions 
sont  particulièrement  en  usage  lorsqu’il  s’agit  de  la  construction 
d’un  pont  ou  d’un  chemin  de  fer. 

Elles  peuvent  aussi  avoir  lieu  pour  faciliter  la  création  d’une 
route  ordinaire.  Mais,  en  fait,  la  plupartdes  grandes  roules  ont  été 
créées  et  sont  entretenues  aux  frais  de  l’État  ou  des  provinces. 

— La  direction  de  la  grande  voirie  est  fixée  par  les  conseils 
communaux,  sous  l’approbation  du  roi  (loi  comm.,  art.  76,  n®  7). 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  gouvernement  ne  pourrait  pas 
modifier,  malgré  les  conseils  communaux  intéressés,  la  direction 
et  le  tracé  des  grandes  routes. 

— La  fixation  du  tracé  et  du  niveau  des  routes  est  dans  le 
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domaine  exclusif  de  Tadministration.  Le  soin  d’assurer  l’usage 
des  communications  destinées  au  public  et  de  les  modifier,  le  cas 
échéant,  est  une  fonction  purement  administrative,  dans  laquelle  * 
les  tribunaux  n’ont  pas  à s’immiscer. 

Lorsque  l’État,  par  exemple,  en  créant  une  route  ou  un  che- 
min de  fer,  coupe  et  traverse  un  chemin  d’intérêt  local,  l’autorité 
administrative  est  seule  juge  des  mesures  qu’il  convient  de 
prendre  pour  assurer  le  rétablissement  de  la  communication 
qu’elle  a interceptée.  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
ordonner  ces  mesures,  car  il  s’agit  de  régler  et  de  concilier  des 
intérêts  collectifs,  et  non  de  vider  une  question  de  propriété. 
(Cass.,  10  janvier  1867,,jPasec.,  1867,  1,  117.) 

337.  On  appelle  alignement  la  limite  fixée  entre  la  voie  pu- 
blique et  les  propriétés  limitrophes,  soit  qu’elle  résulte  de  l’état 
de  possession  actuelle,  soit  qu’elle  ait  été  prescrite  pour  l’avenir 
par  l’autorité  administrative. 

On  entend  par  servitude  d’alignement  l’obligation  qui  grève 
les  propriétaires  riverains  de  la  voie  publique  de  ne  faire,  le 
long  de  cette  voie,  aucune  construction,  reconstruction,  clôture 
ou  plantation,  sans  y être  autorisés  par  l’administration. 

L’existence  de  cette  servitude  permet  à l’administration  de 
fixer  exactement  la  limite  du  domaine  public  et  d’empêcher  les 
usurpations  et  les  empiétements  des  particuliers. 

L’administration  peut  aussi,  grâce  à la  servitude  d’alignement, 
rectifier  et  améliorer  le  tracé  des  voies  publiques,  en  imposant 
aux  particuliers  l’obligation  d’avancer  ou  de  reculer  leurs  con- 
structions d’après  un  plan  général  fixé  d’avance. 

Enfin  l’alignement  apparaît  comme  une  mesure  de  police  qui 
met  l’autorité  à même  d’imposer  aux  bâtisseurs  les  conditions 
que  réclame  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 

— Le  contrôle  de  l’administration  dans  cette  matière  s’exerce 
à l’aide  d’un  plan  général  d’alignement,  qui  règle  la  largeur  et  la 
direction  de  chaque  route,  et  à l’aide  d’alignements  particuliers 
que  l’autorité  donne  pour  chaque  construction,  en  conformité  du 
plan  général  et,  à défaut  de  plan  général,  en  conformité  de 
l’état  de  possession. 

— Dans  les  anciens  Pays-Bas,  on  se  contentait  de  fixer  la  lar- 
geur des  routes,  sans  astreindre  les  riverains  à demander  un 
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alignement  spécial  à Toccasion  de  chaque  construction.  Mais 
lorsqu’ils  empiétaient  sur  la  voie  publique,  on  les  obligeait  à dé- 
molir leurs  bâtiments. 

C’est  seulement  après  la  réunion  de  nos  provinces  à la  France 
que  l’usage  des  alignements  a été  introduit  en  Belgique. 

338.  En  France,  plusieurs  édits  avaient  réglé  la  matière  des 
alignements. 

Citons  notamment  l’arrêt  du  conseil  en  date  du  25  février 
1765,  ainsi  conçus  : 

<ï  Le  roi  ordonne  que...  les  alignements  pour  construction  et 
« reconstruction  de  maisons,  édifices  ou  bâtiments  générale- 
« ment  quelconques,  en  tout  ou  en  partie,  étant  le  long  et  joi- 
« gnant  les  routes  construites  par  ses  ordres,  soit  dans  les  tra- 
« verses  des  villes,  bourgs  et  villages,  soit  en  pleine  campagne, 
« ainsi  que  les  permissions  pour  toute  espèce  d’ouvrages  aux 
« faces  desdites  maisons,  édifices  et  bâtiments,  et  pour  l’établis- 
« sement  d’échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  desdites 
« routes,  ne  pourront  être  donnés  en  aucun  cas  par  autres  que 
« les  trésoriers  de  France,  commissaires  des  ponts  et  chaus- 
« sées,  etc.  » 

La  loi  des  19-22  juillet  1791,  publiée  en  Belgique  le  24  fri- 
maire an  IV,  ayant  statué  que  les  règlements  touchant  la  voirie 
qui  subsistaient  à cette  époque  étaient  confirmés  provisoirement, 
on  avait  étendu  à la  Belgique  l’application  de  ces  règlements. 

Cette  application  se  fit  sans  difficulté  pendant  de  longues 
années. 

Mais  la  question  de  savoir  si  l’édit  du  25  février  1765  avait 
été  régulièrement  publié  en  Belgique  et  y avait  force  obliga- 
toire fut  enfin  soulevée,  et  la  cour  de  cassation  la  résolut  néga- 
tivement. (Arrêt  du  26  novembre  1855.) 

339.  Le  régime  de  la  grande  voirie  était  donc  désorganisé. 

Dès  le  29  février  1836  le  roi  prit  un  arrêté  qui  reproduit  les 

principales  dispositions  de  l’édit  de  1765,  et  qui  est  ainsi  conçu: 

« Art.  1®*’.  Quiconque  voudra  construire,  reconstruire,  répa- 
« rer  ou  améliorer  des  édifices,  maisons,  bâtiments,  murs, 
« ponts,  ponceaux,  aqueducs,  faire  des  plantations  ou  autres 
« travaux  quelconques  le  long  des  grandes  routes,  soit  dans  les 
« traverses  des  villes,  bourgs  ou  villages,  soit  ailleurs,  devra 
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<r  préalablement  y être  autorisé  par  la  députation  des  états  de  la 

province,  se  conformer  aux  conditions  et  suivre  les  aligne- 
« ments  qui  lui  seront  prescrits  par  ce  collège,  sauf  les  droits 
« à une  juste  et  préalable  indemnité  dans  le  cas  où  une  partie 
« de  sa  propriété  devrait,  par  suite  des  nouveaux  alignements 
« adoptés,  être  incorporée  dans  la  voie  publique. 

« Art.  2.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
« seront  constatées  dans  la  forme  ordinaire  et  réprimées  con- 
« formément  à la  loi  du  6 mars  1818,  indépendamment  des 
« mesures  qui  pourront  être  prises  pour  faire  effectuer  la  démo- 
« lition  des  maisons,  bâtiments,  murs,  etc.,  construits,  recon- 
« struits,  réparés  ou  améliorés,  ou  l’enlèvement  des  plantations 
« faites  sans  autorisation  préalable.  » 

— Cet  arrêté  a été  pris  en  exécution  des  lois  qui  chargent  les 
administrations  provinciales,  sous  l’autorité  et  l’inspection  du 
roi,  de  veiller  à la  conservation  des  chemins  publics  et  spéciale- 
ment d’administrer  la  grande  voirie,  ce  qui  comprend  l’aligne- 
ment des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  servant  de  grandes 
routes.  (Décret  du  22  décembre  1789,  section  III,  art.  2,  n®  6. 
— Décret  des  6-11  septembre  1790,  art.  6.  — Décret  des 
7-14  octobre  1790,  art.  1.) 

Sa  légalité  a été,  au  surplus,  expressément  consacrée  par 
l’article  14  de  la  loi  du  1®''  février  1844. 

— L’arrêté  du  29  février  1856  chargeait  les  députations 
permanentes  de  prescrire  les  alignements  particuliers  que  les 
constructeurs  doivent  suivre  le  long  des  grandes  routes.  Cette 
attribution  a été  transportée  aux  collèges  échevinaux  par  la  loi 
communale  du  30  mars  1 836,  art.  90,  n®  7.  Néanmoins  les  aligne- 
ments donnés  par  les  collèges  échevinaux,  en  ce  qui  concerne 
la  grande  voirie,  sont  soumis  à l’approbation  de  la  députation 
permanente.  Cette  approbation  a paru  utile  pour  prévenir  les 
empiétements  sur  la  grande  voirie.  (Disc,  du  min.  de  l’intér., 
ch.  des  représ.,  séance  du  19  février  1833.) 

Les  personnes  qui  se  croiraient  lésées  par  lés  décisions  de 
l’autorité  communale  et  de  la  députation  permanente  peuvent 
prendre  leur  recours  auprès  de  l’autorité  qui  a adopté  le  plan 
général  d’alignement,  c’esWà-dire  auprès  du  roi  (loi  comm., 
art.  90.,  n®  7). 
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II  est  à remarquer  que  les  collèges  échevinaux  et  les  députa- 
tions permanentes  agissent  en  celte  matière  à titre  de  délégués 
du  pouvoir  central.  Il  s’ensuit  que  le  roi  peut  réformer  leurs  dé- 
cisions soit  d’office,  soit  sur  le  recours  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, bien  que  la  loi  n’ouvre  expressément  le  recours  à l’autorité 
supérieure  qu’aux  personnes  qui  se  croiraient  lésées. 

— Les  demandes  tendant  à obtenir  l’autorisation  de  construire, 
reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  murs,  etc.,  le  long  des 
grandes  routes,  sont  instruites  sans  frais  par  les  membres  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu’elles  ont  été  présentées 
pendant  certaines  périodes  fixées  par  l’arrêté  du  20  janvier  1852, 
savoir  du  1®’’  au  15  janvier,  du  l®*"  au  15  avril,  du  l®*"  au  15  juil- 
let et  du  1®*^  au  15  octobre. 

Les  demandes  formées  en  dehors  de  ces  périodes  ne  sont  l’objet 
d’une  instruction  immédiate  qu’à  charge,  par  le  demandeur,  de 
payerunemodique  indemnité,  qui  estfixéeparrarticle2derarrêté. 

339.  Il  y a nécessité  d’obtenir  l’alignement  toutes  les  fois  que 
l’on  se  propose  d’exécuter  des  ouvrages  sur  les  confins  d’une 
propriété  privée  qui  est  située  le  long  des  routes  de  l’État  ou  des 
provinces,  ou  le  long  d’une  route  concédée. 

Aux  termes  de  l’édit  du  25  février  1765,  l’alignement  n’était 
exigé  que  pour  les  constructions  étant  le  long  et  joignant  les 
routes.  On  était,  dans  une  certaine  mesure,  fondé  à conclure  de 
ces  termes  que  quand  la  construction  ne  joignait  pas  immédiate- 
ment la  route,  on  pouvait  se  dispenser  de  demander  l’alignement. 

Cependant  l’administration  française  des  ponts  et  chaussées 
a toujours  combattu  cette  interprétation  restrictive,  en  alléguant 
que  les  règlements  touchant  la  voirie  ont  pour  objet  non  seule- 
ment de  prévenir  les  anticipations,  mais  encore  de  mettre  l’ad- 
ministration à même  de  faire  disparaître  les  difformités  des 
routes,  toujours  nuisibles  à la  circulation  et  souvent  favorables 
aux  entreprises  des  malfaiteurs. 

La  cour  de  cassation  de  France  a constamment  décidé  que 
l’édit  de  1765  est  applicable  alors  même  que  le  bâtiment  nou- 
veau a été  élevé,  non  sur  la  ligne  séparative  du  domaine  public 
et  du  domaine  privé,  mais  sur  le  domaine  privé,  en  arrière  de 
l’alignement.  (Voy.  Dalloz,  iîép.,  v®  Voirie  par  terre,  n®  2042.) 
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L’arrêté  royal  du  29  février  1836  a explicitement  consacré 
cette  doctrine  en  assujettissant  à l’autorisation  préalable  tous  les 
travaux  exécutés  le  long  des  grandes  routes,  quand  même  ils  ne 
joignent  pas  ces  routes. 

Les  parcelles  de  terrains  joignant  les  grandes  routes  sont  donc 
grevées  dans  toute  leur  profondeur  d’une  servitude  légale  qui 
empêche  les  propriétaires  d’y  élever  sans  autorisation  des  con- 
structions qui  seraient  de  nature  à faire  obstacle  à l’améliora- 
tion éventuelle  de  la  voie  publique. 

La  fixation  de  la  zone  grevée  de  la  servitude  non  œdificandi 
constitue  un  acte  de  pure  administration.  Il  n’appartient  qu’au 
collège  échevinal,  sous  le  contrôle  de  la  députation  permanente, 
et  sauf  recours  éventuel  au  roi,  de  décider  à quelle  distance  de 
la  voie  publique  il  est  permis  d’élever  des  constructions. 

Le  pouvoir  judiciaire  n’a  donc  pas  compétence  pour  décider 
qu’une  construction  établie  à 4 mètres  70  centimètres  du  franc- 
bord  d’une  chaussée  ne  se  trouve  pas  le  long  de  la  grande  route 
et  que  par  suite  le  constructeur  était  dispensé  de  se  munir  d’une 
autorisation.  (Cass.,  7 février  1870,  Pasic.,  1870,  1,  258.) 

— En  résumé,  l’autorisation  administrative  est  requise  lors- 
qu’on se  propose  d’exécuter  des  travaux  sur  un  terrain  longeant 
une  grande  route,  quelle  que  soit  la  distance  à laquelle  se  trouve 
la  construction,  à moins  toutefois  que  ces  travaux  n’aient  lieu  en 
retrait  d’une  clôture  ou  d’un  bâtiment  dont  l’existence  implique 
la  délivrance  d’un  alignement  antérieur.  (Dép.  du  min.  des  trav. 
pub.,  du  22  juin  1860,  citée  dans  l’instruct.  gén.  publiée  par  le 
gouverneur  du  Hainaut,  n®  119.) 

340.  L’autorisation  administrative  est  requise  non  seulement 
lorsqu’il  s’agit  de  construire  ou  de  reconstruire  un  bâtiment, 
mais  encore  lorsqu’on  se  propose  de  le  réparer  ou  de  V améliorer. 

Par  les  mots  réparations  et  améliorations  on  entend  tous  les 
travaux  confortatifs,  ceux  qui  ont  pour  effet  de  consolider  une 
construction  et  de  retarder  l’époque  où  elle  périra  par  vétusté. 

Le  conseil  d’État  de  France  a décidé,  par  application  de  l’édit  du 
27  février  1765,  dont  l’arrêté  belge  du  29  février  1836  reproduit 
presque  littéralement  les  termes,  qu’une  autorisation  est  nécessaire 
même  pour  recrépir  la  façade  d’un  bâtiment  ou  pour  exhausser  un 
mur  sis  le  long  d’une  grande  route  (ordonn.  du  16  juillet  1851). 
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Mais  on  doit  admettre  que  les  propriétaires  conservent  l’en- 
tière liberté  d’effectuer  de  simples  travaux  d’entretien,  tels  que 
des  badigeonnages  ou  des  peintures  (argum.  de  i’art.  4 de  la  loi 
du  l®*"  février  1844). 

— La  défense  de  construire,  réparer  ou  améliorer  sans  per- 
mission constitue  une  véritable  servitude  qui  grève  tous  les  bâ- 
timents situés  le  long  des  grandes  routes. 

L’utilité  de  cette  servitude  est  évidente.  Lorsque  des  plans 
d’alignement  ont  été  arrêtés,  ils  ne  s’exécutent  en  général  qu’au 
fur  et  à mesure  de  la  démolition  des  bâtiments  destinés  à recule- 
ment.  L’administration  attend  que  les  propriétaires  les  démo- 
lissent volontairement  ou  soient  forcés  de  les  démolir  pour  cause 
de  vétusté.  Ils  n’ont,  dans  ce  cas,  droit  à être  indemnisés  que 
pour  la  valeur  du  terrain  délaissé  et  pour  la  dépréciation  de 
l’excédant.  La  société  profite  ainsi  de  la  nécessité  où  ils  sont 
de  subir  la  démolition  ou  de  l’avantage  qu’ils  trouvent  à y pro- 
céder volontairement. 

En  résumé,  le  but  de  l’arrêté  du  29  février  1856  est  d’empêcher 
qu’en  exécutant  des  travaux  de  réparation  ou  d’amélioration  on 
ne  prolonge  la  durée  des  constructions  existantes,  au  delà  du 
terme  normal  qui  leur  est  assigné  par  la  nature  des  choses. 

L’administration  n’a,  du  reste,  intérêt  à em])êcher  ces  sortes 
de  travaux  qu’en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qui,  n’étant  pas 
situés  dans  l’alignement  régulier  de  la  route,  sont  destinés  à 
reculement. 

341.  L’arrêté  du  29  février  1856  commine  l’amende  et  l’em- 
prisonnement contre  ceux  qui  contreviennent  à ses  dispositions, 
et  il  ajoute  que  des  mesures  pourront  être  prises  pour  faire  effec- 
tuer la  démolition  des  bâtiments  construits,  reconstruits,  réparés 
ou  améliorés  sans  permission. 

Par  qui  ces  mesures  doivent-elles  être  ordonnées?  Les  tribu- 
naux peuvent-ils  les  prononcer  sur  la  poursuite  du  ministère 
public?  La  jurisprudence,  se  fondant  sur  le  texte  des  articles 
161  et  189  du  code  d’instruction  criminelle,  décidait  autrefois 
que  la  démolition  ne  pouvait  être  ordonnée  que  pour  autant  que 
l’administration  se  portât  partie  civile  et  la  requît  formellement. 
(Cass.,  1®*’  mars  1841,  Pasic.,  1841,  1,  162.) 

La  loi  du  l*'  février  1844  a dissipé  ces  scrupules  en  dispo- 


LIVRE  DEUXIÈME.  — TITRE  I. 


51 G 

sant:  « Outre  la  pénalité,  le  tribunal  prononcera,  s’il  y a lieu,  la 
« réparation  de  la  contravention,  en  condamnant  les  contreve- 
« nants  à rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  par  la  démo- 
« lition,  la  destruction  ou  l’enlèvement  des  ouvrages  illégale- 
« ment  exécutés  » (art.  10  et  14). 

Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  de  répression  peuvent  aujour- 
d’hui prononcer,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  même 
d’office,  la  démolition  des  édifices  construits  ou  consolidés  sans 
autorisation. 

La  loi  dit  qu’ils  prononcent  cette  réparation  s'il  y a lieu. 
Grâce  à l’addition  des  mots  s’il  y a lieu,  les  tribunaux  sont  inves- 
tis du  pouvoir  d’apprécier  d’une  façon  discrétionnaire  si  l’intérêt 
général  exige  ou  non  l’application  d’une  mesure  aussi  grave. 

La  démolition  doit  être  rigoureusement  ordonnée  lorsqu’il  y 
a usurpation  de  la  voie  publique.  Il  n’en  est  pas  de  même  si 
l’auteur  de  la  contravention  s’est  borné  à construire  ou  à recon- 
struire sur  le  sol  dont  il  est  propriétaire  et  qu’il  n’existe  pas  un 
plan  d’élargissement  de  la  voie  publique.  Enfin,  lors  même  que 
des  travaux  réconfortatifs  ont  été  exécutés  sans  autorisation,  sur 
un  terrain  qui,  en  vertu  des  pians  adoptés  par  l’autorité  était 
sujet  à reculement,  le  juge  ne  doit  pas  nécessairement  en  ordon. 
ner  la  destruction  ; les  circonstances  peuvent  le  déterminer  à 
n’appliquer  qu’une  simple  amende.  (Voy.  Cass.,  13  mars  1865, 
Pasic.,  1865,  1,  259.) 

— Le  contrevenant  peut,  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  par  le 
juge,  se  charger  lui-même  de  l’exécution  du  jugement. 

Après  l’expiration  de  ce  délai,  le  jugement  est  exécuté  par 
l’administration  aux  frais  du  contrevenant. 

Pour  rentrer  dans  les  avances  qu’elle  a faites,  l’administration 
n’a  pas  besoin  de  soutenir  un  procès  long  et  frayeux.  Il  lui  suffit 
de  dresser  un  état  de  la  dépense  qu’elle  a faite;  cet  état  est  visé 
et  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  qui  a connu  de 
la  contravention. 

L’ordonnance  du  président  est  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  opposition  ou  appel. 

Le  condamné  a le  droit  d’y  former  opposition,  en  assignant 
l’administration  devant  le  même  tribunal  (loi  du  1**^  février  1844, 
art.  11, 12  et  14). 
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342.  Lorsqu’il  s’agit  d’ouvrir  une  route  nouvelle,  il  y a lieu, 
non  pas  à la  servitude  d’alignement,  mais  à l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  pulique,  conformément  aux  lois  du  17  avril  1835 
et  du  27  mai  1870.  Les  terrains  et  les  bâtiments  nécessaires 
pour  rétablissement  de  la  route  sont  payés  à dire  d’experts, 
d’après  la  valeur  qu’ils  avaient  avant  l’entreprise  des  travaux 
(loi  du  16  septembre  1807,  art.  49). 

Dans  ce  cas,  l’administration  paye  la  valeur  du  sol  et  des  bâti- 
ments qu’elle  exproprie,  et,  de  plus,  une  indemnité  pour  les 
dommages  accessoires  et  notamment  pour  la  dépréciation  des 
parties  restantes. 

Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  dé- 
molir et  enlever  une  portion  doivent  être  acquis  en  entier,  si  le 
propriétaire  l’exige  (art.  51). 

Lorsqu’il  s’agit  de  rectifier  une  route  existante  ou  d’en  modi- 
fier la  direction,  l’administration  est  libre  d’ajourner  l’expro- 
priation jusqu’au  moment  où  les  propriétaires  démolissent  leur 
construction  pour  cause  de  vétusté  ou  pour  tout  autre  motif.  Elle 
leur  impose,  dans  ce  cas,  un  nouvel  alignement. 

Il  arrive  alors  de  deux  choses  l’une:  ou  bien  l’alignement 
nouveau  donné  au  riverain  l’oblige  à reculer  son  bâtiment,  ou 
bien  il  le  contraint  à s’avancer  à front  du  nouveau  tracé  de  la 
voie  publique. 

Si  l’alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compétentes 
le  force  à reculer  sa  construction,  il  n’a  droit,  aux  termes  de 
l’article  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à indemnité  que 
pour  la  valeur  du  terrain  délaissé.  La  jurisprudence  admet,  en 
combinant  cette  disposition  avec  l’article  545  du  code  civil  et 
avec  l’article  11  de  la  Constitution  de  1831,  qu’il  doit,  de  plus, 
être  indemnisé  pour  la  moins-valiie  du  terrain  qui  lui  reste. 
(Cass.,  12  janvier  1844,  Pa5fc.,1844,  1,  120.) 

Ces  indemnités  doivent  être  préalables  à l’expropriation.  L’ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  l®’’  février  1844,  qui  est  relatif  à la  grande 
voirie,  dispose  que  les  nouveaux  alignements  ne  peuvent  être 
prescrits  ni  exécutés  avant  le  payement  ou,  s’il  y a lieu,  la  con- 
signation de  l’indemnité  due  au  propriétaire. 

— Les  contrats  de  cession  amiable,  les  quittances  et  autres 
actes  relatifs  à la  cession  amiable  des  terrains  cédés  en  faveur  de 
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la  voie  publique  peuvent  être  passés  sans  frais,  à l’intervention 
du  gouverneur.  (Voy.  l’art.  9 de  la  loi  du  27  mai  1870.) 

Il  est  rare  qu’en  fait  le  payement  de  l’indemnité  précède 

la  fixation  ou  l’exécution  des  nouveaux  alignements.  Le  plus 
souvent  les  riverains  des  routes  érigent  leurs  constructions 
avant  d’avoir  reçu  ou  fait  régler  le  dédommagement  auquel  ils 
ont  droit.  En  exécutant  les  décisions  qui  les  obligent  à reculer 
ils  abandonnent  de  fait  à l’administration  la  possession  de  la 
bande  de  terrain  destinée  à faire  partie  de  la  voie  publique,  et 
cette  incorporation  de  fait  confère  à l’administration  le  droit  d’en 
user  et  d’en  disposer. 

Ils  conservent  néanmoins  le  droit  de  réclamer  le  prix  des  par- 
celles qu’ils  ont  cédées  à la  voie  publique.  En  renonçant  au 
payement  préalable  de  l’indemnité,  ils  renoncent  à une  garantie 
accordée  par  la  loi,  mais  non  à l’indemnité  elle-même,  car  une 
renonciation  à un  droit  acquis  ne  se  présume  pas.  (Brux., 
25  juin  1870,  Pasic.,  1870,  2,  329.) 

‘ — Si  le  propriétaire  riverain  se  trouve,  par  suite  du  nouvel 
alignement,  dans  le  cas  de  s’avancer  sur  la  voie  publique,  il  est 
tenu  de  payer,  à l’administration  la  valeur  du  terrain  qui  lui  est 
cédé,  à savoir  la  valeur  relative  que  ce  terrain  a pour  lui,  la 
plus-value  que  sa  propriété  en  reçoit. 

— L’aliénation  des  parcelles  de  terrain  dépendant  de  la  grande 
voirie,  qui  doivent  être  cédées  aux  propriétaires  riverains  pour 
qu’ils  suivent  l’alignement  donné  par  l’administration,  peut  avoir 
lieu  de  la  main  à la  main  (loi  du  14  mars  1854,  art.  3). 

— Au  cas  où  un  propriétaire  riverain  ne  voudrait  point  ac- 
quérir, l’administration  publique  est  autorisée  à le  déposséder 
de  l’ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
qu’elle  était  avant  l’entreprise  des  travaux  (loi  du  16  septembre 
1807,  art.  53.) 

343.  Les  routes  servent  principalement  aux  communications 
des  hommes  et  au  transport  des  marchandises  d’un  point  du 
territoire  à un  autre. 

Elles  procurent,  en  outre,  aux  habitations  qui  les  bordent, 
des  aisances  ou  utilités  accessoires,  telles  que  des  vues,  des 
issues,  des  décharges  pour  les  eaux. 

Si  les  particuliers  ont  la  faculté  de  pratiquer  des  fenêtres  et 
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des  portes  dans  leurs  bâtiments,  du  côté  de  la  voie  publique,  il 
ne  dérive  toutefois  aucune  servitude  de  cette  situation  des  lieux. 
Les  rues  et  les  places  n’étant  pas  dans  le  commerce,  on  ne  peut 
acquérir  sur  des  biens  de  cette  nature,  par  prescription  ou  autre- 
ment, des  servitudes  proprement  dites.  (Cass.,  23  avril  1868, 
Pasic.,  1869,  1,  244.) 

L’État,  maître  de  son  domaine,  comme  un  particulier  est 
maître  de  sa  propriété,  peut  donc  exécuter  sur  les  routes  toute 
espèce  de  travaux,  par  exemple  en  exhausser  ou  en  abaisser  le 
niveau. 

Ces  travaux  sont  souvent  une  source  de  dommages  pour  les 
propriétaires  riverains.  L’État  est-il  tenu  de  les  indemniser? 

Il  n’est  tenu  à rien  aussi  longtemps  que  les  routes  conservent 
le  caractère  de  voies  purement  agricoles.  (Voy.  n®  793.) 

Il  en  est  autrement  lorsque  les  riverains  ont  élevé  des  bâti- 
ments le  long  des  routes.  En  créant  des  voies  de  communica- 
tion, l’administration  invite  tacitement  les  particuliers  à les  bor- 
der de  constructions.  Il  se  forme,  entre  l’État  et  ceux  qui  ont 
ainsi  immobilisé  leurs  capitaux,  un  quasi-contrat  d’où  dérivent 
pour  ces  derniers  des  attentes  respectables,  une  situation  de  fait 
sur  la  stabilité  de  laquelle  ils  sont  en  droit  de  compter.  La  con- 
struction des  routes,  ayant  lieu,  entre  autres,  pour  l’usage  et  l’ex- 
ploitation des  propriétés  riveraines,  implique  de  la  part  de  l’État 
l’engagement  tacite  de  ne  pas  rendre  cette  exploitation  impos- 
sible. (Cass.,  7 novembre  1856,  Pasic.,  1857,  1,  94.) 

Les  propriétaires  des  maisons  riveraines  acquièrent  ainsi  la 
faculté  d’ouvrir  des  portes  et  des  fenêtres  sur  la  voie  publique, 
d’y  déverser  leurs  eaux  pluviales  et  ménagères,  etc.  Cette  fa- 
culté s’exerce  jure  civitatis  et  non  par  simple  tolérance.  Elle  est 
la  compensation  légitime  de  la  défense  qui  leur  est  faite  de  bâtir 
sans  autorisation  et  des  nombreuses  sujétions  qui  leur  sont  impo- 
sées dans  l’intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publiques. 

Si  donc  l’État,  en  déplaçant  le  niveau  ou  l’axe  d’une  route, 
endommage  matériellement  les  maisons  riveraines,  ou  altère  les 
rapports  de  ces  maisons  avec  la  voie  publique  en  les  privant  de 
leurs  accès  et  de  leurs  jours,  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice 
qu’il  a causé. 

La  réparation  est  certainement  due  lorsque  l’administration. 
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en  exécutant  des  travaux  d’utilité  publique,  cause  aux  maisons 
un  dommage  direct  et  matériel,  quand,  par  exemple,  elle  en 
déchausse  les  fondations,  quand  elle  obstrue  des  jours,  quand 
elle  interrompt  des  accès,  quand  elle  fait  pénétrer  les  eaux  par 
infiltration  dans  les  caves,  etc. 

Quant  au  dommage  résultant  de  l’établissement  d’une  voie 
nouvelle  à côté  de  l’ancienne,  qui  continue  à subsister,  il  n’est 
spa  direct  et  matériel.  « S’il  est  vrai,  dit  à ce  sujet  la  cour  de 
« cassation,  que  celui  qui  bâtit  le  long  d’une  rue  ou  d’une  ' 
« route,  agissant  sous  la  foi  de  la  perpétuité  de  cette  rue  ou 
« route,  acquiert  le  droit  de  conserver  les  aisances  qui  sont  in- 
« dispensables  à l’intégrité  de  son  bâtiment  et  qui  sont  en  rap- 
« port  direct  avec  cette  route  ou  rue,  comme  sont  les  vues,  les 
« issues,  les  accès  à la  voie  publique,  on  ne  peut  étendre  ce 
« droit  à des  avantages  indirects  et  accessoires  qui  ne  sont  pas 
« la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  l’existence  de  cette 
« route  ou  rue,  et  peuvent  se  modifier  par  une  infinité  de  cir- 
«c  constances,  même  en  dehors  de  cette  existence.  Il  faut  néces- 
« sairement  ranger  dans  cette  catégorie  l’achalandage  d’un 
« cabaret  basé  sur  le  passage  des  voyageurs,  puisque  l’on  ne 
« peut  admettre,  comme  conséquence  de  l’existence  de  la  rue  ou 
« chemin,  la  garantie  pour  tous  les  riverains  que  ledit  passage, 

« qui  n’est  pas  en  relation  directe  avec  cette  existence,  sera  con- 
« stamment  et  perpétuellement  maintenu.  » (Cass.,  l®'  décem- 
bre 1859,  Pasic.,  1860,  1,  67.) 

— La  privation  ou  la  diminution  des  accès  ou  des  jours  ne 
donne  droit  à indemnité  que  si  elle  constitue  un  dommage  per- 
manent, qui  subsiste  après  l’exécution  des  travaux. 

Mais  si  pendant  l’exécution  d’un  travail  de  pavage  ou  d’en- 
tretien, la  circulation  sur  une  route  est  momentanément  intercep- 
tée, le  préjudice  subi  par  les  riverains  n’est  que  la  conséquence 
normale  du  voisinage  de  la  route.  Aucune  réparation  n’est  due 
dans  ce  cas. 

On  lit  à ce  sujet  dans  un  arrêt  du  conseil  d’État  de  France, 
du  6 avril  1854  : « Considérant  que  les  riverains  des  rues  de 
« Paris  sont  tenus  de  supporter  la  gêne  qui  peut  résulter  pour 
« eux  des  travaux  exécutés  pour  l’amélioration  de  la  voie  pu- 
« blique,  tant  que  ces  travaux  ne  portent  aucune  atteinte  maté- 
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« rielle  et  directe  à l’exercice  de  leur  droit  de  propriété;  — 
« considérant  que  le  sieur  Legras  a fondé  sa  demande  en  indem- 
« nité  contre  la  ville  de  Paris  sur  ce  que  les  travaux  exécutés 
« sur  le  boulevard  Bonne-Nouvellè  ont  eu  pour  effet  de  rendre 
« la  circulation  incommode  et  difficile  aux  abords  de  son  éta- 
« blissement  et  d’en  éloigner  temporairement  les  consomma- 
« teurs  ; qu’il  ne  prétendait  pas  qu’à  l’occasion  des  travaux  dont 
« s’agit  il  ait  été  porté  une  atteinte  directe  et  matérielle  à la 
« jouissance  des  lieux  dont  il  était  locataire,  qu’ainsi  il  ne  se 
« trouvait  pas  dans  le  cas  où  des  particuliers  sont  fondés  à ré- 
« clamer  des  indemnités  pour  dommages  résultant  de  l’exécu- 
« tion  des  travaux  publics...  » 

— Lors  même  qu’il  s’agit  d’un  dommage  direct  et  matériel, 
une  indemnité  n’est  due  que  si  le  propriétaire  riverain  a demandé 
et  obtenu  l’alignement  et  s’il  a exécuté  les  conditions  prescrites 
par  l’administration.  C’est  par  l’autorisation  de  bâtir  qu’il  s’éta- 
blit des  obligations  réciproques  entre  l’autorité  et  les  riverains. 
Mais  celui  qui,  sans  autorisation  et  sans  avoir  demandé  l’aligne- 
ment, élève  des  constructions  contre  un  chemin  public,  n’a  droit 
à aucune  indemnité  lorsque,  par  le  changement  du  niveau  de 
ce  chemin,  l’accès  au  bâtiment  devient  plus  difficile  ou  même 
impossible.  (Cass.,  6 mai  1848,  Pasic.,  1848,  1,  340.) 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  anciennes,  élevées  à une 
époque  où  les  riverains  n’étaient  pas  astreints  à demander  l’ali- 
gnement, il  n’est  point  indispensable  qu’ils  rapportent  une  auto- 
risation spéciale  de  bâtir.  Il  suffit  que  leurs  constructions  aient 
été  érigées  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  h 
l’époque  où  ils  ont  bâti  et  suivant  l’alignemenl  et  le  niveau  de  la 
route,  telle  qu’elle  existait  avant  l’exhaussement  qui  leur  porte 
préjudice.  (Brux.,  9 mars  1855,  Pasic.,  1853,  2,  222.) 

344.  Quelquefois  l’administration  permet  aux  riverains  des 
rues  de  construire  des  balcons  ou  d’autres  saillies  sur  la  voie 
publique. 

Ces  anticipations,  qui  ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire 
de  rétablissement  des  routes,  sont  toujours  précaires  et  révo- 
cables au  gré  de  l’administration,  par  le  motif  que  la  voie  pu- 
blique est  inaliénable. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  possession,  sous  le  sol  de  la 
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voie  publique,  d’une  entrée  de  cave,  ou  de  tout  autre  ouvrage 
contraire  à la  destination  de  cette  voie.  L’administration  peutles 
faire  supprimer  sans  indemnité.  (Brux.,  8 août  1872,  Pasic., 
1872,  2,  419.) 

345.  Les  accotements,  c’est-à-dire  les  bandes  de  terre  qui 
bordent  le  pavé  des  grandes  routes,  font  partie  intégrante  de  ces 
routes. 

Il  en  est  de  même  des  talus  qui  les  supportent  quand  la  route 
est  en  contre-haut  des  terrains  adjacents. 

Il  en  est  de  même  aussi  des  fossés  qui  servent  à l’écoulement 
des  eaux  pluviales  et  dont  l’établissement  est  prescrit  par  la  loi 
des  9-19  ventôse  an  xiii,  article  2. 

C’est  la  crête  extérieure  de  ces  fossés  qui  forme  la  limite  nor- 
male de  la  route.  L’article  66  du  code  civil,  portant  que  tous 
fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  est  ici  sans 
application,  par  le  motif  que  les  routes  ne  sont  pas  des  héri- 
tages, c’est-à-dire  des  propriétés  privées. 

Le  curage  de  ces  fossés  incombe  à l’État,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 2 de  la  loi  des  9-19  ventôse  an  xiii,  portant  qu’ils  seront  faits 
et  entretenus  par  l’administration  des  ponts  et  chaussées.  L’ar- 
ticle 109  du  décret  du  16  décembre  1811,  qui  avait  mis  les  tra- 
vaux d’entretien,  de  curement  et  de  réparation  des  fossés  des 
grandes  routes  à la  charge  des  propriétaires  riverains,  a,  depuis 
longtemps,  cessé  de  recevoir  aucune  application. 

— Les  riverains  des  grandes  routes  ne  peuvent  construire  des 
ponts,  ponceaux  ou  autres  ouvrages  à demeure  sur  les  fossés 
qui  les  bordent,  à moins  qu’ils  n’y  aient  été  préalablement  auto- 
risés par  la  députation  provinciale  (arr.  roy.  du  12  mai  1840). 

Toute  contravention  à cette  défense  est  réprimée  conformé- 
ment à la  loi  du  6 mars  1818  (arr.  roy.  du  9 juillet  1842). 

346.  La  plantation  des  grandes  routes  a un  double  objet: 
l’accroissement  de  la  richesse  forestière  et  l’agrément  des 
passants. 

La  loi  du  9 ventôse  an  xiii  portait  que  les  grandes  routes  se- 
raient plantées,  sur  le  terrain  appartenant  à l’État,  en  arbres 
forestiers  ou  fruitiers,  par  les  propriétaires  riverains. 

Le  décret  du  16  décembre’ 1 81 1,  article  90,  avait  aggravé 
cette  charge  en  disposant  que  ces  plantations  seraient  faites  par 
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les  riverains  au  moins  à la  distance  d’un  mètre  du  bord  exté- 
rieur des  fossés,  c’est-à-dire  sur  le  sol  appartenant  aux  rive- 
rains eux-mêmes. 

Ces  dispositions,  dont  l’exécution  rencontra  une  universelle 
résistance,  ne  sont  plus  observées. 

Le  gouvernement  fait  aujourd’hui  planter  les  arbres  à ses  frais 
sur  le  sol  même  des  routes  et  en  conserve  la  propriété. 

Il  n’est  pas  tenu  d’observer,  dans  ces  plantations,  les  distances 
prescrites  par  l’article  671  du  code  civil,  aux  termes  duquel  il 
n’est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu’à  la  distance 
de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  de  deux  héritages.  Les 
grandes  routes,  en  effet,  ne  sont  pas  des  héritages,  c’est-à-dire 
des  propriétés  privées.  (Voy.  les  Docum,  pari,  de  la  chambre 
des  représ.,  session  de  1868-1869,  p.  170.) 

— Le  service  des  plantations  sur  les  routes,  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer  de  l’État  est  placé  dans  les  attributions  du  dépar- 
tement des  travaux  publics  (arrêté  du  8 mars  1848). 

— Les  riverains  peuvent  faire  librement  des  plantations  à six 
mètres  au  moins  du  bord  des  grandes  routes. 

Mais  lorsqu’un  particulier  veut  planter  des  arbres  sur  son 
propre  terrain,  à moins  de  six  mètres  de  distance  de  la  route, 
il  est  tenu  de  demander  l’alignement  (loi  du  9 ventôse  an  xiii, 
art.  5). 

Ces  alignements  sont  délivrés  par  le  collège  échevinal,  sous 
l’approbation  de  la  députation  provinciale  (arrêté  du  29  février 
1856,  art.  1,  et  loi  comm.,  art.  90,  n"  7). 

— Les  dispositions  concernant  les  plantations  sont  applicables 
aux  routes  provinciales,  lesquelles  sont  comprises,  aux  termes 
du  décret  du  11  août  1813,  sous  la  dénomination  générale  de 
routes  ou  grandes  routes.  (Cass.,  24  janvier  1870,  Pasic.,  1870, 
1,177.) 

— Les  haies  sont  comprises  dans  la  catégorie  des  plantations. 
On  ne  peut  planter  une  haie  le  long  d’une  grande  route  sans  la 
permission  de  l’autorité  administrative. 

Il  est  d’usage  de  subordonner  ces  permissions  à la  condition 
que  les  riverains  laissent  un  intervalle  de  25  centimètres  au 
moins  entre  les  haies  et  la  limite  séparative  de  la  route  et  de 
leurs  héritages.  (Circul.  Trav.  pub.,  du  14avril  1866.) 
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347.  On  entend  par  voitures  de  roulage  les  chariots  et  les 
charrettes  qui  servent  à l’industrie  des  transports  et  qui  fréquen- 
tent et  parcourent  les  grandes  routes  avec  de  lourds  fardeaux. 

L’excès  du  chargement  des  voitures  de  roulage  et  les  formes 
tranchantes  de  leurs  roues  dégradent  rapidement  les  chaussées 
les  mieux  construites. 

Des  mesures  législatives  et  réglementaires  ont  été  prises  dans 
le  but  de  prévenir  ces  dégradations. 

Ces  lois  et  règlements  s’appliquent  de  droit  aux  routes  de 
l’État,  aux  routes  provinciales  et  aux  routes  concédées,  et  ont, 
de  plus,  été  rendues  applicables,  à dater  du  1®*'  novembre  1869, 
à toutes  les  routes  vicinales  pavées  ou  empierrées  (arr.  royal  du 
20  octobre  1868). 

348.  Le  gouvernement  a déterminé  le  poids  maximum  que 
peuvent  avoir  les  voitures  de  roulage,  y compris  chargement, 
paille,  cordes  et  bâches. 

Ce  poids  est  limité  à raison  de  trois  éléments,  qui  sont:  la  lar- 
geur des  bandes  ou  jantes  des  roues,  le  nombre  des  roues  et  la 
saison  dans  laquelle  s’opère  le  roulage. 

Le  tarif  de  ces  poids  différentiels  est  réglé  par  l’arrêté  royal 
du  l*®  décembre  1839,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  7 ventôse 
an  XII. 

La  loi  du  29  floréal  an  x voulait  que  la  vérification  du  poids 
des  voitures  de  roulage  se  fit  à l’aide  d’instruments  de  pesage 
placés  sur  les  grandes  routes  et  connus  sous  le  nom  de  ponts  à bas- 
cule. Jusqu’à  l’établissement  de  ces  ponts  les  contraventions  de- 
vaient être  constatées  par  la  vérification  des  lettres  de  voiture. 

La  loi  du  24  mars  1841  a autorisé  le  gouvernement  à pres- 
crire d’autres  modes  de  vérification  que  celui  des  ponts  à bas- 
cule. 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  20  octobre  1868,  pris  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  dispose: 

« La  vérification  du  poids  des  voitures  chargées  pourra  être 
« faite  par  le  moyen  du  cubage. 

« A cet  effet  il  sera  dressé  dans  chaque  province,  par  les  soins 
« de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  pour  être 
« soumis  à notre  approbation,  un  tableau  indiquant  le  poids  des 
« voitures  généralement  employées  et  celui  du  mètre  cube  des 
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<t  matières  qui  se  transportent  le  plus  habituellement  sur  les 
« chaussées  vicinales  dans  la  province.  » 

349.  Lorsque,  conformément  au  tarif  réglementaire,  le  poids 
du  chargement  est  en  rapport  avec  le  nombre  des  roues  et  la 
largeur  des  bandes,  le  voiturier  est  libre  de  composer  son  atte- 
lage comme  il  l’entend.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7 ventôse 
an  XII,  qui  limitaient  le  nombre  des  chevaux  d’attelage  ont  été 
implicitement  abrogées  par  le  décret  du  23  juin  1806.  (Circul.  du 
min.  des  travaux  publics,  du  8 juin  1869,  rapportée  dans  le 
Journal  des  admin.  communales,  tome  II,  p.  414;  jugem.  du 
trib.  de  Bruxelles,  du  6 juillet  1869,  Belg.  jud.,\^Q9^  p.  1087.) 

Toutefois,  la  circulation  avec  plus  de  huit  chevaux  attelés  est 
interdite,  sauf  pour  le  transport  d’objets  indivisibles  ; et,  dans 
ce  cas,  le  voiturier  doit  être  muni  d’une  autorisation  délivrée  par 
le  gouverneur  de  la  province  ou  par  le  commissaire  de  district 
(loi  du  18  mars  1853,  art.  5.) 

350.  Les  voitures  de  roulage  attelées  d’un  seul  cheval  peu- 
vent circuler  sur  les  routes  avec  des  roues  à jantes  étroites. 
(Voy.  la  loi  du  7 ventôse  an  xii,  art.  1). 

Il  en  est  autrement  des  voitures  dont  l’attelage  est  formé  de 
deux  ou  plusieurs  chevaux.  Leurs  roues  doivent  être  munies  de 
jantes  larges  d’au  moins  onze  centimètres.  Cette  largeur  aug- 
mente en  proportion  du  poids  du  chargement,  suivant  le  tarif 
fixé  par  l’arrêté  royal  du  l®*"  décembre  1859. 

Du  moment  que  le  poids  de  la  voiture  est  en  rapport  avec  la 
largeur  des  jantes,  on  n’a  plus  égard  aujourd’hui  au  nombre  des 
chevaux  ou  bêtes  de  trait.  Le  voiturier  compose  son  attelage 
comme  il  l’entend. 

Par  modification  à l’article  !«'•  de  la  loi  du  7 ventôse  an  xii,  le 
roi  peut  permettre  la  circulation  des  voitures  à bandes  étroites 
et  à quatre  roues,  attelées  de  deux  chevaux  au  plus,  sous  telles 
conditions  et  restrictions  que  les  localités,  les  saisons  et  les  cir- 
constances peuvent  exiger  (loi  du  24  mars  1841,  art.  !**■). 

351.  Le  décret  du  23  juin  1806  défend  d’employer,  pour 
fixer  les  jantes  aux  roues  des  voitures  de  roulage,  des  clous  à 
tête  de  diamant,  c’est-à-dire  taillés  en  pointe.  Les  clous  doivent 
être  rivés  à plat  sur  les  jantes,  de  manière  à ne  pas  produire  une 
saillie  excédant  un  centimètre. 
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352.  L’arrêté  royal  du  1"  décembre  1859,  article  10,  porte 
que  le  plus  grand  écartement  des  essieux  ne  doit  pas  dé])asser 
3 mètres  80  centimètres. 

Cette  prohibition  avait  pour  but  d’empêcher  qu’on  ne  con- 
struisît des  voitures  tellement  longues  qu’il  fût  impossible  de  les 
peser  sur  les  ponts  à bascule.  Elle  n’a  plus  de  raison  d’être 
aujourd’hui,  les  ponts  à bascule  étant  supprimés  partout. 

353.  Les  essieux  d’une  longueur  excessive  occasionnent  le 
choc  des  voitures  qui  se  croisent  sur  la  voie  publique. 

D’après  le  décret  du  25  juin  1806,  article  16,  la  longueur  des 
essieux  de  toute  espèce  de  voitures,  même  de  culture  et  de  la- 
bourage, ne  peut  jamais  excéder  2 mètres  50  centimètres  entre 
les  deux  extrémités  ; et  chaque  bout  ne  peut  saillir  au  delà  des 
moyeux  de  plus  de  6 centimètres. 

354.  Tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  est  tenu  de 
faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparents, 
son  nom  et  son  domicile  ; cette  plaque  doit  être  clouée  en  avant 
de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture,  et  ce  à peine  de  vingt- 
cinq  francs  d’amende  ; l’amende  est  double  si  la  plaque  porte  soit 
un  nom  soit  un  domicile  faux  ou  supposé  (décret  du  25  juin 
1806,  art.  34). 

Cette  précaution  permet  de  constater  le  nom  et  le  domicile  des 
voituriers  pris  en  contravention. 

355.  Sont  exemptées  de  l’application  des  lois  et  règlements 
sur  la  police  du  roulage  : 

L Les  voitures  employées  à la  culture  des  terres,  au  trans- 
port des  récoltes  et  à l’exploitation  des  fermes  (loi  du  7 ventôse 
an  XII,  art.  8). 

Ces  voitures  sont  exceptées  de  l’obligation  d’avoir  des  roues 
à jantes  larges;  mais  leur  poids  ne  peut,  lorsqu’elles  fréquentent 
les  grandes  routes,  excéder  4,000  kilogrammes,  chargement 
compris  (décret  du  25  juin  1806,  art.  8). 

Cette  exception  ne  concerne  que  les  voitures  employées  à 
transporter  les  récoltes  depuis  le  lieu  où  elles  sont  recueillies 
jusqu’à  celui  où,  pour  les  conserver,  le  cultivateur  les  dépose  et 
les  rassemble.  Elle  n’est  point  applicable  au  cultivateur  qui 
transporte  des  grains  au  marché  d’une  ville  voisine  de  sa  ferme, 
pour  les  livrer  à la  consommation  ou  au  commerce. 
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II.  Une  seconde  exception  est  relative  au  service  militaire. 
Les  voitures  de  l’artillerie,  les  chariots  et  fourgons  appartenant 
aux  corps  militaires  et  voyageant  à leur  suite,  les  voitures  et 
chariots  d’ambulance  des  hôpitaux  militaires,  les  caissons  des 
vivres  et  équipages  militaires  appartenant  à l’État,  ne  sont  pas 
assujettis  aux  dispositions  des  lois  sur  le  roulage  (décret  du 
23  juin  1806,  art.  26). 

356.  Comme  le  sol  des  routes  s’amollit  en  temps  de  dégel, 
la  loi  du  29  floréal  an  x a statué,  par  son  article  6,  que  le  rou- 
lage pourra  être  momentanément  suspendu,  pendant  les  jours 
de  dégel,  sur  les  chaussées  pavées,  d’après  l’ordonnance  des  pré- 
fets de  départements. 

L’arrêté  royal  du  28  janvier  1832  portant  des  dispositions 
générales  sur  la  fermeture  des  barrières,  en  temps  de  dégel, 
admet  à circuler  sur  les  routes,  même  pendant  la  fermeture  des 
barrières  : 

a.  Les  courriers  de  la  malle  ; 

h.  Toutes  les  voitures  non  chargées  ; 

c.  Les  voitures  chargées  pour  l’approvisionnement  des  armées 
et  des  places  de  guerre,  munies  d’une  autorisation  du  gouver- 
neur civil  ; 

d.  Les  voitures  de  voyage  suspendues,  étrangères  à toutes 
entreprises  de  messageries  ; 

e.  Toutes  voitures  à deux  roues,  attelées  d’un  cheval,  ou  à 
quatre  roues  attelées  de  deux  chevaux  au  plus,  ainsi  que  les  voi- 
tures publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs,  pourvu 
que  leur  poids  n’excède  pas  une  certaine  mesure  que  l’arrêté 
détermine  (art.  4 et  5). 

357.  On  appelle  voitures  publiques  ou  messageries  les  voi- 
tures qui  transportent,  d’un  endroit  vers  un  autre,  à des  époques 
fixes  et  déterminées,  des  voyageurs  ou  des  marchandises,  soit 
séparément,  soit  conjointement. 

Dans  l’ancienne  France,  le  service  des  messageries  était  un 
monopole  réservé  à l’État  et  affermé  pour  son  compte. 

L’exploitation  des  messageries  fut  mise  en  régie  en  1793, 
mais  ce  système  fut  bientôt  abandonné,  et  le  décret  du  25  ven- 
démiaire an  III,  publié  en  Belgique  le  7 pluviôse  an  v,  statua 
que  désormais  tout  particulier  était  autorisé  à conduire  ou  faire 
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conduire  librement  les  voyageurs,  ballots,  paquets  et  marchan- 
dises, ainsi  et  de  la  manière  que  les  voyageurs,  expéditionnaires 
et  voituriers  conviendraient  entre  eux. 

Ce  régime  de  liberté  absolue  fut  modifié  par  la  loi  du  30  flo- 
réal an  XIII,  article  5,  aux  termes  duquel  aucune  entreprise  de 
diligences  ou  de  messageries  ne  peut  s’établir  sans  l’approbation 
du  gouvernement. 

Telle  est  encore  la  règle  aujourd’hui.  Les  détails  d’application 
sont  formulés  dans  l’arrêté  royal  du  24  novembre  1819,  dont 
voici  les  dispositions  principales  : 

Nul  ne  peut  établir  des  messageries,  à l’effet  de  transporter, 
d’un  endroit  vers  un  autre  et  à des  époques  fixes  et  détermi- 
nées, des  voyageurs  ou  des  marchandises,  soit  séparément,  soit 
conjointement,  qu’après  avoir  obtenu  une  concession  du  gouver- 
nement (art.  1 et  3). 

La  concession  spécifie  les  charges  de  l’entreprise,  l’espèce  et 
la  forme  des  voitures,  le  nombre  des  places  destinées  aux  voya- 
geurs, les  heures  de  départ  et  d’arrivée,  le  prix  du  transport  des 
personnes  et  des  marchandises  (art.  6). 

Le  service  concédé  doit  être  mis  en  activité  dans  les  trois  mois 
de  la  concession,  sous  peine  d’amende  et  de  déchéance  (art.  9). 

Les  concessions  sont  personnelles.  Il  est  défendu  de  les  céder 
sans  l’agrément  de  l’autorité  (art.  10). 

Les  entrepreneurs  ne  peuvent  interrompre  ou  suspendre  l’ex- 
ploitation commencée,  à moins  d’en  obtenir  la  permission  de 
l’autorité;  mais  ils  ont  la  faculté  de  renoncer  définitivement  à 
leur  concession,  en  prévenant  l’administration  un  mois  d’avance 
(art.  12  et  13). 

— Les  concessions  ne  constituent  pas  des  monopoles.  L’ad- 
ministration se  réserve  la  faculté  d’autoriser  l’établissement  de 
plusieurs  messageries  concurrentes  sur  la  même  ligne. 

Néanmoins  les  voitures  concurrentes  ne  peuvent  pas  partir 
simultanément.  Un  intervalle  d’une  heure  au  moins  doit  séparer 
les  départs  (art.  8). 

Telle  est  la  règle.  Mais  elle  est  sans  application  possible  aux 
services  de  voitures  qui  correspondent  directement  avec  les  che- 
mins de  fer.  L’arrêté  royal  du  31  janvier  1838  dispose  que  sur 
les  routes  aboutissant  aux  stations  du  chemin  de  fer  il  peut  être 
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accordé  pour  la  même  heure  plusieurs  concessions  de  message- 
ries en  rapport  immédiat  et  direct  avec  le  même  convoi  de  voya- 
geurs. 

— Les  demandes  en  modification  des  services  de  messageries 
aboutissant  aux  chemins  de  fer  et  placés  sous  le  régime  de  l’ar- 
rêté du  51  janvier  1858  sont  examinées  par  les  soins  exclusifs 
du  département  des  travaux  publics  (arr.  roy.  du  9 avril  1849). 

358.  Avant  l’établissement  des  chemins  de  fer,  les  princi- 
pales communications  pour  le  transport  tant  des  personnes  que 
des  dépêches  étaient  desservies  par  la  poste  aux  chevaux. 

Des  relais  de  chevaux  étaient  établis,  à certaines  distances, 
pour  l’usage  des  personnes  qui  voulaient  voyager  en  poste.  Le 
tarif  de  la  poste  aux  chevaux  avait  été  réglé  en  dernier  lieu  par 
l’arrêté  royal  du  14  mars  1855. 

Les  maîtres  de  poste  étaient  chargés,  aux  termes  de  leur  bre- 
vet, d’entretenir  constamment  un  nombre  de  chevaux  déterminé, 
de  fournir  à première  réquisition,  soit  de  la  part  du  gouver- 
nement, soit  des  particuliers,  et  moyennant  rétribution , les 
attelages  nécessaires  pour  la  conduite  des  malles-poste,  des  m.es- 
sageries  et  autres  voitures,  pour  le  transport  des  estafettes,  etc. 
(Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  29  avril  1868.) 

On  leur  avait  accordé  le  droit  exclusif  de  relayer  les  voitures 
publiques  servant  au  transport  des  voyageurs.  Les  entrepreneurs 
de  messageries  ne  pouvaient  s’affranchir  de  ce  monopole  et  éta- 
blir des  relais  particuliers  qu’à  la  condition  de  payer  journelle- 
ment aux  maîtres  de  poste  une  redevance  de  25  centimes  par 
poste  (7,500  mètres)  et  par  cheval  attelé  (loi du  15  ventôse  an  xiii). 

— La  plupart  des  anciennes  lignes  postales  ont  été  suppri- 
mées par  l’arrêté  royal  du  25  février  1861,  parce  qu’elles  étaient 
complètement  démontées  ou  dégarnies. 

Il  ne  subsiste  plus  que  quelques  tronçons  de  lignes  et  quel- 
ques relais  isolés. 

Les  maîtres  de  poste  sont  désormais  déchargés  de  leurs  obli- 
gations envers  l’État  et  envers  les  particuliers.  Par  contre,  la  loi 
du  15  ventôse  an  xiii,  relative  à l’indemnité  à payer  par  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  aux  maîtres  de  poste  dont  ils 
n’employaient  pas  les  chevaux,  est  abrogée  (loi  du  29  avril  1868, 
art.  27). 
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— L’arrêté  du  25  février  1861  a établi  les  bases  d’une  nouvelle 
organisation  de  la  poste  aux  chevaux.  11  a confié  aux  maîtres  de 
poste  le  transport  des  personnes,  des  dépêches  et  des  marchan- 
dises sur  les  lignes  qui  aboutissent  au  chemin  de  fer,  et  leur  a 
donné  ainsi  des  avantages  équivalant  aux  anciens  privilèges 
dont  ils  ont  été  dépossédés. 

359.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
telles  qu’anticipations,  dépôts  de  fumier  ou  d’autres  objets, 
et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sut  les  grandes 
routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d’art  et  matériaux  destinés  à leur  entretien,  peuvent  être 
constatées^'  concurremment  par  les  bourgmestres  ou  échevins, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les 
commissaires  de  police  et  la  gendarmerie  (loi  du  29  floréal 
an  x,  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
art.  1®'’). 

Les  agents  chargés  de  surveiller  la  police  des  routes  peuvent 
affirmer  leurs  procès-verbaux  devant  le  bourgmestre  ou  l’éche- 
vin  du  lieu  (décret  du  16  décembre  1811,  sur  l’entretien  des 
routes,  art.  112). 

— Quelles,  peines  sont  applicables  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie? 

La  législation  est  à peu  près  muette  sur  ce  point. 

Les  anciens  édits  français  sur  la  police  des  grandes  routes 
n’ont  aucune  force  obligatoire  en  Belgique,  à défaut  d’une  publi- 
cation spéciale  et  formelle. 

L’article  40  du  titre  II  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  qui  punit  d’une  amende  « les  cultivateurs  ou  tous  autres 
« qui  auront  dégradé  d’une  manière  quelconque  des  chemins 
« publics  »,  fait  partie  d’une  loi  rurale  et  est  étranger  à la  police 
de  conservation  des  grandes  routes. 

L’article  15  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et  l’article  605, 
n®  2,  du  code  du  5 brumaire  an  iv,  qui  réprimaient  la  dégrada- 
tion des  voies  publiques,  faisaient  partie  d’un  corps  de  lois  gé- 
nérales qui  ont  été  abrogées  par  le  code  pénal  de  1810  et  par 
celui  de  1867. 

La  loi  du  29  floi^éal  an  x,  le  décret  du  16  décembre  1811  et  la 
loi  du  1®*^  mai  1849  déterminent  le  mode  de  poursuite  en  ma- 
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tière  de  grande  voirie,  mais  ne  prononcent  pas  de  pénalités 
contre  ceux  qui  dégradent  les  grandes  routes. 

La  loi  du  10  avril  1841  n’est  relative  qu’à  la  voirie  vicinale. 

La  seule  disposition  pénale  qui  existe  en  cette  matière  est  l’ar- 
ticle 551,  n®  4,  du  code  pénal,  qui  commine  une  amende  d’un 
franc  à dix  francs  contre  « ceux  qui,  sans  nécessité,  ou  sans  per- 
« mission  de  l’autorité  compétente,  auront  embarrassé  les  rues, 
« les  places  ou  toutes  autres  parties  de  la  voie  publique,  soit  en 
«c  y laissant  des  matériaux,  des  échafaudages  ou  d’autres  objets 
«c  quelconques,  soit  en  y creusant  des  excavations  ». 

Les  routes  étant,  dans  toute  leur  largeur,  affectées  à la  circu- 
lation des  voitures,  sans  distinction  entre  la  partie  qui  forme 
l’accotement  et  celle  qui  est  pavée  ou  empierrée,  les  ornières  qui 
résultent  de  cet  usage  licite  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  des  excavations  punissables.  (Cass.,  16  novembre  1869, 
Pasic.,  1870,  1,  262.) 

Les  dégradations  qui  ne  se  manifestent  pas  sous  la  forme  d’eo?- 
cavationsne,  sont  pas  non  plus  punissables.  Aucune  peine  ne  peut 
être  appliquée  à celui  qui,  par  exemple,  envase  et  dégrade  les 
fossés  et  les  accotements  d’une  route  en  déversant  des  eaux  dans 
ces  fossés,  non  plus  qu’à  celui  qui  fait  pâturer  ses  bestiaux  sur 
les  accotements  et  dépendances  d’une  route.  (Voy.  un  jugem.  du 
trib.  de  police  de  Beaumont,  Pasic.,  1880,  3,  308.) 

— Aux  termes  de  l’article  l®*"  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  étaient  non  seule- 
ment constatées,  mais  encore  réprimées  et  poursuivies  par  voie 
administrative.  Les  condamnations  étaient  prononcées  par  les 
conseils  de  préfecture. 

Depuis  1831  les  corps  administratifs  ont  cessé  d’exercer  la 
juridiction  pénale.  Ce  sont  les  juges  de  paix  qui  connaissent  au- 
jourd’hui des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  le  roulage,  les  messageries,  les  postes  et  les  barrières 
(loi  du  !**■  mai  1849,  art.  1®*’,  n°  3). 
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r>60.  Comment  on  divise  les  voies  ferrées. 

360.  Il  existe  des  chemins  de  fer  privés  et  des  chemins  de 
fer  publics. 

Les  chemins  de  fer  privés  sont  la  propriété  des  particuliers 
qui  les  ont  établis.  Ils  ne  servent  qu’aux  communications  privées 
d’une  exploitation  industrielle  avec  les  magasins  qui  en  dépen- 
dent ou  avec  les  routes  et  les  canaux  qui  se  trouvent  dans  le 
voisinage. 

— Les  chemins  de  fer  publics  sont  affectés  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Ils  font  partie  intégrante  de  la 
grande  voirie  et  sont  des  dépendances  du  domaine  public. 

Quelques-uns  ont  été  construits  et  sont  exploités  par  le  gou- 
vernement. 

Les  autres  ont  été  construits  par  des  com])agnies  particulières, 
moyennant  la  concession  du  droit  de  les  exploiter  et  d’en  retirer 
des  péages. 
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364  Expropriation  des  terrains. 

365.  Adjudication  des  travaux. 

366.  Direction  et  surveillance  des  travaux  de  construction  de  la  voie 
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î^67.  Construction  et  entretien  des  bâtiments. 
8(38.  Entretien  de  la  route. 


361.  L’établissement  des  chemins  de  fer  nationaux  a été  dé- 
crété par  la  loi  du  !**■  mai  1854,  qui  disposait: 

« Art.  1®*’.  Il  sera  établi  dans  le  royaume  un  système  de  che- 
« mins  de  fer  ayant  pour  point  central  Malines  et  se  dirigeant  à 
« l’est  vers  la  frontière  de  Prusse  par  Louvain,  Liège  et  Ver- 
« viers  ; au  nord  par  Anvers  ; à l’ouest  sur  Ostende  par  Termonde, 
« Gand  et  Bruges,  et  au  midi  sur  Bruxelles  et  vers  les  frontières 
« de  France  par  le  Hainaut.  » 

Des  lois  postérieures  ont  ordonné  la  construction  d’un  grand 
nombre  d’autres  voies  ferrées.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  ex- 
ploités en  régie  par  l’État  mesurait,  à la  date  du  1®*' janvier  1880, 
une  longueur  de  2,585  kilomètres.  Le  développement  total  des 
chemins  de  fer  belges,  y compris  les  lignes  concédées,  était,  à 
cette  même  époque,  de  4,012  kilomètres. 

362.  L’étude,  l’exécution  et  l’exploitation  de  toutes  les  lignes 
décrétées  par  la  loi  du  l®*"  mai  1854  furent  confiées  pendant  les 
trois  premières  années  aux  ingénieurs  Simons  et  De  Ridder.  La 
perception  des  péages  fut  seule,  dès  l’origine,  distraite  de  ces 
attributions  générales. 

Par  la  suite  il  devint  nécessaire  d’établir,  pour  l’entretien  des 
routes  ferrées  et  pour  le  matériel  d’exploitation,  une  administra- 
tion centrale  distincte  de  la  direction  des  travaux. 

L’administration  des  chemins  de  fer  est  aujourd’hui  organisée 
par  l’arrêté  royal  du  15  novembre  1877.  Elle  ressortit  au  dépar- 
tement des  travaux  publics. 

Les  services  qui  s’y  rattachent  se  divisent  en  deux  catégories, 
les  services  d’examen  et  les  services  d’exécution. 

Les  services  dits  d’examen  forment  l’administration  centrale, 
qui  a son  siège  à Bruxelles.  Toutes  les  branches  de  service  y sont 
représentées  par  des  directions  spéciales,  chargées  d’examiner 
et  d’étudier  les  propositions  émanant  des  services  en  province, 
de  préparer  les  projets  de  lois,  d’arrêtés  ou  de  décisions  à sou- 
mettre à la  sanction  royale,  aux  chambres  ou  au  ministre. 

L’administration  centrale  est  dirigée,  sous  l’autorité  immédiale 
du  ministre,  par  un  comité  de  quatre  fonctionnaires  supé- 
rieurs. 
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Elle  comprend,  en  outre: 

A.  Un  service  général; 

B.  Cinq  directions,  savoir: 

La  direction  des  voies  et  travaux  ; 

» de  la  traction  et  du  matériel; 

7>  de  Texploitation  ; 

D du  contrôle  des  matières  ; 

» du  contrôle  des  recettes. 

Il  y a,  de  plus,  des  inspecteurs  généraux  chargés  de  la  haute 
surveillance  des  services  actifs,  et  un  conseil  d’administration, 
qui  est  appelé  à se  prononcer  sur  les  questions  dont  le  ministre 
juge  utile  de  le  saisir. 

En  résumé  l’administration  centrale  comprend  les  services 
d’examen,  de  contrôle  et  de  surveillance  indispensables  à la 
haute  direction  de  l’exploitation  des  voies  ferrées. 

Cette  exploitation  exige,  d’un  autre  côté,  des  services  d’exé- 
cution qui  sont  disséminés  sur  toute  la  surface  du  territoire,  et 
qui  ont  pour  objet  d’assurer  l’exécution  des  ordres  et  des  instruc- 
tions émanés  de  l’administration  centrale.  (Voy.  l’arrêté  orga- 
nique du  15  novembre  1877,  art.  57  et  suiv.) 

363.  L’exécution  d’un  chemin  de  fer  doit  être  précédée 
d’une  enquête  qui  a pour  objet  d’en  constater  l’utilité  et  dont  les 
formes  sont  tracées  par  l’arrêté  royal  du  20  avril  1857,  concer- 
nant tous  les  travaux  publics  que  l’État  exécute  autrement  que 
par  voie  de  concession  de  péages. 

Lorsque  la  direction  générale  de  la  route  est  fixée,  il  y a lieu 
d’en  tracer  les  plans  et  d’en  indiquer  les  nivellements  tant  sur  le 
papier  que  sur  le  terrain  même. 

C’est  là  une  opération  d’art  qui  n’a  rien  de  commun  avec  l’ad- 
ministration. Nous  devons  cependant  signaler  ici  le  droit  qu’ont 
les  ingénieurs  d’occuper  momentanément  les  propriétés  dont 
l’accès  leur  est  nécessaire  pour  préparer  leurs  plans.  La  loi  du 
l"mai  1854,  qui  décrète  l’établissement  d’un  système  de  che- 
mins de  fer  en  Belgique,  ordonne,  par  l’article  2,  que  l’exécution 
aura  lieu  à charge  du  trésor  et  par  les  soins  du  gouvernement. 
D’après  celte  disposition,  le  gouvernement  a le  droit  de  prescrire 
et  de  faire  exécuter  les  mesures  qui  n’ont  pas  le  caractère  d’une 
expropriation  et  qu’il  croit  utiles  ou  nécessaires  pour  parvenir  à 
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la  construction  du  chemin  de  fer,  spécialement  de  visiter  les 
terrains,  d’en  lever  les  plans,  de  procéder  au  nivellement  des 
tracés,  etc,,  quand  même  ces  opérations  préliminaires  devraient 
causer  quelque  dommage  aux  possesseurs,  sauf  à les  indemniser 
du  préjudice  qui  leur  est  fait.  Il  est  le  seul  juge  de  l’utilité  ou  de 
la  nécessité  de  ces  mesures  ; il  n’appartient  pas  au  pouvoir  judi- 
ciaire de  les  suspendre  ou  de  les  censurer.  (Cass.,  2 juillet  18ô8. 
— Voy.  infrà,  n°  481 .) 

364.  Quand  le  tracé  de  la  route  est  définitivement  arrêté,  il 
y a lieu  d’acquérir  à l’amiable  ou  par  voie  d’expropriation  forcée 
les  terrains  nécessaires  à son  établissement.  On  se  conforme, 
pour  ce  qui  touche  ces  acquisitions,  aux  lois  du  17  avril  1855  et 
du  27  mai  1870.  (Voy.  infrà,  n”®  455  et  suiv.) 

— L’emprise  et  l’occupation  des  propriétés  privées  nécessaires 
pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  par  autorité  de  justice.  Il  en  est  autrement  des  mesures  qui, 
dans  l’intérêt  de  l’établissement  de  la  voie  ferrée,  modifient  le 
niveau,  la  forme  ou  l’affectation  de  certaines  parties  des  che- 
mins publics  ordinaires.  Le  pouvoir  exécutif  les  ordonne  et  en 
poursuit  l’accomplissement,  au  nom  de  l’intérêt  général,  sans  le 
concours  des  tribunaux. 

Il  a le  droit,  par  exemple,  de  couper  en  déblai  ou  en  remblai 
les  chemins  vicinaux  que  rencontre  la  voie  ferrée,  sans  se  faire, 
au  préalable,  envoyer  en  possession  de  la  partie  de  ces  chemins 
qu’il  incorpore  à la  grande  voirie.  C’est  là  une  mesure  pure- 
ment administrative,  qui  ne  peut  même  pas  devenir  la  source 
d’une  action  en  indemnité  recevable  en  .justice.  (Voy.  Cass., 
10  janvier  1867,  Pasic.,  1867,  1,  117.  — Liège,  27  décembre 
1877,  Rev.  comm.,  1878,  p.  86.) 

365.  Lorsque  le  plan  des  travaux  et  le  cahier  des  charges 
sont  définitivement  arrêtés,  les  travaux  à exécuter  et  les  fourni- 
tures à faire  sont  mis  en  adjudication  publique  ou  adjugés  de  gré 
à gré,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  91  à 99  de 
l’arrêté  royal  du  10  décembre  1868  relatif  à la  comptabilité  de 
l’État.  (Voy.  infrà,  n°®  492  et  495.) 

366.  Les  travauxdeconstructiondeschemins  defers’exécutent, 
comme  tous  les  travaux  que  l’État  met  en  adjudication , sous  la 
surveillance  et  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
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Ces  ingénieurs  constatent  l’état  d’avancement  des  travaux, 
les  vérifient,  les  agréent,  à titre  provisoire  d’abord  et  à titre 
définitif  ensuite,  et  règlent  les  comptes  des  entrepreneurs  (arr. 
royal  du  18  juillet  1860.  — Voy.  n°®  507  et  508). 

367.  La  construction  et  l’entretien  des  gares  et,  en  général, 
des  bâtiments  d’exploitation,  ressortissent  à la  direction  des  voies 
et  travaux,  instituée  par  l’arrêté  du  15  novembre  1877. 

Le  directeur  de  la  voie  et  des  travaux  a dans  ses  attributions 
tout  ce  qui  concerne  la  construction  et  l’entretien  des  travaux 
d’art,  des  bâtiments  et  dépendances,  etc. 

368.  L’entretien  de  la  route  est  un  objet  de  la  plus  haute 
importance,  à cause  de  la  gravité  des  accidents  que  la  moindre 
dégradation  peut  occasionner. 

Le  directeur  de  la  voie  et  des  travaux  dirige  tout  ce  qui  con- 
cerne cet  entretien  (arr.  royal  du  27  juin  1857,  art.  44). 

Il  ordonne  les  travaux  d’entretien  et  de  réparation  journa- 
lière, et  il  veille  à l’exécution  de  toutes  les  mesures  relatives  à la 
conservation  de  la  voie  et  à la  sûreté  de  la  circulation  (art.  46 
et  50). 

Tout  agent  préposé  à la  surveillance  et  à la  police  de  la  voie, 
en  dehors  des  stations  et  de  leurs  abords,  est  placé  sous  son 
autorité.  Les  préposés  aux  signaux,  aux  changements  et  aux 
croisements  de  voie,  aux  ponts  et  aux  barrières  dans  les  stations 
et  aux  abords,  sont  également  sous  ses  ordres  pour  tout  ce  qui 
a rapport  à l’entretien  de  la  route  (art.  50). 
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378.  L’établissement  des  servitudes  créées  par  la  loi  du  i3  avril  1843  ne  donna  pas  lien  h 
indemnité. 

379*  Servitudes  en  faveur  du  télégraphe. 

380.  Police  des  chemins  traversés  par  les  voies  ferrées. 

381.  Constatation  des  délits  qui  se  commettent  sur  les  voies  ferrées. 

38:2.  Juridiction  pénale. 

369.  Le  roi  a le  pouvoir,  en  sa  qualité  de  chef  de  l’adminis- 
tration générale  du  royaume  , de  faire  tous  les  règlements 
nécessaires  au  maintien  dé  la  sûreté  publique,  et  notamment 
d’assurer  la  police  des  voies  ferrées. 

La  loi  du  12  avril  1855  a consacré  cette  prérogative  en  ces 
termes  : 

« Art.  2.  Le  gouvernement  pourra  établir  des  règlements 
« pour  l’exploitation  et  la  police  de  la  nouvelle  voie. 

a Art.  3.  Il  pourra  déterminer  les  peines,  conformément  à la 
« loi  du  6 mars  1818,  pour  réprimer  les  infractions  aux  dispo- 
« sitions  prises  en  vertu  de  la  présente  loi.  » 

Nous  allons  examiner  les  principales  dispositions  réglemen- 
taires qui  ont  été  prises  en  exécution  de  cette  loi. 

370.  A.  L’arrêté  royal  du  5 mai  1835  porte: 

« Art.  l®*".  Toute  circulation  autre  que  celle  des  locomotives  et 
« voitures  de  service  pour  la  route  en  fer  est  interdite  sur  cette 
« route. 

« Art.  2.  Cette  défense  sera  annoncée  par  un  poteau  placé  à 
« chaque  barrière.  » 

L’interdiction  dont  s’agit  est  générale.  Elle  concerne  la  circu- 
lation des  personnes  aussi  bien  que  celle  des  voitures.  (Brux., 
7 décembre  1870,  Pasic.,  1872,  2,  60.) 

Elle  n’est  pas  limitée  à une  portion  déterminée  du  chemin  de 
fer.  L’arrêté  du  5 mai  1835  ne  fait  aucune  distinction;  il  s’ap- 
plique aux  gares  ou  stations  qui,  comprises  dans  le  tracé  de  la 
voie  et  établies  pour  son  usage  exclusif,  en  sont  une  partie  inté- 
grante. Le  fait  de  s’introduire  dans  une  gare  sans  autorisation, 
sans  coupon  de  voyage-  et  sans  nécessité  tombe,  par  conséquent, 
sous  l’application  de  cet  arrêté.  (Cass.,  10  janvier  1877,  Pasic., 
1877,  1,  71.) 

— Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  l®*"  septembre  1838, 
porte:  « Art.  12.  Hors  les  agents  et  ouvriers  employés  au  ser- 
« vice  du  raihvay,  aucune  personne  ne  peut  en  aucun  temps 
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« circuler  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  sans  une  auto- 
« risation  régulière.  » 

Cet  arrêté  ne  définit  pas  ce  qu’il  faut  entendre  par  les  mots 
« autorisation  régulière  ».  Il  a été  jugé  qu’un  chef  de  station 
peut  accorder  des  autorisations  momentanées  de  circuler  sur  les 
dépendances  de  la  voie  feî*rée.  (Fumes,  7 juin  1877,  Pasic., 
1877,  O,  343.) 

Le  gouvernement  délivre  des  cartes  portant  permis  de  cir- 
culer dans  les  stations  et  sur  le  chemin  de  fer  de  l’État.  Ces 
cartes  ne  sont  valables  que  jusqu’à  l’expiration  de  l’année  dans 
laquelle  elles  ont  été  délivrées.  Elles  sont  frappées  d’un  droit  de 
cinq  francs  par  carte  individuelle,  et  de  dix  francs  par  carte 
collective,  valable  pour  trois  personnes  (arr.  royal  du  3 février 
1848,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  budget  des  voies  et  moyens 
de  1848). 

L’arrêté  royal  du  22  novembre  1861  (non  inséré  au  Moniteur) 
a restreint  l’effet  de  ces  cartes  aux  stations  et  à leurs  dépen- 
dances. 

«c  Art.  3.  Toute  dégradation  de  la  route,  toute  entrave  ap- 
« portée  à la  circulation,  toute  entreprise  sur  le  corps  delà  route 
« ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  sera  réprimée  à la  dili- 
<a  gence  des  gardes-barrières,  des  ingénieurs  ou  conducteurs.  » 

Le  code  pénal  de  1867  a comminé  des  peines  spéciales  contre 
ceux  qui  détruisent  des  chemins  de  fer,  contre  ceux  qui  en- 
lèvent, coupent  ou  détruisent  méchamment  les  liens  ou  les  obsta- 
cles qui  retiennent  les  wagons,  etc.  (art.  321  et  334). 

Les  dégradations,  les  faits  d’entrave  à la  circulation,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  termes  de  ces  incriminations  spéciales, 
sont  poursuivis  et  réprimés  en  vertu  de  l’arrêté  du  3 mai  1833. 
Cet  arrêté  est  applicable  notamment  à celui  qui  entrave  la  circu- 
lation des  convois  en  laissant  errer  une  vache  sur  la  voie  ferrée. 
(Cass.,  23  mai  1839,  Pasic.,  1839,  1,  202.) 

371.  B.  L’arrêté  royal  du  16  janvier  1836  porte: 

<r  Art.  1®’’.  La  traversée  des  routes  royales,  provinciales,  com- 
« munales  ou  particulières,  par  des  personnes  à pied  ou  à che- 
« val  ou  par  des  voitures  ou  attelages  de  toute  nature,  ne  peut 
« avoir  lieu  en  vue  des  convois  remorqués  par  des  machines  à 
« vapeur,  qu’immédiatement  après  leur  passage. 
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« L’ouverture  des  ponts  mobiles  du  chemin  de  fer  ne  peut 
« également  avoir  lieu  en  vue  ou  dans  l’attente  des  convois 
« remorqués  par  des  machines  à vapeur.  » 

L’expression  voitures  ou  attelages  de  toute  nature  est  géné- 
rale. Elle  comprend  même  les  convois  qui  circulent  sur  les  che- 
mins de  fer  concédés.  Ces  convois  doivent  s’arrêter  et  laisser 
passer  d’abord  les  convois  de  l’État,  même  quand  le  chemin  de 
fer  concédé  est  plus  ancien  que  le  chemin  de  fer  de  l’État  qui  le 
coupe  et  le  traverse.  (Cass.,  15  mars  1855,  Belg.  jud.,  1855, 
p.  796.) 

— Les  particuliers  peuvent  obtenir  l’autorisation  de  traverser 
les  chemins  de  fer  de  l’État  au  moyen  de  passages  à niveau.  Ces 
passages  à niveau  doivent  être  clôturés  par  des  portes  munies  de 
serrures  et  fermant  à clef  (arr.  royal  du  22  mars  1879). 

372.  C.  Aux  termes  de  l’arrêté  royal  du  2 novembre  1836, 
les  voitures  de  place,  omnibus  et  autres  voitures  doivent  se  ran- 
ger, aux  abords  des  stations  du  chemin  de  fer,  dans  l’ordre  qui 
leur  est  assigné  par  les  agents  à ce  commis. 

373.  D.  L’arrêté  du  10  février  1857  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

« Art.  1®’’.  Il  est  défendu: 

« 1°  De  prendre  place  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer 
« de  l’État,  sans  un  billet  régulier.  » 

Le  voyageur  qui  prend  place  dans  une  voiture  de  chemin  de 
fer,  sans  être  muni  d’un  coupon  régulier,  encourt  les  pénalités 
comminées  par  l’arrêté  du  10  février  1857  et  doit,  en  outre, 
acquitter  le  prix  de  son  transport  et  un  supplément  de  prix  cal- 
culé d’après  le  tarif  spécial  qui  est  établi  par  l’arrêté  ministériel 
du  5 février  1876,  rendu  applicable  aux  lignes  concédées  par 
l’arrêté  du  15  avril  1876.  (Dinant,  25  avril  1877,  Pastc.,  1878, 
5,  99.) 

« 2®  De  se  placer  dans  une  voiture  d’une  autre  classe  que  celle 
« indiquée  par  le  billet  ; 

« 5°  De  monter  dans  une  voiture  ou  d’en  sortir  autrement 
« que  par  la  portière  qui  est  placée  du  môme  côté  que  le  bu- 
« reau  de  la  station  d’arrivée; 

« 4®  De  se  pencher  hors  des  voitures  et  d’en  sortir  avant  que 
« le  train  ne  soit  complètement  arrêté  ; 
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« 5"  De  fumer  dans  la  salle  d’attente  et  dans  les  voitures  des 
« deux  premières  classes,  sauf  dans  les  compartiments  qui  sont 
« spécialement  réservés  pour  cet  usage; 

« 6"  De  prendre  place  dans  une  voiture  avec  une  arme  chargée 
« ou  avec  des  objets  qui  sont  de  nature  à incommoder  les 
« voyageurs  ; 

a 7"  D’ouvrir  les  glaces  des  voitures  du  côté  d’où  vient  le 
« vent,  à moins  que  ce  ne  soit  avec  l’assentiment  unanime  de 
« tous  les  voyageurs  placés  dans  le  compartiment  ; 

« 8"  D’entrer  dans  les  wagons  à bagages  ou  à marchandises 
« ou  dans  des  voitures  quelconques  dont  l’accès  est  interdit. 

« Art.  2.  Les  voyageurs  sont  tenus  d’obtempérer  aux  injonc- 
« tions  des  agents  des  chemins  de  fer,  pour  l’observation  des 
« dispositions  ci-dessus.  » 

374.  La  loi  du  15  avril  1845  a grevé  les  fonds  riverains  des 
voies  ferrées  de  plusieurs  servitudes  qui  ont  pour  objet  la  sécu- 
rité de  l’exploitation. 

En  voici  l’énumération  : 

« 1"  Il  n’est  permis  de  planter,  sans  autorisation  du  gouver- 
« nement,  qu’à  la  distance  de  vingt  mètres  du  franc-bord  des 
« chemins  de  fer,  pour  les  arbres  à haute  tige,  et  à la  distance 
« de  six  mètres  pour  les  têtards  et  autres  arbres. 

« La  même  autorisation  est  requise  pour  les  amas  ou  dépôts 
« de  pierres,  pour  les  bâtisses  et  autres  constructions,  dans  une 
« distance  de  huit  mètres. 

« Néanmoins,  lorsque  la  disposition  des  localités  le  permet,  le 
« gouvernement  peut,  par  arrêté  royal,  réduire  les  distances 
« ci-dessus  fixées.  » 

La  loi  du  15  avril  1843  a eu  pour  but  d’assurer  la  libre  circu- 
lation des  convois  et  d’écarter  tout  ce  qui  pourrait  occasionner 
des  dégradations  à la  voie  ferrée.  L’expression  franc-bord , dont 
elle  se  sert,  désigne  la  limite  extrême  de  la  route  que  parcourent 
les  locomotives  et  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
mais  non  la  limite  des  stations  et  autres  terrains  qui  ne  consti- 
tuent pas  la  voie  ferrée  proprement  dite. 

Il  est  donc  permis  de  bâtir,  sans  autorisation,  à moins  de  huit 
mètres  des  voies  d’évitement  ou  de  déchargement  qui  rayonnent 
dans  l’intérieur  des  stations  et  qui  sont  exclusivement  affectées 


M:S  CliEMJ.NS  de  feu. 


541 


au  transport  des  wagons  que  l’on  pousse  à bras  d’hommes.  (Cass., 
24  juillet  1865,  Pasic.,  1865,  1,  559.) 

— La  défense  de  bâtir  ou  de  faire  d’autres  constructions  dans 
la  zone  réservée  s’applique  même  au  simple  pavage  d’un  chemin 
attenant  à une  voie  ferrée.  (Cass.,  25  janvier  1866,  Pasic., 
1866,  1,  49.) 

— Pour  obtenir  l’autorisation  de  bâtir  dans  la  zone  réservée 
des  chemins  de  fer,  il  faut  joindre  à la  requête  trois  expédi- 
tions cotées  du  plan  terrier,  indiquant  exactement  la  situation 
des  lieux.  (Avis  ministériel,  mséré  di\i  Moniteur  du  18  novem- 
bre 1858.) 

375.  « 2“  Il  est  défendu  d’ouvrir,  sans  autorisation  du  gou- 
« vernement,  des  sablières  ou  des  carrières  et  minières  à ciel 
« ouvert,  le  long  des  chemins  de  fer  dans  la  distance  de  vingt 
« mètres. 

« Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouve  en  remblai 
« de  plus  de  trois  mètres  sur  le  terrain  naturel,  les  riverains  ne 
« peuvent,  sans  autorisation  du  gouvernement,  pratiquer  d’au- 
« très  excavations  dans  une  zone  égale  en  profondeur  à la  hau- 
« teur  verticale  du  remblai  et  mesurée  à partir  du  pied  du 
« remblai  (art.  2).  » 

376.  <r  5®  Il  est  défendu  d’établir,  dans  la  distance  de  vingt 
« mètres  du  franc-bord  des  chemins  de  fer,  des  toitures  en 
« chaume  ou  autre  matière  combustible,  ainsi  que  des  meules 
« de  grains  ou  dépôts  de  matières  combustibles  (art.  5).  » 

Il  est  loisible  aux  riverains  de  semer  et  même  de  planter  (sauf 
les  restrictions  qui  concernent  les  arbres  de  haute  et  de  basse 
tige)  à proximité  des  voies  ferrées,  et,  par  conséquent,  de  faire 
sur  place  la  récolte  des  fruits.  Mais  celui  qui,  en  manipulant  ces 
fruits,  établit  sans  nécessité  un  dépôt  de  matières  combustibles 
dans  le  rayon  de  la  servitude,  qui,  par  exemple,  y fait  sécher 
du  lin,  commet  une  infraction  punissable.  (Termonde,  4 octobre 
1879,  Pasic.,  1880,  5,  110.) 

377.  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est 
punie  d’une  amende  de  16  à 200  francs.  Les  contrevenants  sont, 
en  outre,  condamnés,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à 
supprimer,  dans  un  délai  à déterminer  par  le  jugement,  les  plan- 
tations, bâtisses  ou  autres  constructions,  et  les  amas  ou  dépôts 
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de  pierres,  les  excavations,  les  toitures  et  les  dépôts  illicitement 
établis  (art.  4). 

— Le  fait  de  planter,  de  bâtir,  de  creuser  des  excavations 
dans  les  zones  réservées  le  long  du  chemin  de  fer  n’est  pas,  de 
sa  nature,  une  infraction  successive  ou  permanente.  L’infraction 
s’accomplit  et  se  consomme,  à un  moment  déterminé  et  précis, 
par  un  fait  unique,  qui  consiste  à planter,  bâtir,  etc.,  dans  les 
limites  de  la  servitude  légale.  (Cass.,  26  mars  1878,  Pasic., 
1878,  1,  264.) 

Il  en  résulte  que  l’action  en  répression  de  ces  faits  Se  trouve 
éteinte  à l’expiration  du  délai  fixé  pour  la  prescription. 

— Le  délai  de  la  prescription  varie  selon  la  quotité  de  l’amende 
que  le  juge  de  paix  croit  devoir  appliquer  au  fait  incriminé. 

Ce  fait  est  un  délit,  et  la  prescription  est  acquise  au  bout  de 
trois  années  seulement,  si  le  juge  estime  que  le  contrevenant 
doit  être  puni  d’une  amende  supérieure  à 25  francs.  Il  dégénère 
en  simple  contravention,  et  la  prescription  est  acquise  à l’expi- 
ration d’une  année,  lorsque  le  contrevenant  n’a  mérité,  d’après 
l’appréciation  du  juge,  qu’une  peine  de  simple  police.  (Voy.  Cass., 
2 mars  1868,  Pasic.,  1868,  1,  275.) 

— Quand  la  prescription  est  acquise,  les  conséquences  nui- 
sibles de  la  contravention  subsistent,  et  l’administration  a intérêt 
à les  faire  disparaitre.  11  y a lieu  d’appliquer  analogiquement, 
dans  ce  cas,  l’article  5 de  la  loi  du  15  avril  1843,  aux  termes 
duquel  le  gouvernement  peut,  lorsque  la  sûreté  des  convois  ou 
la  conservation  du  chemin  de  fer  lui  paraît  l’exiger,  faire  sup- 
primer, moyennant  indemnité  préalable,  à fixer  de  gré  à gré  ou 
par  justice,  les  plantations,  bâtisses,  constructions,  excavations 
ou  dépôts  qui  existaient  en  1843  dans  les  zones  asservies. 

378.  L’établissement  d’une  nouvelle  voie  ferrée  a pour  effet 
de  grever  les  terrains  qui  la  bordent  de  servitudes  qui  n’exis- 
taient pas  auparavant  et  qui  déprécient  ces  terrains. 

Des  indemnités  sont-elles  dues  de  ce  chef  aux  riverains? 

L’article  544  du  code  civil  définit  la  propriété  le  droit  de  jouir 
et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
règlements. 

Les  restrictions  qui,  dans  un  intérêt  de  police,  sont  imposées 
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par  les  lois  et  règlements  à l’exercice  du  droit  de  propriété  ne 
sont  donc  pas  des  atteintes  au  privilège  du  propriétaire.  Ces  res- 
trictions sont  autorisées  d’avance  par  la  loi  même,  qui  définit 
l’étendue  de  son  droit  et  qui  en  marque  les  limites. 

Aussi  une  jurisprudence  constante  décide-t-elle  que  les  servi- 
tudes créées  par  la  loi  du  15  avril  1845  dans  l’intérêt  de  l’exploi- 
tation des  voies  ferrées  imposent  aux  riverains,  dans  un  but  de 
police,  des  sacrifices  pour  lesquels  aucune  indemnité  ne  leur  est 
due.  (Brux.,  6 juillet  1864,  Pasic.,  1864,  2,  591.) 

379.  Lorsque  des  fouilles,  des  nivellements  ou  des  place- 
ments de  repères,  sur  des  propriétés  privées,  sont  reconnus  né- 
cessaires pour  déterminer  le  tracé  d’une  ligne  télégraphique,  les 
propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  de  permettre  ces  opéra- 
tions (loi  du  14  avril  1852,  art.  5). 

Les  propriétés  le  long  desquelles  court  le  fil  télégraphique  sont, 
en  outre,  grevées  d’une  servitude  que  la  loi  définit  comme  suit  : 

« Les  propriétaires  et  locataires  des  terrains  ou  bâtiments  sur 
« lesquels  ou  sous  lesquels  le  gouvernement  reconnaît  néces- 
« saire  d’établir  une  ligne  télégraphique,  doivent,  sans  qu’à  cet 
« effet  une  dépossession  puisse  être  exigée,  tolérer  le  placement 
« des  poteaux,  la  conduite  des  fils  tant  au-dessus  qu’en  dessous 
« du  sol,  ainsi  que  tout  ce  que  comportent  le  bon  établisse- 
« ment,  la  surveillance  et  l’entretien  de  la  ligne  télégraphique  » 
(art.  4). 


Cette  servitude  est  extrêmement  onéreuse  pour  les  fonds 
qui  y sont  assujettis.  Aussi  la  loi  impose-t-elle  au  gouvernement 
l’obligation  d’indemniser  les  propriétaires  et  locataires  du  pré- 
judice qu’ils  en  éprouvent.  L’indemnité  est  réglée  soit  à l’amia- 
ble, soit  judiciairement  (art.  5). 

380.  Les  chemins  vicinaux,  à l’endroit  où  ils  sont  traversés 
par  les  chemins  de  fer,  perdent,  par  le  fait  même  de  cette  affec- 
tation nouvelle,  leur  caractère  primitif;  ils  deviennent  partie 
intégrante  de  la  voie  plus  importante  dans  laquelle  ils  sont  incor- 
porés. 

La  police  des  parties  ainsi  incorporées  et  le  droit  d’autoriser 
des  travaux  dans  le  sous-sol  appartiennent  désormais,  non  plus 
aux  autorités  locales,  mais  uniquement  à l’administration  géné- 
rale. (Cass.,  22  mai  1871,  Pasic.,  1871,  1,  516.) 
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381.  Les  délits  qui  se  commettent  sur  les  voies  ferrées  et 
dans  leurs  dépendances  se  divisent  en  deux  catégories. 

La  première  comprend  les  crimes  et  délits  de  droit  commun, 
les  assassinats,  par  exemple,  les  vols,  les  coups  et  blessures,  etc. 

J1  importe  que  ces  délits  soient  constatés  par  des  agents  qui 
se  trouvent  sur  les  lieux  mêmes. 

Aussi  la  loi  du  15  avril  1845  a-t-elle  autorisé  le  gouvernement 
à conférer  à certains  agents  de  l’administration  du  chemin  de  fer 
les  fonctions  d’inspecteur  de  police. 

Ces  inspecteurs  exercent  les  fonctions  d’officiers  de  police  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi  dans  toute  l’étendue  des  chemins  de 
fer  de  l’État,  des  stations  et  de  leurs  dépendances,  et,  extérieu- 
rement au  chemin  de  fer,  dans  un  rayon  de  500  mètres. 

Ils  ont,  pour  la  recherche  des  crimes  et  délits  commis  dans 
toute  l’étendue  du  chemin  de  fer,  des  stations  et  de  leurs  dépen- 
dances, concurrence  et  même  prévention  à l’égard  de  tous  au- 
tres officiers  de  police  judiciaire,  à l’exception  du  procureur  du 
roi  et  du  juge  d’instruction  (loi  du  15  avril  1843,  art.  15). 

La  seconde  catégorie  comprend  tontes  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  spéciaux  concernant  les  chemins  de  fer,  leur 
exploitation  et  leur  police,  et,  plus  généralement,  toutes  les  con- 
traventions en  matière  de  voirie,  savoir  : les  anticipations  sur  le 
corps  de  la  route,  les  dégradations  des  ouvrages  ou  plantations 
et  autres  contraventions  prévues  par  la  loi  du  29  floréal  an  x et 
le  décret  du  16  décembre  1811. 

Le  droit  de  constater  ces  contraventions  par  des  procès-ver- 
baux faisant  foi  jusqu’à  preuve  contraire  appartient  non  seule- 
ment aux  inspecteurs  de  police,  mais  encore  à tous  les  agents 
subalternes  auxquels  le  gouvernement  juge  à propos  de  conférer 
les  fonctions  de  garde  voyer. 

Les  gardes  voyers  ont  le  droit  d’instrumenter  dans  toute  l’éten- 
due des  chemins  de  fer  de  l’État,  dans  les  stations  et  leurs  dé- 
pendances, ainsi  que  dans  les  zones  où  il  est  interdit  de  planter, 
de  bâtir  et  d’établir  des  dépôts  de  matières  combustibles  (art.  10). 

— Une  instruction  pour  les  inspecteurs  et  les  gardes  voyers 
a été  publiée  par  arrêté  ministériel,  le  5 août  1845.  (Voy.  VAn- 
nnaire  des  chemins  de  fer,  par  Loisel,  t.  lll,  p.  52.) 

382.  Les  chemins  de  fer  étant  des  voies  de  grande  commu- 
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iiication,  les  infractions  aux  lois  de  police  qui  les  concernent 
doivent  être  considérées  comme  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie,  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges 
de  paix  par  la  loi  du  1^*^  mai  1849.  (Cass.,  29  mars  1858,  Pasic., 
1858,  1,  123.) 

Ce  caractère  n’appartient  pas  seulement  aux  contraventions 
qui  intéressent  directement  la  conservation,  la  sûreté  et  la  via- 
bilité des  voies  ferrées.  Les  infractions  aux  dispositions  de  l’ar- 
rêté du*  10  février  1857,  qui  règle  la  police  de  la  circulation  sur 
les  voies  ferrées,  sont  également  des  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie;  elles  doivent  donc  être  déférées  aux  tribunaux 
de  simple  police.  (Cass.,  18  mai  1865,  Pasic.,  1865,  1,  254.) 

CHAPITRE  III. 

DES  PÉAGES. 

SOMMAIRE. 

o83.  Les  péages  qui  se  perçoivent  sur  les  voies  ferrées  participent  de  la  nature  des  impôts. 

384.  Le  droit  de  les  régler  a été  délégué  au  roi  par  la  législature  et  subdélégué  par  le  roi 
au  ministre  des  travaux  publics. 

365.  Tarif  et  conditions  réglementaires  concernant  les  marchandises. 

386.  Responsabilité  de  l’État  en  cas  de  perte  ou  d’avarie  des  marchandises. 

387.  Tarif  et  conditions  réglementaires  concernant  les  voyageurs  et  leurs  bagages. 

388.  Jux'idiction. 

389-390.  Responsabilité  de  l’État  en  cas  d’accidents  survenus  sur  les  voies  ferrées. 

383.  Le  service  des  voies  ferrées  est,  de  sa  nature,  un  mono- 
pole dont  l’État  s’est  réservé  l’exploitation  ou  dont  il  a fait  l’objet 
de  concessions  spéciales. 

Les  rétributions  qui  se  perçoivent  pour  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  sont  donc  imposées  aux  citoyens  qui 
se  servent  des  chemins  de  fer.  Elles  participent  de  la  nature  de 
l’impôt  et  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  ou  en  vertu  de 
la  loi. 

384.  Aux  termes  de  la  loi  du  l®*"  mai  1854,  article  5,  les  pro- 
duits du  chemin  de  fer  provenant  des  péages  doivent  être 
annuellement  réglés  par  la  loi. 

Mais,  provisoirement  et  en  attendant  que  l’expérience  ait 
permis  de  fixer  d’une  manière,  définitive  les  péages  sur  les 

chemins  de  fer,  le  gouvernement  s’est  fait  autoriser  par  la  loi  du 
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1®*^  mai  1835,  art.  1®*^,  qui  a été  prorogée  à diverses  reprises  et, 
en  dernier  lieu,  par  la  loi  du  24  juin  1879,  à les  régler  lui-même 
par  arrêté  royal. 

On  a essayé  de  mettre  fin  à ce  régime  provisoire,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages. 
Aux  termes  de  la  loi  du  12  avril  1851,  il  y avait  trois  classes  de 
voitures  affectées  à ce  transport,  savoir  : les  diligences,  les 
chars  à bancs  et  les  wagons.  Les  prix  de  ces  trois  classes  étaient 
établis  dans  la  proportion  des  nombres  4,  3 et  2 respectivement, 
et  le  prix  du  transport  par  wagons  était  fixé,  pour  chaque  voya- 
geur, à 4 centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Ce  régime  n’a  subsisté  que  pendant  quatorze  ans.  La  loi  du 
1®*^  juillet  1865  a remis  purement  et  simplement  en  vigueur 
l’article  l®*"  de  la  loi  du  12  avril  1835,  de  sorte  qu’aujourd’hui  le 
gouvernement  règle  et  modifie  les  tarifs  tant  en  ce  qui  concerne 
les  voyageurs  qu’en  ce  qui  concerne  les  marchandises. 

— Comme  le  tarif  est  plutôt  une  œuvre  d’étude  et  d’expé- 
rience que  de  délibération  et  de  décret,  le  roi  a jugé  convenable 
de  sous-déléguer  au  ministre  des  travaux  publics  le  droit  d’y  ap- 
porter des  remaniements  et  des  modifications  (arr.  royal  du 
2 septembre  1840). 

Cette  double  délégation  de  pouvoirs  a eu  pour  but  de  faire 
faire  par  l’administration  les  expériences  et  les  essais  nécessaires 
pour  éclairer  la  législature  et  la  mettre  à même  d’établir  des 
péages  définitifs.  Le  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  a pu  valable- 
ment charger  de  ces  essais  le  ministre  des  travaux  publics.  Le 
législateur  a,  d’ailleurs,  virtuellement  ratifié  la  sous-délégation 
dont  il  s’agit  en  portant  annuellement  au  budget  les  recettes  du 
chemin  de  fer  évaluées  d’après  les  tarifs  que  le  ministre  a ap- 
prouvés. (Brux.,  24  février  1869,  Pasic.,  1869,  2,  200.) 

385.  Le  prix  du  transport  des  marchandises  est  fixé  par  un 
livret-tarif  que  le  ministre  des  travaux  publics  a approuvé  le 
l®*"  novembre  1866. 

Les  conditions  réglementaires  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, finances,  équipages,  chevaux,  bestiaux,  chiens  et  tapis- 
sières, conditions  qui  sont  le  complément  du  tarif  proprement 
dit,  ont  été  fixées  en  dernier  lieu  par  l’arrêté  ministériel  du 
18  janvier  1881.  [Monit.  du  24  janvier.) 
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Ces  conditions,  que  TËtat  arrête  et  qu’il  fait  publier,  font  loi 
entre  parties,  soit  qu’elles  dérogent  aux  lois  et  usages  en  ma- 
tière de  commerce,  soit  qu’elles  pourvoient  à des  circonstances 
non  prévues.  (Exp.  des  motifs  de  la  loi  du  16  juillet  1849,  JL nn. 
parlem,,  1848-1849,  p.  1791.) 

386.  L’État-voiturier  répond-il  de  la  perte  et  des  avaries  des 
marchandises  qui  lui  sont  confiées  pour  être  transportées? 

L’article  1782  du  code  civil  dispose  que  les  voituriers  par 
terre  et  par  eau  sont  tenus  de  veiller  à la  garde  et  à la  conserva- 
tion des  choses  qui  leur  sont  confiées.  Il  résulte  de  là  que  si  la 
marchandise  périt  ou  se  détériore  en  cours  de  transport,  il  y â 
présomption  de  faute  à charge  du  voiturier,  sauf  à lui  à détruire 
cette  présomption  par  la  preuve  contraire. 

C’est  ce  que  décide,  en  effet,  l’article  1 784,  ainsi  conçu  : « Les 
<r  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des 
« choses  qui  leur  sont  confiées,  à moins  qu’ils  ne  prouvent 
« qu’elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
« majeure.  » 

L’article  105  du  code  de  commerce  dit  également  que  lé  voi- 
turier est  garant  de  la  perte  des  objets  à transporter,  hors  les 
cas  de  force  majeure,  et  qu’il  est  garant  des  avaries  autres  que 
celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  là  force 
majeure. 

L’article  104  ajoute  que  si,  par  l’effet  de  la  force  majeure;  le 
transport  n’est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n’y  a pas 
lieu  à indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 

D’après  cela,  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  l’adminis- 
tration du  chemin  de  fer  en  cas  de  perte,  d’avarie  ou  de  retard, 
cesse  si  elle  parvient  à prouver  que  ces  événements  dommagea- 
bles ont  eu  pour  cause  un  cas  fortuit  ou  une  force  majeure  à la- 
quelle elle  n’a  pu  résister,  ou  qu’ils  sont  la  conséquence  du  vice 
propre  des  marchandises  ou  effets  voiturés. 

— D’après  l’article  75  des  conditions  réglementaires,  les  ani- 
maux vivants,  les  comestibles,  les  produits  chimiques,  les  objets 
d’art,  et  notamment  les  tableaux,  sont  transportés  sans  garantie 
aucune  de  la  part  de  l’administration. 

Cette  clause  de  non-garantie,  en  tant  qu’elle  n’a  pas  pour  objet 
d’affranchir  l’administration  des  conséquences  de  son  dol,  n’a 
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rien  d’illicite.  Il  est,  en  effet,  permis  de  convenir  qu’un  débiteur 
sera  tenu  de  plus  ou  moins  de  soins  que  n’en  exige,  en  général, 
la  nature  du  contrat;  les  faits  entachés  de  mauvaise  foi  sont  les 
seuls  dont  les  parties  ne  pourraient,  sans  blesser  la  morale,  dé- 
cliner d’avance  la  responsabilité. 

La  cour  de  cassation  avait  décidé,  le  7 mai  1874,  que  la  clause 
dont  il  s’agit  a simplement  pour  effet  d’affranchir  l’État  de  la  pré- 
somption  de  faute  établie  à la  charge  du  voiturier  par  les  arti- 
cles 1784  du  code  civil  et  105  du  code  de  commerce  ; qu’elle 
transfère,  par  suite,  du  voiturier  à l’expéditeur  la  preuve  à faire 
en  cas  de  perte  ou  d’avaries,  mais  qu’en  définitive  l’expéditeur 
est  encore  recevable  à prouver  que  le  voiturier  est  en  faute,  et, 
cette  preuve  étant  faite,  à lui  réclamer  des  dommages-intérêts. 
{Pasic.,  1874,  1, 148.) 

Un  arrêt  subséquent,  en  date  du  26  octobre  1877,  a admis 
que  l’État  se  trouve  exonéré,  en  vertu  de  l’article  73  des  condi- 
tions réglementaires,  non  seulement  de  la  présomption  de  faute 
établie  par  l’article  1784  du  code  civil,  mais  encore  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  qu’il  aurait  commises,  et  qu’il  ne  peut  plus, 
dès  lors,  être  condamné  qu’à  raison  d’un  fait  de  dol  ou  de  fraude 
constaté  à sa  charge.  {Pasic.,  1877,  1,  406.) 

Cette  dernière  décision  est  absolument  conforme  aux  principes 
admis  et  consacrés  de  tout  temps  par  la  doctrine  et,  notamment, 
parle  fragment  23,  au  Dig.,  De  reg.  jur.,  50,  17. 

— Lorsqu’il  est  constant  que  la  responsabilité  de  l’État- voitu- 
rier est  engagée,  il  reste  à fixer  la  quotité  des  dommages  et  in- 
térêts qu’il  est  tenu  de  payer  à l’expéditeur. 

Ces  dommages  comprennent,  en  général,  la  perte  que  l’expé- 
diteur a faite  et  le  gain  dont  il  a été  privé.  Mais  il  est  permis  de 
fixer  d’avance  et  contractuellement  la  somme  qui  sera  due  à 
titre  de  dommages  et  intérêts,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être 
alloué  à l’expéditeur  une  somme  plus  forte  ni  moindre  (Code 
civ.,  art.  1149  et  1152). 

L’État-voiturier  peut  donc  régler  d’avance  et  à forfait  les  con- 
séquences de  l’inexécution  des  contrats  de  transport  qui  inter- 
viennent entre  lui  et  ceux  qui  se  servent  des  chemins  de  fer. 
(Cass.,  27  décembre  1877,  Pasic.,  1878,  1,  37.) 

Or,  il  est  dit  dans  les  conditions  réglementaires,  qui  sont  le 
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complément  des  tarifs,  que  les  expéditeurs  ont  la  faculté  de  dé- 
clarer sur  la  lettre  de  voiture  la  valeur  d’après  laquelle  ils  veulent 
être  indemnisés  en  cas  de  perte  ou  d’avarie  de  leurs  marchan- 
dises. 

Dans  ce  cas  il  est  perçu,  en  sus  des  prix  fixés  par  le  barême 
des  transports,  50  centimes  par  partie  indivisible  de  1,000  francs 
de  la  valeur  déclarée. 

Pour  les  marchandises  non  assurées,  l’administration  se  re- 
connaît responsable  jusqu’à  concurrence: 

A,  De  4 francs  par  kilogramme  de  manquant  ou  de  mar- 
chandise avariée,  lorsque  l’expédition  a eu  lieu  aux  conditions 
des  tarifs  n®*  1 ou  2 ; 

B.  De  75  centimes  par  kilogramme  de  manquant  ou  de  n)ar- 
chandise  avariée,  lorsque  l’expédition  a eu  lieu  aux  conditions 
du  tarif  n®  5.  (Règlement  du  18  janvier  1881,  art.  65.) 

Ces  dispositions  réglementaires  ont  force  de  loi,  car  elles  s’in- 
corporent avec  le  tarif  proprement  dit  et  tirent  directement  de 
la  loi  leur  force  obligatoire.  (Voy.  les  conclusions  de  M.  l’avocat 
général  Mesdach  de  ter  Kiele,  Pasic.,  1872,  1,  106.) 

Tout  au  moins  faut-il  les  considérer  comme  des  dispositions 
contractuelles  que  l’État-voiturier  propose  à quiconque  se  sert 
du  chemin  de  fer  pour  expédier  des  marchandises,  et  qui  lient 
les  expéditeurs  lorsqu’ils  les  ont  acceptées. 

Or,  elles  ont  reçu,  par  leur  insertion  au  Moniteur^  la  publicité 
la  plus  large,  de  sorte  que  toute  personne  qui  dépose  des  mar- 
chandises dans  les  bureaux  d’expédition  du  chemin  de  fer  est 
censée  adhérer  aux  conditions  que  l’État  lui  propose.  Cette 
adhésion  tacite  est  suffisante  pour  que  le  contrat  de  transport  se 
forme  sur  le  pied  du  tarif  choisi  par  l’expéditeur.  Celui-ci  ne  peut 
donc,  s’il  n’a  pas  eu  la  précaution  d’assurer  sa  marchandise, 
réclamer  que  l’indemnité  fixée  par  le  livret  réglementaire.  (Cass., 
15  février  1875,  Pasic.,  1875,  1,  90.) 

— L’article  65  du  livret  réglementaire  ne  distingue  pas  entre 
le  cas  de  perte  de  la  marchandise  résultant  d’une  soustraction  et 
celui  où  la  perte  est  -due  à tout  autre  événement  survenu  pen- 
dant le  transport.  Si  des  marchandises  ont  été  volées  en  cours 
de  transport,  l’administration  est  présumée  en  faute.  Elle  est 
donc  responsable,  mais  seulement  dans  les  limites  fixées  par  l’ar- 
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ticle  65  du  livret  réglementaire,  lequel  constitue  entre  elle,  l’ex- 
péditeur et  le  destinataire  de  la  marchandise  une  convention  libre- 
ment contractée.  (Cass.,  20  juillet  1876,  Pasic.,  1876,  1,  372.) 

387.  Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  établi  par  l’ar- 
rêté ministériel  du  18  septembre  1871. 

Il  faut,  pour  compléter  ce  tarif,  le  combiner  avec  l’arrêté 
ministériel  du  25  janvier  1867,  qui  détermine  les  conditions  ré- 
glementaires pour  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages. 
{Moniteur  du  10  février  1867.  — Loisel,  Annuaire  des  chemins 
de  fer  belges^  t.  III,  p.  101.) 

Parmi  ces  conditions  figurent  les  suivantes  : 

« Art.  5.  En  cas  de  retard  dans  l’arrivée  à destination  ou  aux 
« lieux  de  correspondance,  les  voyageurs  n’auront  droit  à un 
« dédommagement  que  pour  autant  qu’il  y ait  faute  imputable 
« à l’administration,  et  ce  dédommagement  ne  pourra,  pour 
« quelque  raison  que  ce  soit,  excéder  le  prix  du  transport.  » 

« Art.  9.  Tout  bagage  inscrit  est  assujetti  à la  taxe,  dont  le 
« minimum  est  fixé  à 50  centimes  par  expédition. 

« Au  delà  de  ce  minimum,  la  taxe  s’applique  de  dix  en 
« dix  kilogrammes,  en  négligeant  toute  fraction  de  dizaine. 

« Art.  13.  Les  voyageurs  peuvent  faire  assurer  leurs  bagages 
« en  payant  une  taxe  de  10  centimes  par  100  francs  de  valeur 
« déclarée,  en  sus  du  prix  du  tarif.  Les  bagages  expédiés  de 
« cette  manière  doivent  être  conditionnés  de  façon  à offrir 
« toute  garantie  à l’administration. 

« Art.  14.  En  cas  de  perte  d’un  objet  assuré,  l’administration 
« remboursera  intégralement  la  valeur  assurée. 

« Art.  15.  Pour  la  perte  d’un  objet  inscrit  et  non  assuré,  il 
« sera  payé  au  propriétaire  une  somme  calculée  d’après  le  poids 
« du  colis  et  à raison  de  6 francs  par  kilogramme.  » 

Ces  dispositions  s’imposent  au  public  avec  la  même  autorité 
que  celles  qui  sont  relatives  au  transport  des  marchandises.  Les 
motifs  sont  les  mêmes  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

388.  Les  transports  de  marchandises  qu’effectue  le  chemin 
de  fer  de  l’État  ont  lieu  moins  dans  des  vues  de  commerce,  de 
trafic  ou  de  spéculation,  que  dans  des  vues  d’intérêt  général  et 
d’utilité  publique.  Ce  ne  sont  pas  des  opérations  commerciales,  à 
proprement  parler. 
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Néanmoins,  les  lois  du  16  juillet  1849,  art.  1",  et  du  2o  mars 
1876,  art.  12,  n®  5,  ont  déféré  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  au  transport  des 
marchandises  et  objets  de  toute  nature  par  les  chemins  de  fer  de 
l’État. 

Quant  aux  contestations  qui  naissent  à l’occasion  du  transport 
des  voyageurs,  elles  demeurent  dans  le  domaine  des  tribunaux 
civils,  par  application  des  principes  du  droit  commun.  (Cass., 
21  janvier  1875,  Pasic.,  1875,  1,  95.) 

389-390.  L’État  est-il  civilement  responsable  des  accidents 
occasionnés  par  l’imprudence  ou  par  la  faute  des  employés  qui 
exploitent  les  chemins  de  fer  pour  son  compte? 

La  cour  de  cassation  avait  décidé  par  un  premier  arrêt,  en 
date  du  25  février  1850,  que  l’administration  publique  des  che- 
mins de  fer  de  l’État,  en  se  chargeant  du  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  suivant  le  but  de  l’institution,  fait  acte 
de  gouvernement  en  acquit  d’un  devoir  imposé  par  la  loi  et 
qu’elle  n’est  pas,  dans  l’accomplissement  de  cette  mission  d’inté- 
rêt général,  soumise  aux  principes  de  la  responsabilité  civile  des 
commettants  pour  les  faits  de  leurs  préposés.  {Pasic.,  1850,  1, 
165.) 

Cet  arrêt  ne  pouvait  faire  jurisprudence;  car  l’exploitation  des 
chemins  de  fer  n’est  pas  un  de  ces  monopoles  qui,  par  la  force 
des  choses,  sont  réservés  à l’État  et  qui  constituent  en  quelque 
sorte  l’accomplissement  d’une  fonction  essentielle  du  pouvoir 
exécutif. 

C’est  pourquoi  la  cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  subséquent, 
rendu  le  27  mai  1852,  chambres  réunies,  abandonné  sa  première 
opinion.  Elle  a décidé  que  l’État,  en  tant  qu’il  exploite  les  che- 
mins de  fer,  est  responsable  des  fautes  de  ses  agents,  parce  que 
le  fait  de  transporter,  à prix  d’argent,  les  voyageurs  et  leurs 
effets  n’est  pas  un  acte  appartenant  par  essence  à l’exercice  du 
pouvoir  exécutif,  et  que  le  motif,  politique  ou  autre,  qui  déter- 
mine de  sa  part  un  acte  de  la  vie  privée  est  sans  influence  sur  la 
nature  propre  à cet  acte  et  ne  peut  changer  les  effets  que  la  loi 
y attache.  {Pasic.,  1852,  1,  570.  — Voy.  suprà,  n°  254.) 

— C’est  par  application  des  mêmes  principes  que  la  cour  de 
iiruxelles  a déclaré  l’État  responsable  des  faits  de  concussion 
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commis  par  ses  employés  dans  Tapplication  des  tarifs  réglant  les 
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jud.,  1878,  50.)  » i/- 


SECTION  II. 


Les  chemins  de  fer  concédés. 


SOMMAIRE. 


891.  De  qui  peuvent  émaner  les  concessions  de  chemins  de  fer. 

892.  Des  concessions  de  tramways. 

893.  Caractères  généraux  des  concessions  de  chemins  de  fer. 

394.  L’État  demeure  toujours  maître  de  prescrire  au  concessionnaire  ce  qui  lui  paraît 
commandé  par  la  nécessité  du  service  des  voies  ferrées. 

89o.  Du  droit  de  parcours.  Loi  du  28  mai  1886. 

396.  Le  gouvernement  peut,  comme  conséquence  du  droit  de  parcours,  déclarer  communes 
les  stations  existant  sur  le  raccordement. 

897.  Il  peut  établir  le  parcours  même  sur  les  voies  concédées  antérieurement  à la  loi  du 
28  mai  1856. 

398.  Comment  SC  règlent  les  indemnités  auxquelles  donne  lieu  rétablissement  du  droit  de 


parcours. 


399.  Le  droit  de  parcours  n’existe  pas  sur  les  chemins  de  fer  privés  créés  en  faveur  des 

exploitations  de  mines. 

400.  Mais  il  existe  à l’égard  des  tramways. 

401.  L’État  conserve  sur  les  chemins  de  fer  concédés  les  droits  utiles  qui  sont  conciliables 

avec  la  perception  des  péages. 

402.  Forme  des  concessions  de  chemins  de  fer. 

403.  Des  cahiers  des  charges. 

404.  Surveillance  des  chemins  de  fer  concédés. 

405.  Police  des  chemins  de  fer  concédés. 


406.  Les  péages  des  chemins  de  fer  concédés  sont  arrêtés 
publics. 


par  le  département  des  travaux 


407.  Responsabilité  des  compagnies  concessionnaires 


en  cas  de  perte  ou  d’avarie  des 


marchandises. 

408.  Des  tarifs  internationaux. 


409,  Lorsqu’un  transport  unique  est  effectué  par  plusieurs  compagnies,  il 


y a concours  de 


responsabilités. 


410.  Les  concessionnaires  des  voies  ferrées  sont  chargés  d’i 
délégation. 


un  service  public  par  voie  de 


4ii.  Les  concessions  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  cédées 


qu’avec  l’assentiment  du 


gouvernement. 


391.  Les  j)eages  qui  se  perçoivent  sur  les  chemins  de  fer  par- 
ticipent de  la  nature  des  impôts.  Le  droit  de  les  percevoir  ne 
peut  etre  concédé  que  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  Ini 


1 


LES  CHEMINS  DE  FER. 


5^55 

tîon  des  fleuves  et  des  rivières  étaient  seules  exceptées  de  cette 
disposition. 

La  loi  du  10  mai  1862,  qui  régit  aujourd’hui  cette  matière,  a 
établi  une  seconde  exception  concernant  les  concessions  qui  ont 
pour  objet  la  construction  d’un  canal  ou  d’un  chemin  de  fer  de 
plus  de  dix  kilomètres  de  longueur. 

Elle  dispose  : 

« Art.  !**■.  Le  gouvernement  est  autorisé  à concéder  des  péages 
« pour  un  terme  qui  n’excédera  pas  quatre-vingt-dix  ans,  en  se 
« conformant  aux  lois  existantes.  Sont  exceptées  de  la  présente 
« disposition  les  concessions  tant  pour  les  travaux  de  canalisa- 
« tion  des  fleuves  et  des  rivières  que  pour  les  canaux  et  lignes  de 
« chemins  de  fer  de  plus  de  dix  kilomètres  de  longueur.  » 

Ces  textes  réservent  au  gouvernement  seul,  à l’exclusion  des 
autorités  provinciales  et  communales,  le  pouvoir  de  concéder 
des  chemins  de  fer  productifs  de  péages,  quel  que  soit,  d’ail- 
leurs, le  mode  de  traction,  sauf  l’intervention  de  la  législature 
quand  la  longueur  de  la  voie  doit  dépasser  dix  kilomètres. 

C’est  pourquoi  le  gouvernement  avait,  par  un  arrêté  en  date 
du  19  décembre  1869,  annulé  une  délibération  par  laquelle  le 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  concédait  à un  parti- 
culier le  droit  d’établir  des  chemins  de  fer  sur  les  accotements 
des  routes  provinciales. 

Aujourd’hui  les  concessions  de  ce  genre  sont  autorisées  par  la 
législation  spéciale  qui  régit  les  tramways,  et  dont  il  sera  ques- 
tion ci-après. 

392.  Les  tramways  diffèrent  des  chemins  de  fer  proprement 
dits,  non  par  le  mode  de  traction,  mais  par  cette  circonstance 
qu’ils  sont  établis  dans  des  rues  ou  chaussées  qui  servent  en 
même  temps  à l’usage  des  piétons  et  des  voitures. 

Les  tramways  sont  concédés  : 

« A,  Par  les  conseils  communaux,  lorsqu’ils  ne  s’étendent  pas 
« sur  le  territoire  de  plus  d’une  commune,  et  qu’ils  sont  établis 
« exclusivement  sur  la  voirie  communale  ou  principalement  sur 
« cette  voirie  et  accessoirement  sur  les  routes  de  l’État  ou  de  la 
« province. 

« B,  Par  les  députations  permanentes  des  conseils  provin- 
« ciaux,  lorsqu’ils  s’étendent  sur  le  territoire  de  plus  d’une  com- 
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« mune  dans  la  même  province  et  qu’ils  sont  établis  exclusive- 
« ment  ou  principalement  sur  la  voirie  communale. 

« C.  Par  les  conseils  provinciaux  lorsque,  sans  dépasser  les 
« limites  de  la  province,  ils  sont  établis  exclusivement  sur  la 
« voirie  provinciale  ou  principalement  sur  cette  voirie  et  acces- 
<r  soirement  sur  la  voirie  communale  ou  sur  la  grande  voirie. 

« D.  Par  le  gouvernement  : 

« 1°  Lorsqu’ils  sont  établis  exclusivement  ou  principalement 
« sur  la  grande  voirie; 

« 2"  Lorsque,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  voirie,  ils  s’éten- 
« dent  sur  le  territoire  de  plus  d’une  province  » (loi  du  9 juillet 
1875,  art. 

Toutes  les  concessions  de  tramways  sont  soumises  à l’ap- 
probation du  roi. 

Elles  sont  précédées  d’une  enquête  sur  l’utilité  de  l’entreprise, 
le  tracé  de  la  voie,  la  durée  de  la  concession  et  le  taux  des  péages 
(art.  2). 

Elles  sont  adjugées  publiquement,  pour  cinquante  années  au 
plus  (art.  3). 

393.  La  concession  d’un  chemin  de  fer  est  un  contrat  par 
lequel  le  concessionnaire  s’oblige  à construire  à ses  frais,  pour 
le  compte  de  l’État,  et  à exploiter  une  voie  ferrée,  moyennant  la 
faculté  de  percevoir,  pendant  un  temps  déterminé,  des  péages 
dont  les  bases  sont  fixées  par  l’acte  de  concession. 

Le  droit  qu’obtient  le  concessionnaire  de  percevoir  les  péages 
a pour  corollaire  l’obligation  d’effectuer  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  Il  est,  à la  fois,  le  cessionnaire  d’une 
perception  et  l’agent  préposé  à un  service  public. 

— Le  concessionnaire  n’acquiert  pas  la  propriété  des  terrains 
sur  lesquels  il  établit  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances.  Le  cahier 
des  charges  modèle,  adopté  par  l’administration  le  20  février 
1866,  stipule  que  les  terrains  destinés  à être  définitivement  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  seront  acquis  au 
nom  de  l’État  (art.  14). 

— La  propriété  domaniale  n’embrasse  que  les  terrains  com- 
pris dans  les  projets  et  les  plans  arrêtés  définitivement  par  le 
ministre,  ou  qui  ont  été,  de  commun  accord  entre  l’État  et  le 
concessionnaire,  incorporés  dans  le  périmètre  de  ces  plans.  Les 


LES  CIÏEMLNS  DE  FED. 


355 


excédants  de  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  demeurent 
sa  propriété  personnelle.  (Gand,  8 août  1836,  Belg,  jud,,  1836, 
1570.) 

— Le  sol  sur  lequel  sont  assis  lès  chemins  de  fer  concédés 
étant  une  dépendance  du  domaine  public,  est  exempt  de  l’impôt 
foncier,  par  application  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu,  art.  105. 
(Brux.,  2 mars  1830,  Pasic.,  1830,  2,  124.) 

— II  n’est  pas  susceptible  d’être  grevé  de  servitudes  de  passage 
ou  d’autres  droits  réels  au  profit  des  propriétaires  des  parcelles 
attenantes. 

394.  En  traitant  avec  un  concessionnaire  et  en  lui  abandon- 
nant les  bénéfices  de  l’exploitation  d’une  voie  ferrée,  l’État  re- 
nonce à un  droit  susceptible  d’entrer  dans  le  domaine  privé, 
mais  il  n’abdique  pas  les  devoirs  résultant  de  sa  mission  souve- 
raine. Il  reste  à tout  instant  maître  de  faire  ou  de  prescrire  ce 
qui  lui  paraît  commandé  par  les  nécessités  du  service  de  circula- 
tion dont  le  concessionnaire  est  chargé  par  délégation. 

Cette  faculté  est  de  l’essence  même  des  concessions  de  che- 
mins de  fer,  elle  en  domine  toutes  les  stipulations. 

Elle  se  concilie,  d’ailleurs,  avec  le  respect  dû  aux  conven- 
tions librement  faites,  en  ce  sens  qu’au  lieu  d’anéantir  les  droits 
qui  en  dérivent  elle  les  transforme  en  droits  de  créance  ou  d’in- 
demnité. (Voy.  Dufour,  Droit  admin.,  t.  III,  n“216.  — Brux., 
5 janvier  1877,  Pasic.,  1877,  2,  156.) 

Le  gouvernement  pourrait,  par  exemple,  régler  d’autorité  le 
nombre  et  les  départs  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, à l’effet  d’assurer  la  correspondance  des  différentes  lignes 
et  d’imprimer  à l’exploitation  des  voies  ferrées  l’unité  qui  lui  est 
indispensable. 

Il  pourrait,  au  besoin,  reprendre  une  concession  de  chemin  de 
fer,  si  l’utilité  publique  commandait  cette  mesure,  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Cette  faculté  doit  être  consi- 
dérée comme  un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  et  existe 
par  elle  - même,  indépendamment  d’une  stipulation  formelle. 
(Brux.,  16  avril  1877,  Pasic.,  1878,  2,261). 

Les  prérogatives  de  l’État,  en  ce  qui  concerne  la  surintendance 
des  voies  ferrées,  ne  sont  limitées  que  par  l’obligation  de  respec- 
ter le  droit  aux  péages  tel  qu’il  est  défini  par  le  cahier  des 
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charges.  Les  compagnies  concessionnaires  ne  sont  recevables  à 
critiquer  les  mesures  prises  à leur  égard  par  Tautorité  que  dans 
la  mesure  du  préjudice  qui  leur  est  inlligé  sous  le  rapport  finan- 
ça*er. 

395.  Le  gouvernement  peut,  notamment,  contraindre  une 
compagnie  concessionnaire  à tolérer  sur  la  ligne  concédée  le 
parcours  des  trains  de  l’État  ou  des  autres  compagnies  conces- 
sionnaires. C’est  ce  qu’on  appelle  le  droit  de  parcours. 

La  légitimité  du  droit  de  parcours  a été  reconnue  par  la  loi  du 
28  mai  1856,  qui  dispose  : « Art.  7.  Dans  toute  concession  de 
« chemin  de  fer,  le  gouvernement  se  réservera  la  faculté  de  régler 
« le  droit  de  parcours  moyennant  une  indemnité  équitable.  » 

Cet  article  a été  introduit  dans  la  loi,  sur  la  proposition  de  la 
section  centrale  de  la  chambre  des  représentants,  qui  l’a  justifié 
en  ces  termes  : 

« Nous  avons  pensé  que  le  gouvernement  devait,  dans  toutes 
« les  conventions  futures,  se  réserver  la  faculté  de  régler  le  droit 
« de  parcours  moyennant  une  équitable  indemnité.  L’avenir 
« peut  créer  des  circonstances  encore  imprévues  où,  au  point  de 
« vue  de  l’intérêt  public,  il  importerait  au  gouvernement  et  aux 
« compagnies  d’user  du  droit  de  parcours  sur  des  lignes  indé- 
€ pendantes.  » {Annal,  parlem.,  sess.  1855-1856,  p.  1285.) 

En  conséquence,  le  gouvernement  insère  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  des  concessions  une  clause  ainsi  conçue:  « Le  dé- 
« parlement  des  travaux  publics  se  réserve  la  faculté  d’imposer 
« aux  concessionnaires  l’obligation  de  laisser  circuler  sur  le 
« chemin  de  fer  concédé  les  voitures,  wagons  et  autre  maté- 
« riel  roulant  appartenant  à d’autres  lignes  et  réciproquement. 
< L’indemnité  à payer  pour  le  parcours  sera  fixée  d’après  les 
« bases  admises  pour  les  relations  mixtes  des  lignes  de  l’État.  » 

396.  Le  gouvernement  puise  dans  le  droit  qu’il  a de  raccor- 
der deux  voies  ferrées  la  faculté  de  déclarer  communes  les  sta- 
tions existant  sur  le  raccordement.  L’usage  commun  d’une  voie 
ferrée  n’est  possible  qu’à  cette  condition. 

C’est  ce  qu’a  décidé  l’arrêté  royal  du  5 février  1873,  aux 
termes  duquel  la  station  de  Ransart  a été  déclarée  commune  au 
chemin  de  fer  de  Charleroi  à Wavre,  d’une  part,  et  au  ehefniii 
d(?  fer  de  ceinture  de  Charleroi,  d’autre  part. 
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397.  Il  résulte  des  principes  exposés  plus  haut  que  le  gou- 
vernement peut  établir  le  parcours  même  sur  les  lignes  anciennes, 
à régard  desquelles  il  n’avait  fait  aucune  réserve  expresse  dans 
les  actes  de  concession. 

Il  est  de  l’essence  des  chemins  de  fer,  dit  à ce  sujet  un  arrêté 
royal  en  date  du  26  février  1875  {Monit.  de  1875,  p.  647), 
d’être  reliés  entre  eux;  le  gouvernement  a donc  toujours  le  droit 
d’ordonner  ou  d’autoriser  le  parcours  commun  de  plusieurs 
chemins  de  fer  réciproquement,  moyennant  une  indemnité  équi- 
table; ce  droit  était  préexistant  à l’article  7 de  la  loi  du  28  mai 
1856,  qui  n’a  fait  qu’en  régler  l’exercice.  (Voy.  aussi  l’arr.  roy. 
du  4 septembre  1875,  Monit.  du  12  septembre.) 

398.  L’indemnité  à laquelle  la  loi  subordonne  l’exercice  du 
droit  de  parcours  doit  être  réglée  à l’amiable,  et,  en  cas  de  diffi- 
culté, par  les  tribunaux,  car  elle  a pour  objet  un  droit  civil.  Le 
gouvernement  ne  considère  pas  ce  règlement  comme  étant  de 
sa  compétence.  (Voy.,  à cet  égard,  l’arrêté  royal  du  4 septembre 
1875,  inséré  au  Moniteur  du  12  septembre,  qui  confère  à la 
société  des  Bassins  houillers  un  droit  de  parcours  sur  une  voie 
appartenant  au  Grand  Central  belge  et  qui  porte  qu’il  sera  pourvu 
soit  à l’amiable,  soit  par  voie  judiciaire,  à la  fixation  de  l’indem- 
nité qui  pourrait  être  due  au  Grand  Central). 

Cette  indemnité  doit-elle  être  payée  préalablement  à l’exercice 
du  droit  de  parcours  ? — Non,  car  le  parcours  est  réservé  par 
les  actes  mêmes  de  concession  et  ne  saurait  dès  lors  être  assi- 
milé à une  véritable  expropriation.  L’article  11  de  la  Constitu- 
tion est  ici  sans  application. 

399.  On  sait  qu’aux  termes  de  la  loi  du  2 mai  1857,  article  2, 
le  gouvernement  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  des  mines, 
déclarer  qu’il  y a utilité  publique  à établir  des  communications 
dans  l’intérêt  d’une  exploitation  de  mines. 

Les  chemins  de  fer  privés  qui  ont  été  créés  en  exécution  de 
cette  loi  ne  font  point  partie  de  la  grande  voirie  et  ne  sont  pas 
régis  par  la  disposition  légale  qui  a consacré  le  droit  de  parcours. 

Mais  quand  le  gouvernement  autorise  l’établissement  d’un 
chemin  de  fer  privé,  il  prend  toujours  la  précaution  de  stipuler 
que  les  propriétaires  des  mines  voisines  et,  en  général,  des  éta- 
blissements industriels  voisins,  pourront  en  faire  usage  à des 
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conditions  à régler  à l’amiable  ou  à dire  d’experts.  (Ex  : l’arr. 
royal  du  25  juillet  1875,  inséré  au  Monit.  du  29  juillet.) 

Grâce  à ces  stipulations,  il  fait  participer  les  établissements 
industriels  de  toute  nature  au  bénéfice  de  l’article  12  de  la  loi 
du  2 mai  1837,  article  qui  n’autorise  l’établissement  des  che- 
mins de  fer  privés  que  dans  l’intérêt  des  exploitations  de  mines 
seulement. 

4:00.  Le  droit  de  parcours  existe  à l’égard  des  tramways  aussi 
bien  qu’à  l’égard  des  chemins  de  fer  ordinaires.  Les  actes  de 
concession  doivent,  aux  termes  de  la  loi  du  9 juillet  1875,  arti- 
cle 6,  réserver  aux  autorités  compétentes:  1®  le  droit  d’autoriser 
d’autres  tramways  soit  à s’embrancher  sur  les  lignes  concédées, 
soit  à s’y  raccorder  ; 2“  le  droit  d’accorder  à ces  entreprises  nou- 
velles, moyennant  indemnité,  la  faculté  de  faire  circuler  leurs 
voitures  sur  des  sections  du  tramway  concédé. 

401.  L’État,  en  concédant  un  chemin  de  fer,  ne  délègue  au 
concessionnaire  que  l’exercice  des  droits  nécessaires  pour  réa- 
liser la  perception  des  péages.  11  conserve,  sur  la  partie  du 
domaine  public  qui  fait  l’objet  de  la  concession,  tous  les  droits 
utiles  qui  sont  conciliables  avec  cette  perception. 

Il  conserve,  par  exemple,  la  jouissance  des  talus  de  la  voie 
concédée  et  peut  y faire  des  plantations,  en  tant  que  ces  planta- 
tions n’entravent  pas  la  circulation  des  convois. 

— Il  a été  jugé,  dans  le  même  ordre  d’idées,  que  le  conces- 
sionnaire d’un  chemin  de  fer  n’a  aucun  droit  sur  les  mines  qui 
se  trouvent  sous  la  voie  concédée.  Il  ne  devient  pas  même  pro- 
priétaire des  houilles  qu’il  met  à découvert  en  déblayant  le  sol 
pour  effectuer  les  travaux  d’établissement.  (Brux.,  21  décembre 
1857,  Pasic,,  1858,  2,  219.) 

402.  Toute  concession  de  chemin  de  fer  doit  être  précédée 
du  dépôt  d’un  cautionnement,  lequel  est  de  100,000  francs  pour 
les  conventions  provisoires,  et  de  5 p.  c.  du  coût  des  travaux  à 
exécuter,  pour  les  conventions  définitives  (loi  du  28  mai  1856, 
art.  6). 

Ce  cautionnement  garantit  l’exécution  des  obligations  du  con- 
cessionnaire. Le  gouvernement  n’a  pas  le  droit  d’en  opérer  la 
restitution  anticipée,  à moins  qu’une  loi  spéciale  ne  l’y  autorise, 
car  il  ne  peut  disposer  des  deniers  de  l’État  que  dans  les  limites 
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réglées  par  la  loi.  (Voy.  la  loi  du  5 juin  1870,  art.  o,  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à restituer  certains  cautionnements  dépo- 
sés par  des  concessionnaires  de  chemins  de  fer.) 

— Les  concessions  de  chemins,  de  fer  et  de  tramways  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  par  voie  d’adjudication  publique  et 
qu’après  une  enquête  sur  l’utilité  des  travaux,  le  taux  du  péage 
et  sa  durée  (lois  du  10  mai  1862,  art.  4,  et  du  9 juillet  1876, 
art.  5). 

Les  formes  de  cette  enquête  sont  réglées  par  l’arrêté  du  10  sep- 
tembre 1875. 

— Il  n’est  procédé  à une  enquête  qu’à  l’égard  des  demandes 
en  concession  qui  sont  considérées  par  le  gouvernement  comme 
susceptibles  d’être  accueillies. 

Dans  le  cas  contraire,  le  ministre  des  travaux  publics  se  borne 
à donner  connaissance  au  demandeur  en  concession,  sur  le  vu 
de  l’avis  émis  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  motifs 
qui  portent  le  gouvernement  à ne  pas  accorder  ou  à ajourner 
son  initiative,  et  fait  surseoir  à l’instruction  ultérieure  de  l’af- 
faire (arr.  royal  du  28  mai  1846). 

— La  législature  a le  droit  d’accorder  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  à main  ferme,  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  l’arrêté  du  10  septembre  1875.  Il  n’y  a pour  elle  de  mode 
d’information  obligatoire  que  celui  qu’elle  se  dicte  à elle-même 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  (Voy.  les  Docum. 
parlem.,  chambre  des  représ.,  session  de  1862-1865,  p.  14.) 

— Un  droit  acquis  ne  s’ouvre  en  faveur  d’un  demandeur  en 
concession  qu’à  dater  du  moment  où  il  est  intervenu  entre  lui  et 
l’État  un  traité  qui  fixe  contractuellement  leurs  obligations  res- 
pectives. Jusque-là  il  n’est  pas  recevable  à réclamer  à la  charge 
du  trésor  public  des  dommages  et  intérêts,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l’État  a concédé  directement  à un  tiers  la  ligne  dont  il 
espérait  obtenir  lui-même  la  concession  et  l’a  ainsi  privé  des 
avantages  éventuels  qu’aurait  pu  lui  procurer  le  strict  accom- 
plissement des  formalités  tracées  par  l’arrêté  de  1875.  (Voy. 
Brux.,  12  janvier  1855,  Pasic.,  1854,  2,  256.) 

403.  Toute  concession  de  chemin  de  fer  est  accompagnée 
d’un  cahier  des  charges  qui  détermine  l’étendue  des  obligations 
du  concessionnaire. 
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Le  cahier  modèle  des  charges  et  conditions  générales  con- 
cernant la  construction  et  l’e-xploitation  des  chemins  de  fer  con- 
cédés en  Belgique  a été  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics 
le  20  février  1866.  (Voy.  le  Moniteur  du  12  août  1866,  et  TAn- 
nuaire  des  chem.  de  fer,  1,  35.) 

404.  Une  clause  des  actes  de  concession  des  chemins  de 
fer  charge  le  gouvernement  de  faire  surveiller,  par  ses  agents,  les 
travaux  de  premier  établissement  et  ceux  d’entretien  ainsi  que 
l’exploitation. 

La  surveillance  de  travaux  des  premier  établissement  appar- 
tient aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  la  surveillance  de 
l’entretien,  qui  en  est  l’accessoire,  a été  également  placée  dans 
leurs  attributions  par  l’arrêté  royal  du  25  mars  1866. 

Quant  à la  surveillance  de  l’exploitation,  il  y a été  pourvu  par 
un  arrêté  royal  en  date  du  25  juin  1855  (non  inséré  dans  la 
Pasinomie,  mais  rappelé  dans  l’arrêté  du  25  mars  1866). 

405.  Il  n’y  a,  sous  le  rapport  de  la  police,  aucune  distinc- 
tion à faire  entre  les  chemins  de  fer  exploités  par  l’État  et  les 
autres,  car  les  voies  concédées  font  partie  intégrante  du  domaine 
public,  et  les  concessionnaires  qui  les  exploitent  sont  préposés  à 
un  service  public.  La  loi  interprétative  du  11  mars  1866  a con- 
sacré cette  assimilation  dans  les  termes  suivants  : 

« Les  dispositions  des  articlces  2 et  3 de  la  loi  du  12  avril 
« 1835,  en  vertu  desquelles  le  gouvernement  peut  établir  des 
« réglements  pour  l’exploitation  et  la  police  des  chemins  de  fer 
« et  déterminer  les  peines,  conformément  à la  loi  du  6 mars 
« 1818,  pour  réprimer  les  infractions  à ces  règlements,  sont 
« applicables  tant  aux  chemins  de  fer  de  l’État  qu’aux  chemins 
« de  fer  concédés.  » 

— L’arrêté  du  5 mai  1835,  qui  réprime  les  faits  de  circulation 
illicite  sur  les  chemins  de  fer  et  les  entraves  à la  circulation  des 
convois,  est  donc  applicable  aux  chemins  de  fer  concédés.  (Cass., 
23  mai  1859,  Pasic.,  1859,  1,  202.) 

— Des  doutes  s’étant  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  l’ar- 
rêté du  10  février  1857,  portant  règlement  pour  la  police  des 
chemins  de  fer  de  l’État  concernait  les  chemins  de  fer  concédés, 
l’arrêté  royal  du  16  mai  1862  a déclaré  expressément  qu’il  leur 
est  applicable. 
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406.  Avant  qu’aucune  partie  d’un  chemin  concédé  puisse 
être  mise  en  exploitation,  le  concessionnaire  doit  soumettre  à 
l’approbation  du  département  des  travaux  publics  des  tarifs  dé- 
terminant les  prix  des  transports  de  toute  espèce  de  station  à 
station  et  un  livret  comprenant  les  conditions  réglementaires  de 
ces  transports  (art.  22  du  cahier  des  charges  modèle). 

— La  Constitution  porte  qu’il  ne  peut  être  établi  de  privilège 
en  matière  d’impôts  et  que  nulle  exemption  ou  modération  d’im- 
pôts ne  peut  être  établie  que  par  la  loi  (art.  112). 

Ces  principes  sont  applicables  aux  péages  que  les  concession- 
naires de  chemins  de  fer  perçoivent  en  qualité  de  délégués  de 
l’État  et  qui  sont  de  véritables  impôts.  Les  conventions  particu- 
lières stipulant  des  tarifs  privilégiés  au  profit  exclusif  de  tel  ou 
tel  commerçant  sont  contraires  aux  lois  et  à l’ordre  public  et 
sont  entachées  d’une  nullité  radicale  et  absolue.  (Trib.  de  comm. 
de  Saint-Nicolas,  14  octobre  1876,  Pasic.,  1877,  5,  304.) 

407.  Les  tarifs  réglementaires  des  chemins  de  fer  concédés 
limitent  à une  certaine  somme  les  indemnités  qui  sont  dues  aux 
expéditeurs  en  cas  de  perte  ou  d’avarie  des  marchandises,  lorsque 
l’expédition  a été  faite  aux  conditions  réglées  par  ces  tarifs  et 
sans  prime  d’assurance. 

Ces  conditions  lient  l’expéditeur  lorsqu’il  les  a acceptées.  Il 
n’est  pas  nécessaire  que  cette  acceptation  soit,  de  sa  part,  l’objet 
d’une  manifestation  expresse  de  volonté.  Elle  peut  n’être  que 
tacite.  (Cass.,  19  décembre  1872,  Pasic.,  1873,  1,  93.) 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  conditions  réglemen- 
taires arrêtées  pour  les  chemins  de  fer  de  l’État  font  loi  pour  les 
expéditeurs,  parce  qu’elles  ont  été  insérées  au  Moniteur,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  du  18  février  1845,  arti- 
cle 3,  et  qu’elles  sont,  dès  lors,  censées  connues  de  tous  les 
citoyens.  (Voy.  n"  386.) 

La  publication  des  livrets  qui  règlent  les  conditions  auxquelles 
les  compagnies  privées  entreprennent  des  transports  de  mar- 
chandises sur  les  lignes  concédées,  ne  produit,  au  contraire, 
aucun  effet  légal.  Ces  conditions  ne  sont  donc  pas,  de  plein  droit, 
censées  connues  des  expéditeurs.  Il  appartient  aux  tribunaux 
d’examiner  et  de  décider,  dans  chaque  cas  particulier,  si  l’expé- 
diteur en  a acquis  une  connaissance  suffisante  et  s’il  y a 
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tacitement  acquiescé.  (Cass.,  6 février  1875,  Pasic.,  1875,  1, 
104.) 

408.  Le  gouvernement  a déterminé  des  tarifs  spéciaux  et  des 
conditions  réglementaires  pour  les  transports  internationaux. 
Ces  tarifs  et  ces  conditions  réglementaires  sont  publiés  par  la 
voie  du  Moniteur  et  sont  l’objet  de  remaniements  très  fréquents. 

409.  Lorsqu’une  compagnie  de  chemins  de  fer  reçoit  d’un 
expéditeur  ou  d’un  voyageur  des  colis  qu’elle  se  charge  de  faire 
transporter  à destination  tant  par  ses  propres  agents,  pour  une 
fraction  du  parcours,  que  par  ceux  d’une  ou  de  plusieurs  autres 
compagnies  qu’elle  se  substitue  pour  le  complément  de  ce  par- 
cours, moyennant  un  prix  originairement  fixé  comme  applicable 
à la  totalité  de  celui-ci,  l’expéditeur  peut  exercer  contre  les 
compagnies  substituées  une  action  identique  à celle  qui  lui  est 
conférée  contre  le  mandataire  primordial.  Il  peut  agir  soit  con- 

- tre  la  compagnie  avec  laquelle  il  a directement  traité,  soit  contre 
la  compagnie  qui  a égaré  ou  avarié  les  marchandises,  sauf  à 
agiter  ultérieurement  entre  elles  la  question  de  savoir  à qui  doit 
en  définitive  incomber  la  responsabilité  encourue.  (Gourde  Paris, 
2 août  1870,  Belg . jucl.^  1870,  p.  1116.) 

410.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  dire  que  les  concession- 
naires des  voies  ferrées  sont  préposés  à un  service  public,  par 
délégation  de  l’État. 

Il  en  résulte  que  les  agents  de  ces  concessionnaires  se  rendent 
coupables  du  délit  de  concussion  et  tombent  sous  l’application 
de  l’article  245  du  code  pénal  lorsqu’ils  perçoivent  sciemment 
des  droits  ou  des  péages  indus. 

411.  Les  chemins  de  fer  publics,  affectés  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  sont  tous,  sans  exception,  des 
dépendances  du  domaine  public  et  sont,  à ce  titre,  inaliénables.  Les 
concessions  octroyées  par  la  législature  ou  par  le  gouvernement 
n’ont  pour  objet  que  la  faculté  de  les  exploiter  temporairement 
et  d’en  percevoir  les  péages. 

L’État  prend  en  considération,  lorsqu’il  concède  ces  péages, 
les  garanties  financières  et  politiques  que  présentent  les  com- 
pagnies concessionnaires.  Les  concessions  sont,  par  conséquent, 
personnelles.  Elles  ne  peuvent  être  cédées  à des  tiers  sans  l’as- 
sentiment de  l’autorité  publique. 
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La  loi  du  23  février  1869,  s’inspirant  de  ces  principes,  a dis- 
posé comme  suit: 

« Art.  1 . Les  sociétés  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  céder  les 
« lignes  dont  elles  sont  concessionnaires  qu’avec  l’approbation 
« du  gouvernement. 

a Sont  considérées  comme  cessions  non  seulement  les  con- 
« vendons  portant  aliénation  de  la  concession,  mais  tous  actes 
« par  lesquels  une  société  tranférerait  par  bail,  fusion  ou  autre- 
« ment,  l’exploitation  totale  ou  partielle  d’une  ligne.  » 

En  cas  d’infraction  à cette  défense,  le  gouvernement  a le  droit 
rigoureux  de  prononcer  la  déchéance  de  la  concession.  (Exp. 
des  motifs  de  la  loi.) 

Il  peut  se  contenter  d’ordonner  que  la  ligne  sur  laquelle 
la  convention  a porté  sera  administrée  par  le  département  des 
travaux  publics  pour  compte  de  la  société  (art.  2). 

Le  gouvernement  est  seul  à même  d’apprécier,  au  point  de  vue 
de  l’intérêt  public,  si  la  contravention  existe.  La  décision  par 
laquelle  il  statue  sur  la  reprise  de  l’exploitation  est  souve- 
raine. 

Mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  cette  appréciation  du 
gouvernement,  quant  à son  influence  sur  les  intérêts  privés  qui 
sont  engagés  dans  l’affaire.  Ils  demeurent  libres  de  décider,  en 
se  plaçant  à ce  point  de  vue,  si  la  contravention  a été  ou  non 
commise. 

S’ils  estiment  que  le  gouvernement  n’a  pas  justement  apprécié 
les  faits,  ils  doivent  respecter  sa  décision  en  tant  qu’elle  porte 
sur  des  matières  administratives,  mais  ils  doivent  aussi  tenir  la 
compagnie  indemne  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  privés,  en 
lui  allouant  une  somme  annuelle  équivalant  au  préjudice  qu’elle 
subit  par  suite  de  l’impossibilité  où  elle  est  désormais  de  diriger 
elle-même  l’exploitation  (art.  3). 
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SECTION  III. 

Les  chemins  de  fer  privés, 

SOIUMAIRE. 

4i2.  Le  gouvernement  peut  déclarer  qu’il  y a utilité  publique  à établir  un  chemin  de  fer 
privé  dans  Tintérêt  d’une  exploitation  de  mines. 

412.  Le  gouvernement  peut,  sur  la  proposition  du  conseil 
des  mines,  déclarer  qu’il  y a utilité  publique  à établir  un  che- 
min de  fer  privé  dans  l’intérêt  d’une  exploitation  de  mines,  et 
autoriser  l’expropriation  des  terrains  nécessaires  à cet  effet.  Les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  sont,  dans  ce  cas,  fixées  au 
double.  (Voy.  infrà,  n"  1404.) 

Si  le  concessionnaire  d’un  chemin  de  fer  industriel  trouve 
avantageux  d’en  étendre  l’usage  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  il  doit  s’y  faire  autoriser  par  le  pouvoir  qui- 
lui  a accordé  sa  concession  primitive. 

— Les  chemins  de  fer  privés  peuvent  être  raccordés  aux  sta- 
tions du  chemin  de  fer  de  l’État.  Un  arrêté  ministériel,  en  date 
du  25  octobre  1880,  a déterminé  les  conditions  auxquelles  son 
soumis  ces  raccordements.  [Monit.  du  27  octobre.) 


SECTON  IV. 

Les  télégraphes. 

SOMMAIRE. 

413.  Le  gouvernement  peut  établir  des  télégraphes  électriques  sur  les  chemins  de  fer  de 

l’État  et  sur  les  chemins  de  fer  concédés. 

414.  Il  peut  concéder  des  exploitations  télégraphiques  locales. 

415.  Administration  des  télégraphes. 

416.  Tarifs  des  correspondances  télégraphiques. 

417.  Relations  télégraphiques  internationales. 

413.  Le  gouvernement  est  autorisé  à établir  des  télégraphes 
électriques  sur  toutes  les  lignes  des  chemins  de  fer  de  l’État  (loi 
du  4 juin  1850,  art.  i®'). 
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Il  peut  également  établir  et  entretenir,  le  long  des  voies  des 
chemins  de  fer  concédés,  des  lignes  télégraphiques  sur  poteaux 
ou  souterraines.  C’est  un  droit  qu’il  se  réserve  dans  tous  les 
actes  de  concession.  (Voy.  l’art.  47  du  cahier  des  charges  mo- 
dèle du  20  février  1866.) 

Il  peut  même  établir  des  lignes  télégraphiques  sur  ou  sous  des 
terrains  ou  bâtiments  quelconques,  à charge  d’indemniser  les 
propriétaires  (loi  du  14  avril  1862,  art.  4.  — Voy.  n°  579). 

414.  Le  gouvernement  est  autorisé  à concéder  à des  parti- 
culiers rétablissement  et  l’exploitation  de  télégraphes  électriques 
dans  le  périmètre  d’une  commune  ou  de  plusieurs  communes  ne 
formant  qu’une  seule  agglomération  (loi  du  25  mai  1876,  art.  l®*"). 

Ces  concessions  ont  lieu  pour  le  terme  de  cinquante  années 
au  plus.  L’arrêté  royal  qui  les  accorde  fixe  le  taux  maximum 
des  taxes  à percevoir  (art.  2). 

Les  demandes  en  concession  de  télégraphie  ou  de  téléphonie 
locale  sont  instruites  dans  les  formes  tracées  par  l’arrêté  royal 
du  15  mars  1880. 

— Les  lignes  télégraphiques  établies,  pour  leur  service  pro- 
pre, par  les  particuliers,  associations  et  communes  peuvent  être 
raccordées  aux  postes  télégraphiques  du  réseau  de  l’État,  moyen- 
nant l’observation  des  conditions  tracées  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  en  date  du  6 décembre  1878.  {Monit. 
du  27  mars  1879.) 

415.  Le  service  des  télégraphes  forme,  avec  celui  des  postes, 
une  administration  distincte  sous  la  dénomination  di'Adminis- 
tration  des  postes  et  télégraphes  l®*"  de  l’arr.  royal  du  15  no- 
vembre 1877,  séparant  l’admin.  des  chemins  de  fer  de  l’État 
de  celle  des  postes  et  télégraphes). 

Cette  administration  est  dirigée,  sous  l’autorité  immédiate  du 
ministre,  par  un  directeur  général. 

Elle  se  subdivise  en  deux  directions,  chargées  respective- 
ment du  service  des  postes  et  du  service  des  télégraphes. 
(Règlem.  org.  de  l’adm.  des  postes  et  télégraphes,  du  15  no- 
vembre 1877,  art.  1®’’.) 

Un  inspecteur  général  est  chargé  de  la  haute  surveillance  des 
services  actifs  (art.  2). 

416.  Le  gouvernement  peut  établir  des  règlements  pour  la 
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transmission  des  correspondances,  par  voie  télégraphique,  et 
pour  la  police  des  lignes  (loi  du  1"  mars  1851,  art.  2). 

Provisoirement,  et  en  attendant  que  l’expérience  ait  permis  à 
la  législature  de  fixer  d’une  manière  définitive  les  tarifs  des  cor- 
respondances télégraphiques,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
les  régler  par  arrêté  royal  (loi  du  1®’’  mars  1851  prorogée  jus- 
qu’au 31  décembre  1881  par  la  loi  du  14  mai  1880). 

Le  tarif  des  taxes  télégraphiques  entre  deux  points  quelcon- 
ques du  territoire  belge  fait  l’objet  de  l’arrêté  royal  du  19  jan- 
vier 1880.  {Moniteur  du  20  janvier.) 

— Des  timbres-télégraphe  sont  mis  à la  disposition  du  public 
pour  le  payement  des  taxes  des  correspondances  télégraphiques 
(arr.  royal  du  22  mai  1871,  et  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics  de  la  même  date). 

417.  Les  relations  télégraphiques  de  la  Belgique  avec  l’étran- 
ger font  l’objet  d’une  convention  télégraphique  internationale 
conclue  à Saint-Pétersbourg,  le  22  juillet  1875,  entre  les  divers 
États  européens,  et  d’un  règlement  de  service  international 
arrêté  à Londres  le  28  juillet  1879,  en  vertu  de  cette  convention. 
(Voy.  le  Monit.  du  26  mars  1880.) 
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rivière. 

423.  S’il  s’élève  une  contestation  sur  les  limites  d’une  rivière  navigable,  les  tribunaux 

décident. 

424.  Administration  des  cours  d’eau  navigables. 

425.  Ce  qu’on  entend  par  chemin  de  halage  et  marchepied. 

426.  Ces  servitudes  grèvent  les  rives  de  toutes  les  rivières  navigables,  mais  non  les  rives  des 

canaux. 

427.  Étendue  de  ces  deux  servitudes. 

428.  Elles  sont  dues  à la  généralité  des  navigateurs  plutôt  qu’à  chacun  d’eux  individuel- 

lement. 


LA  GRANDE  VOIRIE  PAR  EAU. 


567 


429.  L’autorité  administrative  peut  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage. 

430.  Le  gouvernement  règle  la  police  du  halage. 

431.  Des  sentiers  qui  existent  le  long  des  cours  d’eau  non  navigables. 

432.  Travaux  d’art  dans  les  rivières  navigables. 

433.  Usines  établies  sur  les  cours  d’eau  navigables. 

434.  Le  droit  d’établir  des  bacs  publics  sur  les  eaux  navigables  n’appartient  qu’au  gouver- 

nement. 

435.  L’exploitation  de  ces  bacs  doit  être  affermée. 

436.  Le  monopole  du  gouvernement  s’étend-il  aux  bacs  publics  établis  sur  les  cours  d’eau 

non  navigables? 

437c.  Des  messageries  et  coches  d’eau. 

438.  Concession  des  canaux  de  navigation. 

439.  Droits  de  navigation  sur  les  rivières  et  canaux. 

440.  Police  des  voies  navigables. 

444.  Contraventions  en  matière  de  voirie  fluviale. 

418.  Est  réputé  et  bord  de  la  mer  tout  ce  qu’elle  couvre 

et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  jusqu’où  le 
grand  flot  de  mars  peut  s’étendre  sur  les  grèves.  (Ordonn.  fran- 
çaise de  1681  sur  la  marine,  livre  IV,  tit.  7,  art.  1".) 

On  appelle  lais  de  la  mer  les  alluvions  qu’elle  forme  au  rivage 
ainsi  défini  ; relais  de  la  mer,  les  terrains  qu’elle  abandonne 
insensiblement  en  se  retirant  du  rivage. 

Les  portions  de  terrain  que  la  mer  laisse  à découvert  d’une 
manière  permanente  deviennent  donc  des  relais.  Ils  ne  font  plus 
partie  du  rivage  proprement  dit. 

— Les  rivages  de  la  mer  sont,  par  leur  nature  même,  sous- 
traits à toute  appropriation  privée.  Ils  forment  des  dépendances 
du  domaine  public. 

Quant  aux  lais  et  relais,  ils  doivent  être  considérés  comme 
des  parties  intégrantes  du  domaine  de  l’État  proprement  dit.  Le 
gouvernement  est  autorisé  à les  concéder  aux  conditions  qu’il 
juge  à propos  de  régler  (loi  du  16  septembre  1807,  art.  41). 

— Plusieurs  arrêtés  royaux  ont  concédé  aux  villes  d’Ostende, 
Blankenberghe,  Nieuport,  Heyst  et  Mariakerke  les  plages  qui 
bordent  leur  territoire.  (Voy.  les  arr.  roy.  du  17  juin  1879, 
concernant  Heyst  et  Blankenberghe.) 

Ces  concessions,  qui  sont  temporaires,  ont  pour  objet  de  ré- 
gler la  manière  de  jouir  du  rivage  proprement  dit.  Elles  n’ont 
d’autre  effet  que  de  déléguer  aux  communes  le  droit  de  police 
qui,  d’après  l’article  714  du  code  civil,  est  réservé  au  gouverne- 
ment sur  les  choses  qui  n’appartiennent  à personne  et  dont 
l’usage  est  commun  à tous. 
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Le  gouvernement  peut  aussi,  en  vertu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  autoriser  des  particuliers  à élever  des  construc- 
tions sur  les  bords  de  la  mer. 

Anciennement  ces  concessions  ne  s’accordaient  qu’à  titre 
temporaire  ou  à titre  précaire.  Il  n’en  est  plus  de  même  aujour- 
d’hui. La  loi  du  28  juillet  1871  a autorisé  le  gouvernement  à 
aliéner  les  terrains  des  dunes  dont  la  conservation  n’est  pas 
nécessaire  pour  protéger  les  côtes,  ainsi  que  les  parties  des 
ports  et  arrière-ports  qui  sont  devenues  inutiles  pour  la  navi- 
gation. 

— Les  anticipations  et  les  dégradations  faites  sur  les  plages 
de  la  mer  et  aux  ports  constituent  des  contraventions  de  grande 
voirie  et  doivent  être  constatées  et  réprimées  comme  telles. 
(Voy.  le  décret  du  16  décembre  1811,  titre  IX,  et  celui  du 
10  avril  1812,  art.  1®'.) 

419.  Les  schoores  sont  les  terres  en  avant  des  polders  qui 
sont  couvertes  et  découvertes  par  la  marée  (décret  du  11  jan- 
vier 1811,  art.  1®*’). 

Lorsqu’un  schoore  est  endigué,  il  prend  le  nom  de  polder  et 
devient  susceptible  de  propriété  privée.  Mais  tout  polder  envahi 
par  la  mer  depuis  plus  d’un  an  cesse  d’être  la  propriété  de  ceux 
auxquels  il  appartenait  et  rentre,  par  le  fait,  dans  le  domaine 
public  (art.  13). 

Les  schoores,  soit  qu’ils  n’aient  jamais  été  endigués,  soit  qu’ils 
aient  été  endigués  et  reconquis  par  la  mer,  peuvent  être  endi- 
gués au  compte  du  gouvernement  et  à ses  frais,  ou  par  des  par- 
ticuliers, corps  ou  communautés  auxquels  la  concession  en  a 
été  légalement  faite  (art.  21). 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à concéder  un  schoore,  sa  maturité  doit 
être  d’abord  constatée  par  l’administration  des  ponts  et  chaus- 
sées (art.  22). 

La  concession  a lieu,  soit  à titre  onéreux,  soit  à titre  gratuit, 
aux  clauses  et  conditions  du  caliier  des  charges  arrêté  par  le  gou- 
vernement (art.  24  et  suiv.). 

Le  revenu  des  polders  et  même  la  valeur  du  fonds  sont  affec- 
tés, par  privilège,  à toutes  les  dépenses  d’entretien,  de  répara- 
tion et  de  reconstruction  des  digues  (art.  S). 

Dans  le  cas  où  des  travaux  nécessaires  à l’entretien  d’un  pol- 
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der  seraient  négligés,  le  gouvernement  peut  les  faire  exécuter 
d’office  (art.  6). 

Les  dépenses  faites  par  le  gouvernement  pour  ces  travaux  sont 
remboursées  au  moyen  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  fruits  du 
polder,  et,  au  besoin,  par  l’expropriation  et  la  vente  du  polder 
même  (art.  7 et  suiv.). 

420.  Les  ports,  les  havres  et  les  rades  sont  des  dépendances 
du  domaine  public  (Code  civ.,  art.  558). 

Les  mesures  de  police  destinées  à prévenir  les  rencontres  et 
les  abordages  des  navires  dans  les  ports  et  les  rades  et,  généra- 
lement, dans  les  eaux  navigables,  sont  réglées  par  les  arrêtés 
royaux  du  4 mars  4851,  du  50  janvier  1865,  du  1®*^  décembre 
1875  et  du  1"  août  1880. 

Quant  à l’administration  de  nos  ports,  elle  n’est  pas  uni- 
forme. 

Les  bassins  dépendant  du  port  d’Anvers  ont  été  cédés  à la 
ville  d’Anvers  par  l’arrêté  royal  du  12  décembre  1815.  Les  quais, 
depuis  l’écluse  du  Kattendyk  jusqu’à  la  batterie  Saint-Michel,  lui 
ont  été  remis  également  pour  être  administrés  par  elle  dans  l’in- 
térêt commun  (convention  du  16  janvier  1874,  approuvée  par 
la  loi  du  17  avril  1874). 

L’État,  en  remettant  à la  ville  d’Anvers  l’administration  des 
quais  et  des  bassins,  moyennant  le  partage  des  taxes  et  des  re- 
devances, en  a conservé  néanmoins  la  propriété. 

Aux  termes  de  l’arrêté  du  6 juin  1821,  l’écluse  à sas  placée  à 
l’entrée  du  bassin  de  commerce,  à Ostende,  est  entretenue  à frais 
communs  par  l’État  et  par  la  ville.  Cette  écluse  est  administrée 
par  l’État. 

Les  travaux  du  port  de  Nieuport  ont  été  mis,  pour  les  deux 
tiers  à la  charge  de  l’État  et,  pour  un  tiers,  à la  charge  de  la 
province,  par  l’arrêté  précité  du  6 juin  1821.  (Voy.  les  Ann. 
parlem.,  session  de  1851-1852,  p.  514.) 

Enfin  l’avant-port  de  Gand  sera  construit  par  l’État  et  à ses 
frais,  à charge  par  la  ville  de  Gand  d’y  installer  à ses  frais  tous 
les  engins  nécessaires  pour  opérer  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires,  ainsi  que  les  hangars,  magasins  ou  lieux  de 
dépôt  pour  les  marchandises  (loi  du  10  janvier  1881). 

421.  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  con- 
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sidérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public  (art.  558 
du  code  civil). 

Le  flottage  a lieu  soit  au  moyen  de  trains  ou  radeaux  que  l’on 
dirige  comme  des  barques,  soit  à bûches  perdues.  L’article  558 
concerne-t-il  ce  dernier  mode  de  flottage?  — Il  a été  jugé  que  le 
flottage  à bûches  perdues  ne  serait  pas  suffisant  pour  donner  à 
un  cours  d’eau  le  caractère  de  rivière  flottable.  (Gand,  19  février 
1849,  Pasic.,  1849,  2,  292.) 

En  fait,  le  flottage  à bûches  perdues  n’est  pas  en  usage  dans 
notre  pays,  ce  qui  ôte  à cette  question  tout  intérêt. 

— On  distingue  deux  espèces  de  fleuves,  ceux  qui  ne  traver- 
sent que  le  territoire  d’un  seul  État,  et  ceux  dont  le  bassin  fait 
partie  de  plusieurs  États. 

D’après  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  9 juin  1815,  la 
navigation  des  rivières  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  États, 
du  point  nû  elles  deviennent  navigables  jusqu’à  leur  embou- 
chure, est  entièrement  libre  et  ne  peut  être  interdite  au  com- 
merce d’aucune  nation. 

Quant  aux  rivières  qui  prennent  leur  source  et  se  perdent  dans 
les  limites  du  territoire  d’un  seul  État,  elles  forment  exclusive- 
ment des  dépendances  du  domaine  de  cet  État. 

— Les  rivières  navigables  ou  flottables  font  partie  du  domaine 
public  dans  tout  leur  parcours,  à partir  du  point  oû  commence 
la  navigabilité  jusqu’à  leur  embouchure.  Le  lit  ou  tréfonds  de 
ces  rivières  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Il  en  est  de  même 
des  ouvrages  d’art  accessoires,  tels  que  les  écluses  et  les  bar- 
rages. 

— Les  îles,  les  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables  font  partie  du 
domaine  de  l’État,  s’il  n’y  a titre  ou  prescription  contraire.  Ils 
sont  aliénables  et  prescriptibles.  (Voy.  l’art.  560  du  code  civil.) 

— Les  bras  d’une  rivière  navigable  participent  de  la  nature 
de  cette  rivière  et  sont,  par  suite,  considérés  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public.  Il  en  est  ainsi  lors  même  qu’aucune 
navigation  ne  peut  s’y  exercer.  (Brux.,  4 décembre  1867,  Belg. 
jud.,  1868,  p.  18.) 

422.  11  appartient  au  gouvernement  de  reconnaître  et  de 
déclarer  oû  commence  et  oû  finit  la  navigabilité  d’une  rivière. 
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C’est  une  prérogative  dont  il  a fait  usage  en  plus  d’une  cir- 
constance. 

Nous  citerons  comme  exemples  : 

L’arrêté  du  27  octobre  1862,  qui  déclare  non  navigable  une 
branche  de  l’Escaut,  dite  vieil  Escaut; 

L’arrêté  du  21  octobre  1867,  qui  déclare  non  navigable  ni 
flottable  la  partie  de  la  rivière  la  Vesdre  comprise  entre  Frai- 
pont  et  Chênée  ; 

L’arrêté  du  14  octobre  1875,  qui  déclare  non  navigable  ni 
flottable  la  partie  de  la  Semois  située  en  amont  du  moulin  De- 
leau,  près  de  Herbeumont. 

423.  Les  eaux  qui  coulent  dans  les  fleuves  et  dans  les  riviè- 
res s’élèvent  ou  s’abaissent  suivant  les  saisons  et  les  circonstances 
atmosphériques.  La  limite  de  leur  lit  se  trouve  au  niveau  qu’at- 
teignent normalement  leurs  eaux  lorsqu’elles  roulent  leur  vo- 
lume habituel  le  plus  fort,  sans  déborder.  Ripa  ea  putatur  esse 
quœ  plenissimum  (lumen  continet  (L.  5,  D.,  De  flumin.).  Cette 
limite  est  indiquée  par  la  laisse  des  eaux,  trace  marquée  par  les 
mousses  et  les  végétations  ou  par  les  résidus  vaseux  dont  l’em- 
preinte s’attache  aux  murailles  ou  sur  les  herbes  des  berges. 

Tel  est  le  système  admis  par  la  généralité  des  auteurs  et  des 
arrêts. 

D’après  une  autre  opinion,  la  limite  d’une  rivière  se  détermine 
par  la  ligne  qu’atteignent  les  eaux  moyennes. 

Suivant  la  cour  de  Liège,  qui  a défendu  ce  système,  rien  ne 
justifie  que  dans  notre  pays,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  Meuse,  la  règle  du  droit  romain  ait  jamars  été  appliquée  dans 
ce  sens  que  tout  ce  qui  est  recouvert  par  les  plus  hautes  eaux 
non  débordées  appartienne  au  domaine.  L’état  de  possession 
existant  sur  les  bords  de  la  Meuse  proteste,  au  contraire,  contre 
ce  système,  puisqu’il  est  constant  que  les  propriétaires  riverains 
ont  toujours  joui  sans  contestation  des  herbages,  osiers  et  autres 
productions  du  sol  croissant  sur  le  talus  des  berges.  Si  le  niveau 
des  plus  hautes  eaux  navigables  devait  être  assigné  comme 
limite  au  lit  de  la  rivière,  des  parties  considérables  de  terre  plus 
ou  moins  basses  se  trouveraient  faire  partie  de  la  Meuse  et  ap- 
partenir à l’État,  tandis  qu’il  est  de  notoriété  publique  que  ces 
fonds  appartiennent  à des  particuliers.  La  cour  ajoute  que  ces 


572 


LIVRE  DEUXIÈME  — TITRE  III. 


grandes  crues  d’eau,  qui  amènent  la  rivière  à la  limite  extrême 
d’un  commencement  de  débordement,  ne  sont  qu’un  état  acci- 
dentel et  passager,  et  que  l’on  prend  pour  règle  ce  qui  n’est 
qu’une  exception  lorsqu’on  assigne  pour  limite  au  fleuve  et  au 
domaine  public  un  niveau  qui  n’est  rien  moins  qu’ordinaire  et 
normal  et  qui  est  loin  de  constituer  la  hauteur  moyenne  des 
eaux  de  la  rivière.  (Arrêt  du  20  mars  1847,  analysé  par  M.  Labye, 
Rev.  admin.,  I,  736.) 

— En  France,  c’est  à l’administration  seule  qu’il  appartient 
soit  de  déterminer  les  limites  des  cours  d’eau  navigables,  soit  de 
fixer,  par  voie  d’interprétation,  le  sens  des  actes  administratifs 
de  délimitation  déjà  intervenus,  soit  d’en  assurer  le  maintien. 
Les  décisions  administratives  opèrent,  au  besoin,  l’expropriation 
des  terrains  qui  doivent  être  compris  dans  ces  limites,  et  le  droit 
des  riverains  se  résout  dans  la  faculté  de  réclamer  une  indem- 
nité. (Voy.  la  Revue  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1871-1872, 
p.  275.) 

— En  Belgique,  s’il  survient  une  contestation  entre  les  rive- 
rains et  l’État  au  sujet  des  limites  des  rivières  navigables,  la 
décision  appartient  nécessairement  aux  tribunaux,  parce  qu’il 
s’agit  d’une  question  de  propriété.  Au  reste,  l’administration  a 
le  droit  d’exproprier,  en  suivant  les  formalités  tracées  par  les 
lois  du  17  avril  1835  et  du  27  mai  1870,  les  parcelles  de  terrain 
qu’elle  juge  convenable  d’annexer  au  lit  de  la  rivière. 

424.  Par  un  arrêté  en  date  du  17  décembre  1819,  pris  en 
exécution  de  l’article  218  de  la  loi  fondamentale,  le  roi  des  Pays- 
Bas  avait  remis  aux  états  provinciaux  la  direction  spéciale  et 
immédiate  des  travaux  d’entretien  de  certains  fleuves  et  de  cer- 
taines rivières  mentionnés  dans  les  listes  annexées  à cet  arrêté, 
et  il  avait,  en  même  temps,  mis  à leur  charge  les  frais  de  cet 
entretien. 

Les  autorités  provinciales  se  sont  acquittées  de  cette  tâche 
avec  tant  de  mollesse  et  de  négligence,  que  le  gouvernement  s’est 
vu  obligé  de  leur  retirer  l’administration  des  rivières  navigables. 
Il  a repris  celle  de  l’Escaut  à partir  du  !**■  janvier  1840  (loi  bud- 
gétaire du  31  janvier  1838,  chap.  IV,  art.  9),  et  successivement 
celle  des  autres  rivières  navigables. 

La  loi  annuelle  du  budget  énumérait  anciennement  les  riviè- 
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res  dont  Tentretien  était  retombé  à la  charge  du  trésor  public. 
Cette  énumération  a cessé  de  figurer  dans  la  loi  budgétaire  du 
18  avril  1858  et,  depuis  cette  époque,  la  législature  vote  annuel- 
lement une  allocation  globale  pour  les  travaux  d’entretien  ordi- 
naires et  extraordinaires  et  pour  les  dépenses  d’exploitation  des 
canaux  et  des  rivières  en  général. 

C’est  donc  aujourd’hui  l’État,  représenté  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  qui  dirige  les  travaux  d’entretien  des  rivières 
navigables  et  des  canaux,  et  qui  pourvoit  aux  frais  de  cet  entre- 
tien. 

425.  Aux  termes  de  l’article  650  du  code  civil,  les  servitudes 
établies  pour  l’utilité  publique  ont  pour  objet  notamment  le  mar- 
chepied le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables. 

Le  mot  marchepied  est  un  terme  générique  qui  comprend  le 
marchepied  proprement  dit  et  le  chemin  de  halage. 

Ces  deux  servitudes  grèvent  les  fonds  situés  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables. 

Le  chemin  de  halage  est  destiné  à haler  les  bateaux, 
c’est-à-dire  à les  tirer  soit  à bras  d’hommes,  soit  à trait  de  che- 
vaux. 

Le  marchepied  sert  aux  autres  usages  auxquels  l’eau  courante 
donne  lieu,  tels  que  la  pèche  et  l’abreuvage  des  bestiaux. 

Cette  matière  est  réglée  par  l’article  7 du  titre  XXVIII  de  l’or- 
donnance de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  publié  en  Belgique  le 
4 prairial  an  xiii,  article  ainsi  conçu  : 

« Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  na- 
« vigables  laisseront  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds 
« (7  mètres  80  centimètres)  au  moins  de  place  en  largeur  pour 
« chemin  royal  et  train  de  chevaux,  sans  qu’ils  puissent  plan- 
« ter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  trente  pieds, 

« (9  mètres  74  centimètres)  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent, 

« et  dix  pieds  (5  mètres  24  centimètres)  de  l’autre  bord,  à peine 
« de  500  livres  d’amende,  confiscation  des  arbres,  et  d’être,  les 
« contrevenants,  contraints  à réparer  et  remettre  les  chemins 
« en  état  à leurs  frais.  » 

La  distance  des  dix  ou  vingt-quatre  pieds  se  mesure  à partir 
de  l’arête  de  la  berge  lorsqu’elle  est  à pic.  Lorsque  au  contraire 
le  terrain  s’incline  par  une  pente  insensible  jusqu’au  cours  de 
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l’eau,  la  distance  se  mesure  à partir  du  point  que  les  eaux  attei- 
gnent lorsque  la  rivière  coule  à pleins  bords.  (Voy.  n»  423.) 

426.  L’ordonnance  de  1669  ne  concernait  que  les  rivières 
qui  étaient  naturellement  navigables  ou  flottables  sans  artifices 
ni  ouvrages  de  mains.  Elle  a été  complétée  par  un  décret  en 
date  du  22  janvier  1808,  qui  porte; 

« Art.  l®^  Les  dispositions  de  l’article  7 du  titre  XXVIll  de 
« l’ordonnance  de  1669  sont  applicables  à toutes  les  rivières 
« navigables  de  l’empire,  soit  que  la  navigation  y fût  établie  à 
« cette  époque,  soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  dé- 
fi puis,  ou  se  détermine,  aujourd’hui  ou  à l’avenir,  à les  rendre 
« navigables. 

« Art.  3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières 
« où  la  navigation  n’existait  pas  et  où  elle  s’établira,  une  indem- 
« nité  proportionnée  au  dommage  qu’ils  éprouveront.  » 

En  résumé  : 

Les  fonds  qui  bordent  les  rivières  navigables  sont  grevés  na- 
turellement de  la  servitude  du  halage  et  du  marchepied.  Cette 
servitude  dérive  de  la  situation  des  lieux  et  pèse  sur  les  fonds 
riverains  sans  indemnité. 

Ceci  s’applique  à toutes  les  rivières  qui  sont  naturellement 
navigables,  quand  même  il  serait  nécessaire  d’exécuter  quelques 
travaux  d’art  pour  rendre  la  navigation  plus  commode.  . 

11  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’administration  crée  un  canal. 
Les  terrains  nécessaires  au  halage  doivent  être  expropriés  et 
payés  en  même  temps  que  le  lit  du  canal. 

S’agit-il  enfin  d’une  rivière  qui  n’est  pas  navigable  naturelle- 
ment, mais  que  l’administration  juge  à propos  de  rendre  artifi- 
ciellement navigable  en  élargissant  et  en  approfondissant  son  lit, 
les  riverains  sont  tenus,  en  vertu  du  décret  de  1808,  de  subir 
l’établissement  de  la  servitude  de  halage,  mais  moyennant 
indemnité. 

427.  Le  sol  des  chemins  de  halage  ne  cesse  pas  d’appartenir 
aux  riverains.  Ceux-ci  conservent  le  droit  d’en  tirer  tous  les 
avantages  et  tous  les  profits  compatibles  avec  l’exercice  de  la 
servitude  et  notamment  le  droit  de  faucher  et  de  recueillir  les 
herbages  qui  y croissent. 

Par  contre,  l’administration  a le  droit,  par  application  de  l’ar- 
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ticle  697  du  code  civil,  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour 
user  de  la  servitude  et  pour  la  conserver,  par  exemple,  de  paver 
le  chemin  ou  de  l’empierrer,  d’y  placer  des  pieux  d’amarrage  etc 
(Gand,  22  juin  1842,  Pasic.,  1842,  2,  178.) 

— Les  deux  servitudes  de  halage  et  de  marchepied  doivent 
être  rigoureusement  restreintes  à l’usage  pour  lequel  la  loi  les 
a établies. 

Le  chemin  de  24  pieds  n’est  dû  qu’en  faveur  des  chevaux 
employés  au  halage.  Les  propriétaires  ont  le  droit  de  s’opposer 
au  passage  des  voitures,  des  chevaux  de  trait  ou  de  toute  autre 
charge  qui  tendrait  à grever  la  propriété  ; « Flumen  non  trahit 
« ad  se  ripam  nisi  quoad  usum  necessarium  fluminis,  non  autem 
« quoad  ustini  eoctraneuîn  ï> . ^CfŒpolla,  De  servit,  part  2 cap  36 
« n»  3 e/  11.)  • ’ a--  » 

Quant  au  marchepied  de  dix  pieds,  comprenant  tout  ce  qui 
est  nécessaire  aux  usages  autres  que  la  navigation,  il  profite 
non  seulement  aux  bateliers,  mais  aux  pécheurs  et  aux  particu- 
liers qui  viennent  s’y  baigner,  y laver  leurs  vêtements,  etc. 

428.  Le  chemin  de  halage  est  dû  à la  généralité  des  naviga- 
teurs plutôt  qu’à  chacun  d’eux  individuellement.  Le  gouverne- 
ment, qui  les  représente  tous,  a seul  le  droit  de  fixer  quel  bord 
de  la  rivière  doit  être  affecté  au  halage  et  quel  bord  au  mar- 
chepied. 


^ Il  peut,  en  cas  de  nécessité,  transporter  le  halage  d’une  rive  sur 
1 autre,  rnais  à la  charge  d’indemniser  le  riverain  dont  il  aggrave 
la  condition.  (Brux.,  6 décembre  1843,  Pasic.,  1844,  2,  37.) 

429.  L’administration  peut,  lorsque  le  service  n’en  souffre 
pas,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage,  notamment 
là  où  il  existe  de  longue  date  des  clôtures  en  haies  vives,  des 
murailles  ou  travaux  d’art,  ou  des  maisons.  (Décret  du  22  jan- 
vier 1808,  art.  4.) 

Aucune  loi  générale  ne  fixait  une  largeur  uniforme  pour  les 
chemins  de  halage  dans  nos  provinces  avant  la  mise  en  vigueur 
de  1 ordonnance  française  de  1669.  Le  gouvernement  s’est,  en 
general,  abstenu  d’en  exiger  l’élargissement  là  où  une  sem- 
blable mesure  n’était  pas  indispensable.  Mais  cette  tolérance 
D a pas  créé  un  droit  acquis  en  faveur  des  riverains.  Leur  posses- 
sion demeure  précaire  et  révocable  au  gré  du  gouvernement. 
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430.  Les  règlements  de  navigation  pour  chaque  rivière  ou 
canal  déterminent  le  mode  de  halage,  spécifient  les  agents  au 
moyen  desquels  il  est  permis  de  l’exécuter,  la  rive  sur  laquelle 
le  halage  s’opère,  la  vitesse  permise,  etc. 

Le  gouvernement  peut  même,  s’il  le  croit  utile  à la  généralité 
des  bateliers,  mettre  en  adjudication  publique  l’entreprise  du 
halage.  C’est  là  une  mesure  de  police  qui  ne  constitue  pas  une 
entrave  illicite  à la  liberté  de  l’industrie.  (Voy.  cass.,  26  juillet 
1877,  Pasic.,  1877,  1,  358.) 

431.  Aucune  loi  n’impose  aux  propriétaires  dont  les  héri- 
tages bordent  les  cours  d’eau  non  navigables  l’obligation  d’y 
laisser  un  espace  libre  pour  l’usage  des  eaux. 

Néanmoins  les  sentiers  qui  existent  le  long  de  ces  cours  d’eau 
dans  beaucoup  de  localités  acquièrent  le  caractère  de  chemins 
vicinaux  quand  le  public  y a passé  habituellement  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  opérer  la  prescription.  (Voy.  infrà, 
n«  783.) 

432.  Les  rivières  navigables  et  leurs  berges  font  partie  du 
domaine  public.  Le  gouvernement  est  chargé  de  veiller  à leur 
conservation  (décret  du  22  décembre  1789,  sect.  III,  art.  2, 
n*  6). 

Des  règlements  spéciaux  les  protègent  contre  les  entreprises 
et  les  anticipations  des  riverains.  (Voy.  le  règlement  du  2 août 
1847,  sur  la  police  et  la  conservation  de  l’Escaut,  celui  du  2 mai 
1869,  sur  la  police  et  la  conservation  de  la  Meuse,  etc.) 

Il  est  défendu,  aux  termes  de  ces  règlements  : 

1"  De  pratiquer,  sans  l’autorisation  du  ministre  des  travaux 
publics,  aucune  prise  d’eau  ou  de  faire  déboucher  aucune  rigole 
dans  les  rivières  navigables. 

Nos  ancêtres  ont  laissé  faire  à ces  rivières,  surtout  à l’Escaut, 
des  saignées  trop  nombreuses,  qui  ont  diminué  le  volume  de 
leurs  eaux.  Le  gouvernement  s’efforce  aujourd’hui,  dans  la  me- 
sure du  possible,  de  réparer  les  conséquences  de  cette  faute; 

2®  D’exécuter,  sans  la  même  autorisation,  aucun  ouvrage  et 
d’effectuer  aucune  construction  ou  plantation  ; de  pratiquer  des 
fouilles  ; de  faire  des  coupures  ; d’établir  des  rigoles  d’écoule- 
ment ou  de  boucher,  en  tout  ou  en  partie,  des  rigoles  exis- 
tantes; de  faire  aucun  dépôt  de  terres,  matériaux,  décombres 
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OU  autres  objets  quelconques  ; d’établir  aucun  abordage,  quai 
de  chargement  ou  de  déchargement,  sentier,  rampe,  escalier  ou 
accès  quelconque,  soit  dans  le  lit,  soit  sur  les  berges,  chemins 


de  halage,  francs-bords,  ports,  rivages  et  terrains  dépendants 
de  la  rivière. 

— L’administration  des  rivières  navigables  appartient  exclu- 
sivement à l’autorité  administrative.  Cette  autorité  est  seule 
juge  des  ouvrages  à exécuter  et  des  mesures  à prendre  pour 
mettre  lesvoies  navigables  et  leurs  dépendances  en  rapport  avec 
leur  destination  d’utilité  publique.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
porter  atteinte  à ce  droit  ni  directement  ni  indirectement  (loi 
du  22  décembre  1789,  sect.  5,  art.  2). 

Le  pouvoir  judiciaire  est  donc  sans  compétence  pour  condam- 
ner l’État  ou  une  administration  communale  à exécuter,  dans 
l’intérêt  d’un  particulier,  certains  travaux  dans  le  lit  ou  sur  les 
berges  d’une  rivière  navigable  ou  d’un  canal.  (Cass.,  10  janvier 
1873,  Pasic.^  1875,  1,  98.  — Brux.,  19  janvier  1880,  Pasic., 
1880,  2,  119.) 

Les  constructions,  plantations  et  autres  ouvrages  exécutés 
dans  le  lit  ou  sur  les  berges  des  rivières  navigables  n’ont  qu’une 
existence  précaire  et  révocable.  Le  gouvernement  peut,  en  tout 
temps,  les  supprimer  sans  indemnité,  par  le  motif  que  le  do- 
maine public  est  inaliénable. 

433.  Il  est  défendu  de  bâtir  des  moulins,  écluses,  vannes, 
gords  (pêcheries),  ponts,  chaussées  permanentes  ou  mobiles, 
écluses  ou  usines,  batardeaux,  moulins,  digues  ou  autres  obsta- 
cles queleonques  au  libre  cours  des  eaux,  dans  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  -sans  en  avoir,  préalablement,  obtenu  la 
permission  de  la  députation  provinciale,  qui  ne  peut  l’accorder 
que  de  l’autorisation  expresse  du  gouvernement.  (Voy.  l’arrêté 
directorial  du  19  ventôse  an  vi.) 


Toute  demande  tendant  à être  autorisé  à établir  un  moulin 
ou  une  usine  sur  une  rivière  navigable  doit  être  adressée  à la 
députation  permanente  du  conseil  provincial. 

Elle  est  communiquée  au  bourgmestre,  qui  invite  les  oppo- 
sants à formuler  leurs  observations  au  secrétariat  communal. 

L’instruction  de  la  demande  a lieu  par  les  soins  des  ingénieurs 
desponts  et  chaussée  (arr.  royal  du  18  juillet  18d0,  art.  l®*",  n®  7). 
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Les  honoraires  à payer,  de  ce  chef,  aux  ingénieurs  sont 
tarifés  par  l’arrêté  royal  du  20  janvier  1852. 

La  députation  permanente  émet  ensuite  un  avis  en  forme  d’ar- 
rêté, et  le  roi  statue  définitivement. 

Le  cahier  des  charges,  dûment  accepté  par  le  concession-* 
naire,  doit,  aux  termes  des  instructions  ministérielles  sur  la 
matière,  être  rédigé  en  triple  expédition.  L’une  de  ces  expédi- 
tions est  déposée  aux  archives  du  département  des  travaux 
publics,  la  seconde  est  déposée  aux  archives  de  la  province,  et 
la  troisième  est  remise  à l’ingénieur  en  chef  de  la  province. 

Faut-il,  pour  rétablir  une  usine  détruite,  une  autorisation 
nouvelle?  — L’affirmative  est  admise  par  la  plupart  des  auteurs. 
Elle  est  consacrée  aussi  par  la  jurisprudence  du  conseil  d’État 
de  France.  (Voy.  Daviel,  des  Cours  d’eau,  n°  345.) 

— Le  lavage  des  minerais  et  autres  substances  ne  fait  pas 
obstacle  au  libre  cours  des  eaux,  mais  il  en  trouble  la  limpidité. 
Un  arrêté,  en  date  du  23  octobre  1865,  a disposé  que  nul  ne  peut 
établir  sur  les  berges,  dérivations,  fossés,  contre- fossés  ou  autres 
dépendances  des  rivières  et  canaux  administrés  par  l’État,  des 
lavoirs  de  minerais  ou  d’autres  substances,  sans  y être  autorisé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  a fixé  les  conditions  aux- 
quelles ces  autorisations  sont  subordonnées. 

•434.  Les  princes  et  les  seigneurs  haut-justiciers  se  considé- 
raient autrefois  comme  propriétaires  des  fleuves  et  des  rivières 
et  s’étaient  arrogé  le  privilège  d’y  établir  ou  d’y  concéder  des 
bacs  ou  passages  publics. 

La  loi  du  25  août  1792  supprima  les  droits  exclusifs  de  bacs 
et  voitures  d’eau,  de  manière  qu’il  devint  libre  à tout  citoyen 
de  tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voitures 
d’eau,  sous  les  loyers  et  rétributions  fixés  par  les  directoires  de 
département  (art.  9). 

Cette  liberté  illimitée  donna  lieu  à tant  d’abus  qu’il  intervint, 
le  6 frimaire  an  vu,  une  loi  nouvelle  qui  enleva  aux  particuliers 
le  droit  d’établir  et  d’exploiter  les  passages  d’eau  et  en  fit  un  pri- 
vilège domanial. 

Les  motifs  de  cette  loi  sont  que  « la  sûreté  personnelle  des 
« citoyens,  que  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police,  que 
« l’intérêt  même  du  trésor  public  exigent  que  l’administratiort 
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« et  la  fixation  des  droits  à percevoir  sur  les  bacs,  bateaux 

passe-cheval,  établis  ou  à établir  aux  traverses  des  fleuves* 
« rivières  et  canaux  navigables,  soient  promptement  réglées,  afin 

de  détruire  l’arbitraire  et  les  vexations  auxquels  le  défaut  de 
« surveillance  active  et  permanente  donne  lieu.  » (Exposé  des 
motifs  qui  accompagnent  l’approbation  du  Conseil  des  Anciens.) 

435.  Le  gouvernement  n’exploite  pas  lui-même  les  bacs  publics 
sur  les  rivières  navigables.  Il  les  met  en  adjudication  pour  un 
terme  de  trois,  six  ou  neuf  années,  dans  les  formes  prescrites 

pour  la  location  des  domaines  nationaux  (loi  du  6 frimaire  an  vu 
art.  25).  ’ 

Le  gouvernement  fixe  aussi  le  tarif  des  péages  que  les  adjtidi- 
cataires  sont  autorisés  à percevoir.  Ce  pouvoir,  que  la  lo1  du 
14  floréal  an  x,  articles  8 et  9,  ne  lui  avait  conféré  que  pour  une 
période  de  dix  années,  est  annuellement  confirmé  et  prorogé  par 
la  loi  portant  règlement  du  budget  des  voies  et  moyens. 

Un  seul  service  de  ce  genre  est  exploité  en  régie  par  le  gou- 
vernement ; c’est  le  passage  de  la  Tète  de  Flandre,  à Anvers. 

— Les  particuliers  peuvent  être  autorisés  par  la  députation 
provinciale  à posséder,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables, des  bacs  et  bateaux  pour  leur  usage  privé,  à condition 
de  ne  pas  les  employer  à un  usage  commun. 

Ces  autorisations  doivent  être  confirmées  par  le  roi  (Ici  du 
<3  frimaire  an  vu,  art.  8). 

Les  propriétaires  des  barques,  batelets  et  bachots  servant  à 
1 usage  de  la  pêche  et  de  la  marine  marchande  ne  peuvent  pas 
davantage  établir  des  passages  à heure  ni  lieu  fixe  (art.  9). 

436.  Les  lois  du  6 frimaire  an  vu  et  du  14  floréal  an  x n*ac- 
cordent  un  monopole  au  domaine  qu’à  l’égard  des  bacs  et  ba- 
teaux établis  sur  les  eaux  navigables.  L’exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  frimaire  ne  mentionne  non  plus  que  les  bacs,  bateaux, 
passe-cheval,  établis  ou  à établir  aux  traverses  des  fleuves,  riviè- 
res et  canaux  navigables. 

En  France,  néanmoins,  l’administration  des  domaines  a tou- 
jours soutenu  que  tout  cours  d’eau  susceptible  de  supporter  un 
bac  doit  être  considéré  comme  navigable,  dans  le  sens  de  la  loi 
du  6 frimaire  an  vu. 

L’opinion  du  conseil  d’État  français  sur  ce  point  est  consignée 
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dans  un  avis  du  comité  des  tinances,  du  îivril  l<S;2î:),  dans  Uiquel 


il  est  dit  : 

<r  Que  relativement  aux  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables 
« ni  llottables,  le  droit  exclusif  de  l’Ëtat  découle  moins  des  textes 
« formels  de  la  législation  existante  que  des  principes  géné- 
« raux  qui  lui  servent  de  base,  ainsi  qu’on  va  le  développer; 

« qu’en  effet,  un  bac  établi  sur  un  cours  d’eau  qui  n’est  pas  na- 
« vigable,  mais  qui  traverse  une  route  royale  ou  départemen- 
« taie,  se  lie  trop  étroitement  aux  besoins  de  la  voie  publique 
« pour  être  la  propriété  d’un  particulier;  qu’ainsi  un  tel  bac 
« rentre  dans  la  dépendance  du  domaine  de  l’État,  non  plus  à 
« raison  du  cours  d’eau,  mais  à raison  de  la  route  sur  laquelle 
« il  est  établi;  qu’à  l’égard  des  bacs  situés  sur  des  rivières  qui 
« traversent  des  chemins- vicinaux,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus 
« être  la  propriété  d’un  riverain  ou  d’une  seule  commune,  qu’au- 
« trement  les  habitants  des  communes  voisines  qui  fréquentent 
« lesdits  chemins  se  trouveraient  à la  discrétion  de  ces  proprié- 
« taires  privés,  soit  pour  le  droit  de  péage,  soit  pour  la  régula- 
« rite  des  communications;  que,  d’après  ces  principes,  tout  bac 
« aboutissant  à un  chemin  public  (royal,  départemental  ou  vici- 
« nal)  doit  appartenir  à l’État,  quelle  que  soit  la  nature  du  cours 
« d’eau  qu’il  traverse,  etc...  » (Dufour,  Traité  de  droit  admin., 
t.  III,  p.  5). 

L’administration  belge  interprète,  au  contraire,  la  loi  de  fri- 
maire an  VII  dans  son  sens  littéral.  Elle  ne  s’oppose  pas  à ce  que 
les  particuliers  établissent  des  bacs  ou  bateaux  de  passage  sur 
les  eaux  non  navigables  dont  ils  ont  la  disposition. 

437.  On  entend  par  messageries  d’eau  les  barques  et  bateaux 
qui  partent  à tour  de  rôle,  à jour  et  heure  fixes,  pour  desservir 
certaines  localités  sises  sur  les  fleuves  et  les  rivières. 

Le  roi  est  chargé  de  veiller  à la  conservation  des  rivières  et 
au  maintien  de  la  sûreté  publique  (décret  du  22  décembre  1789, 
sect.  III,  art.  2,  n"®  6 et  9). 

De  là  dérive  pour  lui  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  police 
qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  sécurité  de  la  navigation,  et 
spécialement  celles  qui  concernent  les  messageries  d’eau. 

Il  existe  dans  plusieurs  communes  des  règlements  locaux  sur 
cette  matière.  Ces  règlements  ont  été  révisés  e(  approuvés  par 
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les  députations  provinciales  agissant  en  vertu  d’une  délégation 
du  roi  (arr.  roy.  du  mars  1818,  art.  5,  et  du  21  août  1818, 
• art.  5).  Ils  ont  acquis,  moyennant  cette  approbation,  la  même 
force  obligaîoire  et  la  même  autorité  que  s’ils  émanaient  direc- 
tement du  roi. 

— Le  service  des  messageries  qui  circulent  sur  les  rivières  les 
plus  importantes  a été  réglementé  par  les  arrêtés  royaux  concer- 
nant la  police  et  la  navigation  de  ces  rivières.  (Voy.  l’arr.  roy. 
du  2 août  1847,  concernant  l’Escaut,  et  celui  du  2 mai  1869, 
concernant  la  Meuse.) 

438.  Les  canaux  de  navigation  sont  ceux  que  leur  dimen- 
sion et  le  volume  de  leurs  eaux  rendent  propres  à servir  de  véhi- 
cule aux  navires. 

Ils  ont  été  créés  de  main  d’homme  et  ils  sont  la  propriété  de 
ceux  qui  les  ont  construits. 

Toutefois,  le  droit  du  propriétaire  d’un  canal  est  subordonné 
à la  destination  de  l’objet.  Il  n’en  dispose  qu’à  la  charge  de  per- 
mettre aux  navigateurs  d’y  circuler.  Cette  réserve  est  stipulée 
dans  tous  les  actes  de  concession  et,  au  besoin,  doit  être  consi- 
dérée comme  sous-entendue.  (Voy.  te  Rép.  de  Vadmin.^  v"  Ca- 
nauœ  de  navigation.) 

Le  droit  de  décréter  l’établissement  d’un  canal  appartient  à 
l’État,  aux  provinces  et  aux  communes. 

Le  gouvernement  peut  aussi  octroyer  à des  particuliers  la  per- 
mission d’en  établir.  Mais  l’assentiment  des  chambres  législatives 
est  nécessaire  en  ce  qui  concerne  les  canaux  de  plus  de  dix  kilo- 
mètres de  longueur  (loi  du  10  mai  1862,  art.  1"). 

Sous  l’ancien  régime,  le  prince,  en  octroyant  à des  villes  ou  à 
des  communautés  la  permission  de  construire  des  canaux  navi- 
gables, leur  en  abandonnait  d’ordinaire  la  propriété  pleine  et 
perpétuelle  avec  droit  de  juridiction. 

Ces  concessions  doivent  être  respectées  sous  le  régime  actuel, 
mais  en  tant  seulement  qu’elles  affectent  la  propriété  des  canaux 
dont  il  s’agit. 

La  ville  de  Bruxelles,  par  exemple,  a acquis  la  propriété  per- 
pétuelle du  canal  de  Willebroeck,  en  vertu  d’un  octroi  de  l’em- 
pereur Charles-Quint  en  date  du  7 novembre  1551,  et  elle  exerce 
encore  tous  les  droits  inhérents  à sa  qualité  de  propriétaire,  bien 
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que  le  service  public  de  la  navigation,  auquel  ce  canal  est  affecté, 
le  soumette  au  régime  de  la  grande  voirie,  qui  est  sous  la  direc- 
tion exclusive  de  l’État.  (Voy.  Cass.,  18  juillet  1878,  Pasic., 
1878,  1,  361.) 

Nous  citerons  également  l’arrêté  royal  du  1®’’  juillet  1827, 
article  8,  aux  termes  duquel  les  péages  concédés  à la  société  qui 
a construit  le  canal  de  Meuse-et-MoselIe  sont,  à dater  de  l’entier 
achèvement  des  travaux,  la  propriété  perpétuelle  et  incommu- 
table  des  concessionnaires. 

Aujourd’hui  la  durée  maxima  des  concessions  de  péages  sur 
les  canaux  est  fixée  à quatre-vingt-dix  ans  par  la  loi  du  10  mai 
1862. 

— La  jouissance  des  compagnies  concessionnaires  a pour  objet 
essentiel  la  perception  des  droits  de  péage  fixés  parle  tarif.  En 
outre,  comme  elles  sont  propriétaires  du  tréfonds  et  des  berges, 
ou  qu’elles  en  ont,  toutau  moins,  l’usufruit  si  la  concession  est  tem- 
poraire, elles  peuvent  semer  et  planter  sur  les  talus  et  les  francs- 
bords  du  canal,  et  y exercer  le  droit  de  pèche. 

— Les  péages  des  canaux  navigables  qui  appartiennent  à 
l’État  sont  fixés  par  le  gouvernement  (lois  du  50  floréal  an  x et 
du  19  février  1860). 

Ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  canaux  concédés  sont  réglés 
par  les  actes  de  concession. 

439.  Le  gouvernement  arrête,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique,  un  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion pour  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal  (loi  du  30  floréal  an  x, 
relative  à l’établissement  d’un  droit  de  navigation  intérieure, 
art.  3). 

11  est  autorisé  à régler  les  péages  des  voies  navigables  admi- 
nistrées par  l’État,  de  manière  que  le  maximum  de  ces  péages, 
par  tonneau  de  chargement  et  par  kilomètre,  n’excède  pas  pour 
cette  unité  de  transport  : 1 centime  pour  les  canaux,  5/4  de 
centime  pour  les  rivières  canalisées,  et  2/10  de  centime  pour  les 
rivières  (loi  du  1'"’  juin  1865,  relative  aux  péages  des  voies  navi- 
gables administrées  par  l’État). 

C’est  en  exécution  de  cette  loi  que  le  gouvernement  a fixé  les 
droits  de  navigation,  par  tonneau  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre, savoir  : 
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A un  centime  sur  le  canal  de  Charleroi  à Bruxelles  (arr.  roy. 
du  8 février  1872,  art.  111). 

A trois  quarts  de  centime  sur  l’Ourthe  canalisée  (arr.  roy.  du 
27  mai  1876). 

A un  demi-centime  sur  le  canal  de  Gand  à Terneuzen  (arr. 
roy.  du  5 juin  1871,  art.  l®*"). 

A un  quart  de  centime  sur  le  canal  de  Roulers  à la  Lys  (arr. 
roy.  du  50  avril  1871,  art.  56). 

— Le  taux  minimum  de  chaque  perception  ne  peut  être  infé- 
rieur à vingt  centimes  (arr.  roy.  du  27  février  1868). 

— Dos  droits  se  percevaient  anciennement  pour  le  passage 
des  bateaux  aux  ponts  existants  sur  les  voies  navigables  des  deux 
Flandres. 

Depuis  que  ces  voies  sont  soumises  au  mode  uniforme  de  per- 
ception des  droits  de  navigation  par  tonneau  de  chargement  et  par 
kilomètre,  mode  généralisé  parla  loi  du  1®’’ juillet  I860,  les  droits 
de  pont  ont  été  supprimés  (arr.  roy.  du  15  décembre  1876). 

— La  navigation  qui  s’exerce  sur  la  Meuse,  entre  la  frontière 
de  France  et  Gorcum,  est  soumise  à des  péages  qui  sont  fixés 
par  un  règlement  international  en  date  du  20  mai  1845,  pris  en 
exécution  du  traité  du  5 novembre  1842,  art.  50. 

Les  dispositions  de  ce  règlement,  en  tant  qu’elles  sont  rela- 
tives à la  perception  des  droits  de  navigation,  ont  été  déclarées 
applicables  à la  navigation  intérieure  sur  la  Meuse  par  l’arrêté 
royal  du  24  mars  1868. 

— Sont  exemptes  de  tout  droit  de  navigation  les  embarcations 
montées  ou  manœuvrées  par  des  militaires  en  tenue  de  service, 
lorsqu’elles  circulent  sur  des  canaux  ou  rivières  administrés  par 
l’État. 

Ces  embarcations  passent,  en  outre,  librement  et  avant  les 
bateaux  du  commerce,  pourvu  qu’elles  soient  surmontées  d’un 
pavillon  blanc  portant  en  lettres  noires  les  mots  : service  militaire. 
(Voy.  l’arr.  royal  du  28  décembre  1877.) 

— La  recette  des  droits  de  navigation  ressortit  à la  régie  de 
l’enregistrement  et  des  domaines  (arr.  royal  du  50  mars  1849, 
art.  52  et  42). 

Elle  est  effectuée  par  des  percepteurs  spéciaux,  sous  la  surveil- 
lance des  receveurs  de  l’enregistrement. 
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440.  Le  roi  puise  clans  l’article  67  de  la  Constitution  et  dans 
les  dispositions  du  décret  du  22  décembre  1789  le  droit  de 
régler  la  police  et  la  navigation  des  rivières  navigables.  (Voy 
suprà,  n”®  77  et  457.) 

Les  principaux  règlements  qu’il  a portés  sur  cet  objet  sont: 

L’arrêté  du  2 août  1847,  touchant  la  police  et  la  navigation 
de  l’Escaut; 

Celui  du  20  juillet  1858,  concernant  la  navigation  à vapeur 
sur  le  canal  de  Liège  à Maestricht; 

Celui  du  24  août  1859,  qui  règle  la  police  et  la  navigation  sur 
la  rivière  elle  canal  de  l’Oiirthe  ; 

Celui  du  25  octobre  1865,  c{ui  prescrit  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  lavage  des  minerais  et  autres  substances  ne 
trouble  pas  le  régime  des  rivières  et  canaux  administrés  nar 
l’État; 


Celui  du  17  octobre  1868,  portant  règlement  de  police  et  de 
navigation  sur  le  canal  de  Louvain  au  Rupcl  ; 

Celui  du  2 mai  1869,  touchant  la  police  et  la  navigation  de 
la  Meuse; 

Celui  du  18  janvier  1875,  concernant  la  navigation  à vapeur 
sur  l’Escaut  et  ses  affluents  ; 

Celui  du  5 octobre  1879,  qui  règle  la  police  et  la  navigation 
des  parties  navigables  de  la  Petite  Nèthe.  et  de  la  Grande 
Nèthe  ; 

Celui  du  6 novembre  1880,  qui  règle  la  navigation  sur  les 
eaux  intérieures. 


441.  Diverses  lois  spéciales  comminent  des  pénalités: 

1“  Contre  ceux  qui,  sans  nécessité  ou  sans  permission  de  l’au- 
torité compétente,  embarrassent  les  chemins  de  halage  en  v lais- 
sant des  matériaux  ou  d’autres  objets,  ou  en  y creusant  des 
excavations  (Code  pén.,  art.  551,  n»  4);  • 

2»  Contre  ceux  qui  enlèvent  dans  les  chemins  de  haiase  de« 
gazons,  terres  ou  pierres  (Code  pén.,  art.  560,  n”  2); 

5“  Contre  ceux  qui,  sans  autorisation,  construisent  des  édi- 
ices  ou  établissent  d’autres  empêchements  nuisibles  au  cours 
de  I eau  dans  les  rivières  navigables,  ou  qui  y jettent  des  ordures 
ou  immondices  (ordonn.  du  15  août  1669,  tit.  XXVII  art  42)- 

4"  Contre  ceux  qui  anticipent  par  des  constructions  ou  plan- 
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tâtions  sur  la  largeur  des  chemins  de  halnere  (onlonn.  du  15  août 
1669,  tit.  XXVllI,  art.  7); 

5®  Contre  ceux  qui  tirent  des  terres,  s;ii)les  ou  autres  maté- 
riaux à moins  de  six  toises  du  bord  des  rivières  navigables 
(même  ordonn.,  tit.  XXVII,  art.  40)  ; 

6"  Contre  ceux  qui  détournent  l’eau  des  rivières  navigables 
par  des  tranchées,  fossés  et  canaux  (art.  il)  ; 

7“  Contre  ceux  qui,  sans  autorisation,  établissent  des  lavoij  s 
déminerai  sur  les  dépendances  des  rivières  et  canaux  adminis- 
trés par  l’État  (arr.  roy.  du  25  octobre  186o,  art.  6). 

— La  loi  du  29  floréal  an  x prohibe,  en  outre,  en  termes  gé- 
néraux, les  anticipations,  dépôts  de  fumier  ou  d’autres  objets, 
et  toute  espèce  de  détériorations  sur  les  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage , francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d’art.  Mais  cette  disposition  n'est  accompagnée 
d'aucune  sanction  pénale. 

— Les  contraventions  en  matière  de  voirie  tluviale  sont  con- 
statées par  les  bourgmestres,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navigation,  les  com- 
missaires de  police,  et  par  la  gendarmerie  (loi  du  29  floréal  an  x, 
relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  art.  2). 

Les  agents  chargés  de  ces  constatations  peuvent  affirmer  leurs 
procès-verbaux  devant  le  bourgmestre  ou  l'échevin  du  lieu 
(décret  du  16  décembre  1811  sur  l’entretien  des  routes,  art.  112, 
et  décret  du  10  avril  1812). 

Les  contraventions  dont  il  s’agit  sont  assimilées  par  la  loi  du 
29  floréal  an  x aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

Concluons-en  qu’elles  sont  punies  des  mêmes  peines  et  qu’elles 
doivent  être  poursuivies  devant  les  mêmes  tribunaux  répressifs. 
(Voy.  MK.prà.  n°  559.) 
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442-  Le  domaine  militaire  comprend  les  terrains  et  les  bâti- 
ments affectés  à des  usages  militaires,  notamment  les  portes, 
murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses. 

Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  tels  que  remparts,  parapets,  fossés,  chemins 
couverts,  esplanades,  glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides, 
canaux,  flaques  ou  étangs  dépendant  des  fortifications,  et  tous 
autres  objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs  des  frontières 
du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes,  batteries,  retranche- 
ments, digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs-bords,  lorsqu’ils 
accompagnent  les  lignes  défensives  ou  qu’ils  en  tiennent  lieu, 
sont  des  propriétés  nationales  (décret  des  8-10  juillet  1791, 
tit.  T®'',  art.  13,  publié  en  Belgique). 

Est  également  considéré  comme  terrain  national,  dans  toutes 
les  places  de  guerre,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus 
du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place,  à quatre 
toises  du  pied  du  talus.  Ce  terrain  forme  la  rue  du  rempart,  et  il 
est  destiné  à la  circulation  de  l’artillerie,  des  troupes  et  des 
munitions  (art.  13). 

443.  La  conservation  de  ces  propriétés  nationales  est  attri- 
buée au  ministre  de  la  guerre,  et  l’autorité  militaire  seule  en  a 
la  police.  Dans  aucun  cas,  dit  la  loi,  les  corps  administratifs  ne 
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pourront  en  disposer  ni  s’immiscer  dans  leur  manutention,  sans 
la  participation  de  cette  autorité  (art.  13) 

Les  commandants  de  l’artillerie  et  du  génie  attachés  à une 
for  eresse  y conservent,  tant  qu’elle  n’est  point  assiégée,  lasnr- 
vedlance  et  la  direction  de  l’artillerie  et  des  fortifications  et  l’ad- 
ministration  des  travaux  qui  s’y  exécutent  d’après  les  ordres  du 

ministre  de  la  guerre  (décret  du  24  décembre  1811  fit  ÏT 
art.  36).  ’ 

Ils  sont  assistés,  dans  l’accomplissement  de  cette  mission  par 
les  gardes  du  génie,  qui  sont  des  fonctionnaires  civils  et  qui 
neanmoins,  ressortissent  au  département  de  la  guerre  et  relèvent 
de  1 autorité  dos  commandants  militaires.  L’orecanisation  du 

corps  des  gardes  du  génie  fait  l’objet  de  l’aiTèté  roval  du 
16  avril  1834. 


Dans  la  garde  et  la  conservation  des  casernes,  comme  de 
tous  les  établissements  militaires  en  général,  l’autorité  militaire 
est  absolument  indépendante  du  pouvoir  civil  (décret  des 
8-10  juillet  1791,  tit.  III,  art.  14.  — Voy.  n«>  1446). 

444.  Les  terrains  dépendant  des  fortifications  sont  inaliéna- 
bles aussi  longtemps  qu’ils  conservent  leur  destination.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a néanmoins  la  faculté  de  les  donner  en 
location  à des  particuliers  lorsqu’ils  sont  susceptibles  d’être  cul- 
tivés ou  exploités  sans  inconvénient.  (Voy.  les  art.  22  et  suiv. 
de  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  tit.  I".) 

Cette  faculté  s’étend  même  à la  rue  qui  longe  intérieurement 
le  talus  des  remparts.  L’autorité  militaire  a le  droit  d’en  dispo- 
ser comme  elle  l’entend,  d’en  interdire  l’accès  au  public,  de 
l’affermer.  (Cass.,  11  décembre  1848,  Pasic.,  1849,  1,  98.) 

445.  Les  casernes  sont  les  édifices  que  l’administration  dis- 


pose et  meuble  pour  le  logement  des  troupes. 

« Le  logement  des  gens  de  guerre,  dit  Favard  de  Langlade, 
« était,  dans  l’origine,  une  charge  de  l’habitant.  L’histoire  est 
« pleine  des  vexations  qu’ils  lui  faisaient  éprouver,  avant  que 
« la  solde  et  le  service  régulier  des  subsistances  eussent  donné 
« des  bases  à la  discipline.  Beaucoup  de  villes  firent  construire 
« des  casernes  pour  loger  les  troupes  et  se  ménager,  par  ce 

« naoyen,  l’exemption  des  logements  de  guerre  chez  l’ha- 
« bitant.  » 


i.iviii:  i>{  rxir.Mi:. 


TU  UK  IV. 


"SH 


L’Assemblée  nationale  française  reconnut  que  le  cast  i nenu'iil 
des  troupes  est,  de  sa  nature,  une  charge  nationale  et  non  pas 
municipale.  Elle  décréta,  en  conséquence,  que  tous  les  établis- 
sements et  logements  militaires,  ainsi  que  leurs  ameublements 
et  ustensiles,  seraient  désormais  considérés  comme  propriétés 
nationales  et  confiés,  en  cette  qualité,  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  en  assurer  la  conservation  et  l’entretien  (art.  J*’'’,  tit.  ÎV, 
du  décret  des  8-J  0 juillet  1791). 

Le  gouvernement  impérial,  dans  le  but  de  venir  en  aide  au 
Trésor,  rejeta  sur  les  communes  l’entretien  des  casernes.  Le 
décret  du  25  avril  1810  donna  aux  villes  les  casernes  et  autres 
bâtiments  militaires,  à la  charge  de  les  entretenir.  Cette  dona- 
tion était  purement  onéreuse,  car  il  fut  défendu  aux  villes  de 
disposer,  sans  l’autorisation  du  gouvernement,  d’aucun  des  bâ- 
timents militaires,  et  dans  le  cas  où  elles  en  changeaient  la  des- 
tination, elles  demeuraient  chargées  de  pourvoir  au  logement 
des  troupes  qui  se  trouvaient  dans  leur  enceinte. 

L’arrêté-loi  du  26  juin  1814  maintint  et  régularisa  le  système 
impérial  en  imposant  d’une  manière  générale  aux  communes 
l’obligation  de  fournir  les  bâtiments,  meubles  et  objets  de  cou- 
chage nécessaires  au  casernement,  sauf  répétition,  à la  charge 
de  l’État,  du  loyer  des  lits  occupés  par  les  soldats. 

Enfin  la  loi  du  22  juin  1873  a remis  en  vigueur  les 
principes  consacrés  par  la  loi  des  8-10  juillet  1791 . Elle  a fait 
du  casernement  des  troupes  une  charge  nationale,  en  dispo- 
sant: 

« Art.  1®''.  Les  communes  cesseront  désormais  d’être  charcrées 
« du  casernement  des  troupes  et  de  fournir  les  écuries  néces- 
« saires  pour  les  chevaux.  » 

Cette  exonération  est  subordonnée  à la  condition  que  les  com- 
munes qui  subissent  de  fait  la  charge  du  casernement  céderont 
gratuitement  à l’État  la  propriété  des  bâtiments  ayant  appartenu 
à l’État  et  qui  leur  ont  été  cédés  par  celui-ci  pour  le  service 
militaire,  et  des  bâtiments  construits  par  les  villes  en  remplace- 
ment d’anciens  locaux  cédés  par  l’État  et  en  vue  d’affranchir 
ceux-ci  de  leur  destination  ou  affectation  militaire. 

L’État  a donc  récupéré,  dans  les  communes  qui  ont  accepté 
le  régime  de  la  loi  du  22  juin  1875,  la  propriété  pleine  et  en- 


u:  i>o.\iaim:  MiLii  AïUL;. 


ôHtt 


tière  des  eiiseJües  dojit  il  leur  avait  tait  douatioii  m 1810  à 
charge  d’entretien. 

Quant  aux  casernes  que  les  coniinunes  ont  construites  ou  ac- 
quises à titre  onéreux,  elles  en  conservent  la  propriété.  Mais, 
vomme  ces  casernes  sont,  en  vertu  de  l’arrèté-loi  de  181-i,  gre- 
vées d’une  affectation  spéciale  et  mises  à la  disposition  de  l’auto- 
rité militaire,  les  communes  sont  tenues  d’en  céder  l’usage  à 
l’État,  pour  autant  qu’elles  tiennent  à s’affranchir  de  la  charge 
du  casernement.  Elles  en  recouvreront  la  libre  disposition  quand 
l’affectation  qui  les  grève  actuellement  aura  cessé  (art.  5). 

446.  Dans  les  villes  où  il  n’y  a point  de  casernes,  ou  dans 
lesquelles  les  casernes  sont  déjà  occupées,  les  troupes  sont  logées 
chez  les  habitants,  conlormément  aux  prescriptions  du  règle- 
ment du  50  juin  1814,  articles  75  et  suivants. 

L’indemnité  pour  les  logements  militaires  est  lixée  à un  franc 
vingt-cinq  centimes  par  jour  et  par  homme,  dans  le  cas  où  celui 
qui  loge  le  soldat  lui  fournit  la  nourriture  déterminée  par  l’arti- 
cle 2 de  ce  règlement  (loi  du  12  août  1862). 

Les  habitants  peuvent  être  requis  de  loger  et  de  nourrir  les 
troupes  en  marche  ou  en  cantonnement,  et,  à défaut  d’obtem- 
pérer à cette  réquisition,  ils  sont  punis  d’une  amende  de  cinq  à 
quinze  francs  (loi  du  21  mai  1872,  prorogée  par  celle  du 
29  mars  1877). 

447.  Aucune  disposition  légale  ne  porte  que  l’érection  d’une 
ville  en  place  de  guerre  ne  peut  avoir  lieu  en  Belgique  que  par 
une  déclaration  expresse  et  formelle  du  pouvoir  législatif.  L’éta- 
blissement des  forteresses  entre  naturellement  dans  les  attribu- 
tions du  chef  du  pouvoir  exécutif,  auquel  la  Constitution  confie 
la  défense  extérieure  de  l’État,  en  l’investissant  du  commande- 
ment des  forces  de  terre  et  de  mer.  Le  roi  a donc  le  pouvoir 
d’ériger  une  ville  en  forteresse.  (Cass.,  7 juillet  184B,  Pasic., 
1849,1,25.) 

448.  Les  terrains  environnant  les  forteresses  sont  grevés, 
dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale  , d’une  servitude  que 
l’arrèté-loi  du  4 février  1815  a définie  comme  suit  : 

« Il  est  défendu  à toutes  personnes  de  construire  ou  recon- 
« struire  des  maisons  ou  des  murailles,  former  des  élévations, 
« faire  des  caves,  creuser  des  puits  ou  faire  toute  autre  excava- 
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« tion  dans  la  distance  de  cent  toises  ou  1,800  pieds,  de  l’ex- 
« trémité  du  glacis  le  plus  avancé  des  places  fortifiées  existantes 
« dans  la  Belgique,  sous  peine  que  tous  lesdits  ouvrages  seront 
« détruits  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront  faits.  » 

Le  décret  du  9 décembre  1811,  article  o,  interdisait  non  seu- 
lement de  construire  ou  reconstruire,  mais  encore  de  réparer  ou 
restaurer  les  bâtiments  et  clôtures  existant  dans  le  rayon  stra- 
tégique des  places  fortes.  Cette  prohibition  trop  rigoureuse  a été 
virtuellement  abrogée  par  l’arrèté-loi  du  4 février  1815,  qui  ne  la 
reproduit  pas.  (Brux.,  8 décembre  1862,  Pasic.,  1865,  2,  270.) 

449.  La  servitude  dont  nous  nous  occupons  ne  concerne  pas  les 
bâtiments  qui  existaient  avant  l’établissement  des  forteresses.  La 
loi  du  28  mars  1870  dispose,  en  effet  : « Art.  3.  Les  bâtiments 
« et  constructions  de  toute  espèce  qui  sont  situés  dans  la  zone 
« des  servitudes  militaires  des  forteresses  du  pays,  et  qui  eæis- 
« talent  avant  l’établissement  de  ces  forteresses,  peuvent  être 
« entretenus,  réparés,  restaurés  et  reconstruits  dans  leur  état 
« actuel  sans  autorisation  préalable  du  département  de  la 
«:  guerre.  » 

— Elle  ne  concerne  pas  non  plus  les  bâtiments  qui  se  trou- 
vent à l’intérieur  des  villes  fortes.  Cette  question  était  contro- 
versée autrefois.  La  loi  du  28  mars  1870  l’a  tranchée  dans  les 
termes  suivants  : « Les  propriétés  immobilières  situées  dans  l’en- 
« ceinte  d’une  ville  fortifiée,  en  avant  d’une  citadelle,  d’un  fort, 

« château  ou  réduit  faisant  système  avec  cette  enceinte,  ne  sont 
« pas  assujetties  aux  servitudes  imposées  par  l’arrèté-loi  du  4 fé- 
« vrierl815.  » 

— Enfin,  l’article  2 de  cette  loi  autorise  le  gouvernement  à 
dégrever  des  servitudes  militaires  tout  ou  partie  des  agglomé- 
rations d’habitations  qui  existent  dans  la  zone  réservée  d’une 
place  forte. 

450.  L’établissement  de  la  servitude  défensive  dans  le  rayon 
stratégique  des  places  de  guerre  donne-t-elle  droit  à une  indem- 
nité, soit  comme  prix  d’une  expropriation  partielle,  soit  en  vertu 
d’une  disposition  spéciale  des  lois  sur  la  matière,  soit  comme 
prix  des  droits  acquis  dont  le  propriétaire  est  dépouillé,  soit 
enfin  comme  réparation  d’un  dommage  causé? 

Une  indemnité  serait  due,  sans  nul  doute,  si  des  nécessités 
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stratégiques  déterminaient  le  gouvernement  à supprimer  des  bâ- 
timents ou  des  clôtures  qui,  à l’époque  où  ils  ont  été  construits, 
se  trouvaient  en  dehors  du  rayon  de  la  servitude. 

Mais  rétablissement  de  la  servitude  sur  un  terrain  nu  ne  sau- 
rait être  assimilé  à une  expropriation.  Le  droit  de  bâtir  qu’aurait 
pu  exercer  le  propriétaire  n’était  qu’une  simple  faculté,  qui  peut 
lui  être  interdite  pour  l’avenir,  en  vertu  de  l’article  544  du  code 
civil,  sans  qu’un  dédommagement  lui  soit  dû.  (Cass.,  27  juin 
1845,  Pasic.,  1845,  1,  592.) 

— La  loi  du  2 avril  1875,  qui  alloue  des  indemnités  du  chef 
des  servitudes  militaires,  a reconnu  implicitement  ces  principes, 
mais  elle  en  a mitigé  l’application. 

Elle  n’a  pas  admis,  d’une  manière  générale,  que  l’établisse- 
ment d’une  servitude  d’utilité  publique  doit  aboutir  à l’allocation 
d’une  indemnité.  Mais  elle  a considéré  que  l’établissement  des 
servitudes  militaires  impose  à une  catégorie  de  propriétaires  un 
sacrifice  particulièrement  lourd  et  exceptionnel,  et  qu’il  est 
équitable  de  leur  accorder  les  dédommagements  compatibles 
avec  les  besoins  et  les  charges  du  Trésor  public. 

En  conséquence  cette  loi  a,  dans  une  certaine  mesure,  indem- 
nisé les  propriétaires  d’immeubles  grevés  de  servitudes  mili- 
taires, en  leur  allouant  un  capital  nominal  d’un  million  cinq 
cent  mille  francs,  productif  d’un  intérêt  de  5 p.  c.  l’an,  capital 
qui  a été  réparti  entre  les  intéressés  par  une  commission  insti- 
tuée ad  hoc. 
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•W>o.  Oiifls  i>ieiis  peuvoiit  cire  expropriéiïï 

Voi.  l/expropriation  iva  lieu  que  ])our  cause  d’utilité  |)ublique. 

451.  iXuI  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d’utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi, 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (Constitution, 
art.  ii). 

L’expropriation  consiste  dans  la  prise  de  )>ossession  d’une  pro- 
priété privée  au  nom  de  l’Ëtat. 

Le  dommage  que  subit  un  proj)riétaire  par  suite  de  l’exhaus- 
sement ou  de  l’abaissement  du  niveau  d’une  rue  ou  de  l’exécu- 
tion de  tout  autre  travail  d’utilité  publique,  n’est  pas  une  expro- 
priation. Les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  de  ce  chef  ne  se 
règlent  pas  dans  les  formes  spéciales  tracées  pour  les  emprises 
immobilières  et  ne  doivent  pas  être  payées  avant  l’exécution  des 
travaux. 

452.  La  loi  du  16  septembre  1807  a,  la  première,  assujetti 
les  expropriations  à des  règles  fixes. 

D’après  cette  loi,  aussitôt  que  le  projet  d’un  ouvrage  d’utilité 
j)ublique  était  approuvé  par  le  gouvernement,  son  adoption  des- 
saisissait les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmètre 
des  plans  et  ne  leur  laissait  en  dédommagement  qu’une  créance 
contre  l’État. 

Ce  régime  livrait  la  propriété  privée  à l’arbitraire  du  pouvoir 
exécutif.  11  provoqua  une  réaction.  La  loi  du  8 mars  1810  statua 
que  désormais  l’expropriation  s’opérerait  par  autorité  de  justice. 
Depuis  lors,  l’administration  n’a  pu  se  mettre  en  possession  des 
terrains  destinés  aux  travaux  d’utilité  publique  qu’en  vertu  de 
décisions  rendues  par  les  tribunaux. 

D’après  la  loi  du  8 mars  1810  les  tribunaux' avaient  la  faculté 
d’autoriser  l’administration,  suivant  la  nature  et  l’urgence  des 
travaux,  à se  mettre  provisoirement  en  possession  des  terrains 
destinés  à l’expropriation,  avant  le  règlement  des  indemnités. 

Cette  disposition  ne  s’harmonisait  pas  avec  l’article  11  de  la 
Lonstitution  de  1851,  qui  ne  permet  l’expropriation  qu’à  la 
charge  d’une  indemnité  préalable. 

Aussi  a-t-elle  été  modifiée  par  la  loi  du  17  avril  1855. 

La  loi  de  1855  a concilié,  dans  la  mesure  du  j^ossible,  la  célé- 
rité nécessaire  en  matière  d’(*xpropriation  avec  le  principe  con- 


L’EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D’UTILITÉ  PURLIQUE.  593 

stitutionnel  d’après  lequel  l’indemnité  doit  être  préalable  à la 
dépossession.  Elle  n’autorise  l’administration  à se  mettre  en  pos- 
session des  emprises  qu’après  que  l’indemnité  a été  réglée  par 
le  tribunal  de  première  instance  et  versée  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  L’expropriant  n’est  pas  tenu  d’attendre  le  résul- 
tat de  l’appel  qui  peut  être  formé  contre  le  jugement.  Il  résulte 
de  là  que  la  prise  de  possession  précède  quelquefois  le  règle- 
ment définitif  et  le  payement  intégral  de  l’indemnité. 

Mais,  si  le  jugement  qui  a fixé  l’indemnité  est  réformé  et  que 
l’arrêt  en  ait  augmenté  le  chiffre,  l’administration  ou  le  conces- 
sionnaire est  tenu  de  consigner  le  supplément  d’indemnité  dans 
la  huitaine  de  la  signification  de  l’arrêt:  sinon  le  propriétaire 
peut,  en  vertu  du  même  arrêt,  faire  suspendre  les  travaux  (art.  1 8). 

— Les  titres  P*"  et  II  de  la  loi  de  1810,  relatifs  aux  formalités 
administratives  qui  précèdent  l’intervention  des  tribunaux,  étaient 
demeurés  en  vigueur  après  la  publication  de  la  loi  du  17  avril 
1855.  Ils  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  27  mai  1870,  portant  sim- 
plification des  formalités  administratives  en  matière  d’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique. 

Ainsi  la  loi  du  8 mars  1810  est  aujourd’hui  entièrement  abro- 
gée. 

— Anciennement  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
ne  s’étendait  qu’à  la  partie  du  sol  qui  devait  être  incorporée  dans 
le  domaine  public. 

La  loi  du  1"  juillet  1858  autorisa,  lorsqu’il  s’agissait  de  Vas- 
sainissement  d’un  quartier,  l’expropriation  non  seulement  des 
terrains  destinés  à la  voie  publique,  mais  encore  des  terrains 
destinés  aux  constructions  comprises  dans  le  plan  général  des 
travaux  projetés,  même  des  terrains  destinés  à être  remis  en 
vente  par  l’expropriant  pour  recevoir  des  constructions  privées. 

Ainsi  l’expropriation  par  zones  fut  permise  pour  cause  d’as- 
sainissement. 

Cette  loi  ne  produisit  pas  dans  la  pratique  tous  les  effets  qu’on 
s’en  était  promis.  On  l’interpréta  restrictivement.  On  la  consi- 
déra comme  ayant  pour  seul  et  unique  objet  l’assainissement 
des  parties  insalubres  des  villes,  et  l’on  en  subordonna  l’appli- 
cation à la  condition  que  tous  les  immeubles  compris  dans  le 
plan  des  travaux  projetés  fussent  entachés  d’insalubrité. 
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La  loi  du  15  novembre  1867  a enfin  généralisé  Tapplication 
du  principe  de  l’expropriation  par  zones  en  disposant  : « que 
« lorsqu’il  s’agit  d’un  ensemble  de  travaux  ayant  pour  objet 
« d’assainir  ou  d’améliorer,  en  totalité  ou  en  partie,  un  ancien 
« quartier,  ou  de  construire  un  quartier  nouveau,  le  gouverne- 
« ment  peut,  à la  demande  du  conseil  communal,  autoriser  l’ex- 
« propriation  de  tous  les  terrains  destinés  aux  voies  de  commu- 
ne nication  et  à d’autres  usages  ou  services  publics,  ainsi  qu’aux 
<c  constructions  comprises  dans  le  plan  général  des  travaux  pro- 
« jetés  ». 

453.  L’expropriation  s’applique  aux  biens  immeubles  par 
leur  nature,  tels  qu’ils  sont  énumérés  aux  articles  518  et  suivants 
du  code  civil. 

Elle  s’étend  aussi  aux  immeubles  par  destination,  lorsque  le 
propriétaire  les  a attachés  au  fonds  à perpétuelle  demeure,  par 
exemple  en  les  y scellant  à plâtre  ou  à ciment. 

Quant  aux  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a placés 
pour  le  service  et  l’exploitation  de  ce  fonds,  tels  que  les 
pailles,  engrais , ustensiles  et  animaux , leur  immobilisation 
n’est  que  fictive.  L’administration  n’a  pas  le  droit  de  les  expro- 
prier. 

Viennent  en  troisième  lieu  les  immeubles  par  l’objet  auquel 
ils  s’appliquent,  savoir  : l’usufruit  des  choses  immobilières,  les 
servitudes  ou  services  fonciers,  les  actions  qui  tendent  à reven- 
diquer un  immeuble  (art.  526  du  code  civil). 

Quant  au  droit  d’usufruit,  l’expropriation  peut  en  être  direc- 
tement poursuivie  contre  l’usufruitier;  cela  résulte  de  l’article  2 
de  la  loi  du  17  avril  1835. 

Mais  si  l’administration  veut  acquérir  un  droit  de  passage  ou 
une  autre  servitude,  elle  doit  s’entendre  à l’amiable  avec  le  pro- 
priétaire, ou  bien  exproprier  le  fonds  même.  Aucune  loi  ne  l’au- 
torise à se  faire  concéder  la  servitude  isolément  par  voie  d’ex- 
propriation. 

— L’expropriation  ne  s’applique  qu’aux  immeubles,  aucune 
loi  n’ayant  réglé  d’une  manière  générale  les  formes  et  les  con- 
ditions des  expropriations  mobilières. 

Néanmoins,  certaines  expropriations  mobilières  ont  été  auto- 
risées par  des  lois  et  des  décrets  spéciaux. 
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Voici  les  cas  les  plus  importants  : 

A.  Le  gouvernement  a le  droit  d’occuper  les  terrains  des  par- 
ticuliers et  d’y  pratiquer  des  fouilles  et  des  excavations  pour 
prendre  les  pierres  et  autres  matériaux  nécessaires  aux  routes 
ou  aux  constructions  publiques. 

Ce  droit  est  établi  par  des  lois  anciennes  et  notamment  par  les 
édits  du  22  juin  1706  et  du  7 septembre  1765  et  par  les  lois  du 
12  juillet,  des  28  septembre-6  octobre  1791  et  du  28  pluviôse  an 
vni.(Cass.,  8juin  1844, 1844, 1,205. — Voy. infrà,  n"506.) 

B.  L’administration  peut  se  procurer,  par  voie  de  réquisition, 
les  voitures  et  les  chevaux  nécessaires  pour  les  transports  mili- 
taires (décrets  du  10  avril  1806  et  du  5 août  1808). 

C.  L’administration  peut  faire  apposer  les  scellés  sur  les  pa- 
piers, cartes,  plans  et  mémoires  militaires  délaissés  par  les  offi- 
ciers supérieurs  retirés  ou  en  activité  de  service  et  s’en  attribuer 
la  propriété,  moyennant  indemnité  (arrêté  du  15  nivôse  an  x, 
art.  1®*'  et  5). 

D.  Il  existe  des  dispositions  analogues  concernant  les  papiers 
délaissés  par  les  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  L’ar- 
rêté royal  du  26  janvier  1850  déclare  que  ces  papiers  sont  la  pro- 
priété du  gouvernement,  et  celui  du  18  juillet  1860,  article  54, 
dispose  ; 

« En  cas  de  mise  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  de  dé- 
« mission,  de  révocation,  de  retraite  ou  de  décès  d’un  membre 
« du  corps,  il  est  procédé,  à la  diligence  de  son  chef  immédiat, 

« au  récolement  de  l’inventaire  de  son  bureau  et  à la  remise  à 
« son  successeur  de  ses  archives,  mémoires,  plans,  cartes, 

« livres,  instruments,  etc.  » 

E.  Citons  enfin  l’arrêté  royal  du  10  septembre  1875,  arti- 
cle 22,  et  la  loi  du  l®**  juillet  1858,  article  6,  § 5,  qui  enlèvent, 
moyennant  indemnité,  à l’auteur  d’un  plan  relatif  à des  travaux 
d’utilité  publique,  la  propriété  de  ce  plan  en  faveur  du  conces- 
sionnaire de  l’entreprise  ou  de  celui  qui  obtient  un  droit  de 
préférence  pour  l’exécution. 

454.  L’expropriation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  cause  d’uti- 
lité publique. 

Il  y a utilité  publique  lorsqu’une  entreprise  est  avantageuse  à 
la  société  en  général. 
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L’utilité  d’une  entreprise  peut  être  générale,  provinciale  ou 
communale,  sans  cesser  d’être  publique. 

Il  importe  peu,  d’ailleurs,  qu’elle  profite  spécialement  à une 
localité  déterminée  ou  même  à un  particulier.  Le  gouvernement 
peut,  par  exemple,  aux  termes  de  la  loi  du  2 mai  1837,  déclarer 
qu’il  y a utilité  publique  à établir  des  communications  dans  l’in- 
térêt d’une  exploitation  de  mines  et  autoriser  l’expropriation  des 
terrains  nécessaires  à cet  effet.  (Voy.  infrà^  n”  1404.) 

Il  n’importe  que  l’entreprise  se  fasse  directement  aux  frais  de 
l’Etat,  d’une  commune  ou  même  d’un  particulier  qui  en  a 
obtenu  la  concession.  C’est  la  nature  des  travaux  qu’il  faut  con- 
sidérer pour  savoir  s’ils  sont  utiles  à la  société. 

Quant  aux  acquisitions  qui  n’auraient  pour  objet  que  l’intérêt 
privé  de  l’Etat  ou  des  communes  envisagées  comme  personnes 
civiles,  elles  doivent  se  faire  à l’amiable,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun. 

CHAPITRE  IL 

FORMALITÉS  ADMINISTRATIVES. 

SOMMAIRE. 


455.  De  l’enquête. 

456.  Formalités  spéciales  en  cas  d’expropriation  par  zones. 


455.  L’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  s’opère 
en  vertu  d’une  loi  ou  d’un  arrêté  royal,  autorisant  les  travaux 
qui  la  rendent  nécessaire  (loi  du  27  mai  1870,  art.  l®*"). 

Quand  les  travaux  sont  décrétés  ou  approuvés,  non  par  une 
loi,  mais  par  un  simple  arrêté  royal,  la  déclaration  d’utilité 
publique  est  toujours  précédée  d’une  enquête,  dans  laquelle  les 
propriétaires  intéressés  ont  l’occasion  de  faire  entendre  leurs 
réclamations. 

Cette  enquête  a pour  base  des  plans  qui  permettent  d’appré- 
cier les  travaux  projetés  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs 
détails. 

L’administration  fait  dresser  un  projet  comprenant  le  tracé 
des  travaux,  et,  en  outre,  un  plan  parcellaire  contenant,  d’après 
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les  indications  cadastrales,  les  noms  de  chaque  propriétaire 
(art.  2). 

Il  est  difficile  de  connaître  le  propriétaire  d’un  immeuble 
lorsqu’il  y a eu  des  aliénations  et  que  les  nouveaux  propriétaires 
ont  négligé  de  veiller  aux  mutations  cadastrales. 

C’est  pourquoi  il  suffît  que  le  plan  parcellaire  indique  les 
noms  des  personnes  inscrites  au  cadastre  comme  propriétaires. 
Demander  davantage  à l’expropriant  serait  exiger  l’impossible. 

Le  projet  et  le  plan  sont  déposés  pendant  quinze  jours  à la 
maison  communale,  dans  chacune  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  s’étendent  les  travaux  (art.  5). 

Il  suffît,  bien  entendu,  que  l’on  dépose  dans  chaque  commune 
la  partie  des  plans  qui  concerne  son  territoire. 

Les  propriétaires  des  immeubles  compris  dans  le  périmètre 
des  terrains  à exproprier  doivent  être  avertis,  par  écrit,  indivi- 
duellement et  à domicile,  du  dépôt  du  projet. 

L’annonce  de  ce  dépôt  est,  en  outre,  affichée  et  publiée  dans 
la  forme  usitée  pour  les  publications  officielles. 

Il  doit  être  justifié  de  l’accomplissement  de  ces  formalités  par 
un  certificat  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  [ibid.]. 

— Les  formalités  qui  précèdent  sont  prescrites  à peine  de 
nullité. 

Toutefois,  le  défaut  d’avertissement  individuel  n’entraîne  la 
nullité  qu’à  l’égard  des  propriétaires  non  avertis.  Et  encore 
faut-il  que  ces  propriétaires  soient  inscrits  comme  tels  au  cadas- 
tre. (Voy.  l’art.  5.) 

— Les  quinze  jours  pendant  lesquels  le  projet  des  travaux  reste 
déposé  à l’inspection  du  public  ne  prennent  cours  qu’à  dater  de 
l’avertissement  donné  aux  intéressés  et  au  public  (art.  4). 

— Les  réclamations  ou  observations  auxquelles  le  projet 
donne  lieu  dans  chaque  commune  sont  recueillies  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins,  qui  en  dresse  procès-verbal 
(art.  5). 

Les  observations  que  les  intéressés  sont  admis  à présenter  ne 
portent  pas  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  leurs  immeu- 
bles sont  ou  non  compris  dans  le  tracé  des  travaux.  Toutes  les 
réclamations  ou  observations,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  soit 
qu’elles  portent  sur  le  principe  même  des  travaux,  soit  qu’elles 
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aient  pour  objet  des  détails  d’exécution,  peuvent  se  produire 
utilement  dans  l’enquête. 

C’est  sur  le  vu  de  ces  réclamations  que  le  roi  arrête  définiti- 
vement le  plan  des  travaux  et  autorise  l’expropriation  des 
terrains  nécessaires. 

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’utilité  communale  ou  provin- 
ciale, les  réclamations  sont  soumises  à l’avis  soit  du  conseil  com- 
munal, soit  de  la  députation  provinciale.  Ces  collèges  les  trans- 
mettent, avec  leur  avis  motivé,  à l’autorité  supérieure,  qui  statue 
définitivement  (art.  6). 

— L’enquête  dont  nous  venons  d’indiquer  les  formes  n’est 
indispensable  que  lorsque  la  déclaration  d’utilité  publique  émane 
du  gouvernement. 

Lorsque  cette  déclaration  émane  de  la  législature,  elle  a été 
nécessairement  précédée  d’une  instruction  régulière  et  com- 
plète, qui  rend  toute  enquête  superflue. 

Cependant,  dans  le  cas  où  les  terrains  à exproprier  ne  seraient 
pas  désignés  dans  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l’expropriation 
s’opère,  le  plan  parcellaire  des  immeubles  auxquels  l’expropria- 
tion s’applique  doit  être  soumis  à l’enquête  avant  d’être  arrêté 
par  décision  ministérielle  (art.  7). 

456.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  ensemble  de  travaux  ayant  pour 
objet  d’assainir  ou  d’améliorer,  en  totalité  ou  en  partie,  un 
ancien  quartier  ou  de  construire  un  quartier  nouveau,  l’expro- 
priation peut  s’étendre  à des  zones  de  terrain  qui  ne  sont  pas 
destinées  à être  incorporées  au  domaine  public,  pourvu  que  le 
conseil  communal  en  fasse  la  demande. 

Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  toutes  les 
expropriations  par  la  loi  du  27  mai  1870,  les  lois  du  l®*"  juillet 
1858  et  du  15  novembre  1867  consacrent  des  règles  spéciales  à 
ce  mode  particulier  d’expropriation. 

Le  plan  général  des  travaux  doit  indiquer  : 

1®  La  superficie  des  terrains  et  édifices  dont  la  cession  est 
nécessaire  ; 

2®  Le  nom  de  chaque  propriétaire  ; 

5®  Les  travaux  à exécuter  sur  lesdits  terrains  après  l’expro- 
priation ; 

4®  Les  parcelles  de  terrain  destinées  à être  remises  en  vente 
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OU  à recevoir  des  constructions  sur  Palignement  des  nouvelles 
rues  ou  places  (loi  du  15  novembre  1867,  art.  5). 

— L’arrété  royal  autorisant  l’expropriation  détermine  les 
conditions  de  la  revente  des  terrains  non  occupés  par  la  voie 
publique  (art.  10). 

Cette  disposition  a pour  objet  de  sauvegarder  un  intérêt  public 
et  non  un  intérêt  privé.  Les  propriétaires  des  parcelles  emprises 
ne  sont  pas  recevables  à critiquer,  et  le  pouvoir  judiciaire  est 
incompétent  pour  censurer  la  convenance,  l’opportunité  ou  la 
suffisance  des  conditions  auxquelles  le  gouvernement  juge  à 
propos  de  soumettre  la  revente  des  terrains.  (Brux.,  2 mai  1877, 
Pasic.,  1877,  II,  255.) 

— Rien  ne  s’oppose,  d’ailleurs,  à ce  que  le  roi  délègue  au 
conseil  communal  le  soin  d’opérer  le  lotissement  de  ces  terrains 
et  de  fixer  les  conditions  de  la  revente. 

— En  cas  d’expropriation  par  zones,  le  plan  doit  rester  dé- 
posé, non  pas  durant  quinze  jours,  mais  durant  un  mois,  au 
secrétariat  de  la  commune  (art.  5).  La  loi  sur  l’expropriation  par 
zones  n’exige  pas  que  ce  dépôt  soit  notifié  aux  propriétaires 
intéressés.  Mais  les  articles  5 et  4 de  la  loi  du  27  mai  1870 
doivent  être  observés  à peine  de  nullité.  Il  est  satisfait  aux  dis- 
positions combinées  de  ces  deux  lois  lorsque,  d’une  part,  le  plan 
des  travaux  est  resté  déposé  pendant  un  mois  à la  maison  com- 
munale, et  que,  d’autre  part,  les  propriétaires  intéressés  ont  été 
avertis  du  dépôt  au  moins  quinze  jours  avant  l’expiration  de  ce 
terme. 

— L’utilité  et  le  plan  des  travaux  qui  entraînent  des  expro- 
priations par  zones  sont  soumis  à l’avis  d’une  commission  spé- 
ciale nommée  par  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres  et 
comprend  un  membre  d’une  administration  publique  de  bien- 
faisance ou  d’un  comité  de  charité,  un  médecin  et  un  architecte 
ou  un  ingénieur.  Elle  est  assistée,  dans  la  visite  des  lieux,  par  le 
bourgmestre  ou  par  l’échevin  qui  le  remplace  (art.  2). 

— L’instruction  administrative  spéciale  que  la  loi  prescrit 
pour  les  expropriations  par  zones  porte  non  seulement  sur  l’uti- 
lité  des  travaux,  mais  aussi  sur  le  plan  et  sur  tous  les  détails  du 
plan.  Les  propriétaires  intéressés  ont  le  droit  d’examiner  chacun 
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de  ces  détails,  à l’effet  d’établir  qu’il  en  résultera  une  améliora- 
tion trop  peu  importante  pour  compenser  le  trouble  porté  dans 
les  intérêts  privés. 

Il  suit  de  là  que  quand  le  plan  a été  autorisé  par  arrêté  royal, 
il  ne  peut  être  modifié  par  un  nouvel  arrêté  que  si  toutes  les 
formalités  spéciales  concernant  les  expropriations  par  zones  ont 
été  remplies  une  seconde  fois.  (Voy.  Brux.,  15  mars  1877, 
Pasic.,  1877,  II,  506.) 

Cette  observation  s’applique  au  cas  où  la  commune  qui  a 
obtenu  le  décret  d’expropriation  renonce  à l’emprise  des  zones 
pour  s’en  tenir  à l’emprise  des  terrains  destinés  à une  affectation 
publique.  La  suppression  des  zones  constitue  une  modification 
essentielle  au  plan  primitif,  dont  elle  dénature  le  principe  et  les 
conséquences.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  suite  d’une  enquête 
nouvelle  et  en  vertu  d’un  nouvel  arrêté  d^expropriation.  (Brux., 
7 août  1879,  Rev.  adm.,  1879,  p.  544.) 

CHAPITRE  HL 

PROCÉDURE  JUDICIAIRE. 

SOMMAIRE. 


457.  Formes  des  cessions  amiables. 

458.  Formalités  préalables  à l’expropriation  forcée. 

459.  Le  tribunal  saisi  doit  d’abord  vérifier  si  les  formalisés  administratives  ont  été  accom- 

plies. 

460.  Règlement  de  l’indemnité 

461.  Du  cas  oii  l’exécution  d’un  plan  d’ensemble  s’opère  en  plusieurs  phases. 

462.  L’indemnité  ne  peut  consister  qu’en  une  somme  d’argent. 

468.  Indemnité  due  pour  la  dépréciation  des  excédants  non  empris. 

464.  Des  bâtiments  empris  partiellement. 

465.  L’exproprié  peut-il  réclamer  le  remboursement  des  taxes  de  bâtisse? 

466.  De  la  compensation  qui  s’opère  entre  l’indemnité  due  par  l’expropriant  et  la  plus- 

value  acquise  aux  excédants  non  empris. 

467.  Des  frais  de  remploi. 

468.  Les  causes  de  préjudice  qui  ne  dérivent  pas  directement  de  l’expropriation  ne  sont 

pas  comprises  dans  l’instance  en  expropriation. 

469.  Comment  s’opère  le  payement  de  l’indemnité. 

470.  Les  droits  réels  qui  grevaient  l’emprise  sont  reportés  sur  le  prix. 

471.  Effets  de  l’expropriation  quant  aux  baux. 

472.  Quel  est  l’effet  de  la  clause  d’un  bail  portant  que  le  locataire  ne  pourra,  en  cas  d’ex- 

propriation, réclamer  aucune  indemnité  ? 

473.  L’expropriation  peut-elle  être  révoquée  si  l’expropriant  n’acquitte  pas  l’indemnité? 

457.  Quand  les  propriétaires  souscrivent  à la  cession  qui  leur 


L’EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D’UTILITÉ  PUBLIQUE.  401 

est  demandée,  ainsi  qu’aux  conditions  qui  leur  sont  proposées 
par  l’administration,  les  contrats  de  cession  amiable,  les  quit- 
tances et  les  autres  actes  relatifs  à l’acquisition  des  immeubles 
peuvent  être  passés  sans  frais,  à l’intervention  soit  du  gouver- 
neur agissant  au  nom  de  l’Etat  ou  de  la  province,  soit  du 
bourgmestre  agissant  au  nom  de  la  commune  (loi  du  27  mai 
1870,  art.  9). 

Il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  au  ministère  d’un 
notaire.  Le  gouverneur  ou  le  bourgmestre  confère,  par  sa  signa- 
ture, l’authenticité  aux  actes  relatifs  à l’acquisition  des  immeu- 
bles cédés,  et  les  conservateurs  des  hypothèques  peuvent  en 
opérer  la  transcription  sur  les  registres  publics  dont  ils  ont  la 
garde. 

L’enregistrement  de  ces  actes  a lieu  gratis. 

— Le  bénéfice  de  èes  dispositions  peut-il  être  invoqué  dans 
le  cas  où  la  cession  amiable  n’a  pas  été  précédée  d’une  déclara- 
tion expresse  d’utilité  publique  ? 

Un  propriétaire  consent,  par  exemple,  à céder  amiablement 
à la  commune  un  terrain  nécessaire  à l’agrandissement  du  cime- 
tière. L’utilité  publique  résulte  ici  de  la  nature  des  choses  et 
non  d’une  déclaration  formelle  du  gouvernement.  Faudra-t-il 
recourir  au  ministère  d’un  notaire  et  payer  les  droits  d’enre- 
gistrement ? 

La  solution  négative  se  déduit  du  texte  de  l’article  24  de  la 
loi  du  17  avril  1855,  portant  que  l’enregistrement  des  actes 
relatifs  aux  fonds  cédés  ou  expropriés  aura  lieu  gratis.  Ce  texte 
met  sur  la  même  ligne  la  cession  volontaire  et  l’expropriation. 
(Cass.,  22  mai  1865,  Pasic.,  1865,  1,  224.  — Circul.  Just.  du 
5 janvier  1871.) 

— Lorsque  la  cession  est  consentie  en  faveur,  non  de  la  com- 
mune, mais  d’un  établissement  public  existant  dans  la  commune, 
dans  le  but,  par  exemple,  d’agrandir  un  hospice,  l’acte  de  ces- 
sion doit-il  être  passé  à l’intervention  du  gouverneur  ou  bien  à 
l’intervention  du  bourgmestre? 

Nous  verrons  ci-après  que  les  établissemen  ts  publics  sont  des 
agences  qui  dépendent  de  l’administration  centrale  et  qu’on  ne 
peut  pas  les  confondre  avec  les  établissements  communaux  pro- 
prement dits.  (Voy.  ir*  678,  895  et  iiOO  ter.) 
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Les  actes  de  cession  qui  les  intéressent  doivent,  en  consé- 
quence, être  dressés  par  le  gouverneur  de  la  province. 

— Il  importe  que  l’administration,  lorsqu’elle  traite  à l’amia- 
ble avec  les  propriétaires,  s’assure  qu’ils  ont  la  libre  disposition 
de  leurs  droits.  Lorsqu’il  s’agit  d’acquérir  des  biens  appartenant 
à des  mineurs,  l’aliénation  doit  être  autorisée  par  le  conseil  de 
famille  et  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance. 
Toutefois  les  dispositions  légales  qui  régissent  l’aliénation  des 
biens  des  mineurs  sont  modifiées,  en  ce  sens  que  l’aliénation  étant 
forcée  et  l’acquéreur  connu  d’avance,  il  n’y  a pas  lieu  de  procé- 
der par  voie  d’adjudication  publique. 

— Lorsqu’un  immeuble  est  cédé  à l’amiable  à la  suite  d’une 
déclaration  d’utilité  publique,  et  qu’il  est  grevé  d’un  bail,  d’une 
hypothèque,  d’un  usufruit  ou  de  tout  autre  droit  réel,  passe-t-il 
dans  le  domaine  public  quitte  et  libre  de  toute  charge? 

La  négative  est  certaine.  C’est  seulement  en  vertu  des  forma- 
lités administratives  et  judiciaires  prescrites  par  les  lois  en  ma- 
tière d’expropriation  et  qui,  par  leur  publicité,  garantissent  les 
droits  des  tiers,  que  l’immeuble  empris  passe  dans  le  domaine 
public  libre  de  toutes  charges  et  que  les  droits  d’indemnité  dus 
à des  tiers  sont  transportés  sur  le  prix.  Mais  lorsque  ces  forma- 
lités n’ont  pas  été  accomplies,  l’immeuble  n’est  pas  purgé  des 
droits  réels  qui  peuvent  l’affecter.  (Cass.,  10  mars  1860,  Pasic., 
1860,  1,  129). 

458.  Si  les  propriétaires  ne  s’entendent  pas  à l’amiable  avec 
l’expropriant,  il  faut  recourir  à l’intervention  des  tribunaux.  Il 
est  de  principe,  en  effet,  que  l’expropriation  forcée  ne  peut 
s’opérer  que  par  autorité  de  justice  (loi  du  27  mai  1870,  art.  1®*'). 

Dans  ce  cas,  l’arrêté  et  le  plan  indicatif  des  travaux  et  des  par- 
celles à exproprier,  ainsi  que  les  pièces  de  l’instruction  admi- 
nistrative, sont  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens  (loi  du  17  avril  1855,  art.  1®*’). 

Information  de  ce  dépôt  est  donnée  aux  propriétaires  et  usu- 
fruitiers, par  exploit  contenant  assignation  à jour  fixe,  aux  fins 
devoir  procéder  au  règlement  des  indemnités  et  ordonner  l’envoi 
en  possession  (art.  2). 

Le  droit  d’usufruit  se  rapproche  tellement,  dans  ses  manifes- 
tations extérieures,  du  droit  de  propriété,  que  l’usufruitier,  pos- 
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sesseur  apparent  du  fonds  usufructuaire,  doit  être  mis  directe- 
ment en  cause  par  l’expropriant. 

459.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  n’a  pas  à s’immiscer 
dans  la  question  de  savoir  si  l’utilité  publique  existe  réellement, 
si  les  travaux  sont  bien  ou  mal  combinés,  si  l’expropriation  de 
telle  ou  telle  parcelle  ne  pourrait  pas  être  évitée,  toutes  questions 
qui  sont  exclusivement  du  ressort  de  l’administration. 

Il  n’a  à vérifier  que  les  points  suivants  ; 

1®  L’utilité  publique  a-t-elle  été  régulièrement  constatée? 

2°  Les  formalités  requises  pour  parvenir  à l’expropriation  ont- 
elles  été  remplies? 

5®  L’application  du  plan  à la  propriété  dont  l’expropriation  se 
poursuit  est-elle  exacte  ? 

S’il  reconnaît  que  l’action  n’a  pas  été  régulièrement  intentée, 
que  les  formes  prescrites  par  la  loi  n’ont  pas  été  observées,  ou 
bien  que  le  plan  des  travaux  n’est  pas  applicable  à l’immeuble 
dont  l’expropriation  est  poursuivie,  il  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu 
de  procéder  ultérieurement  (loi  du  17  avril  1855,  art.  5). 

Si  le  tribunal  décide,  au  contraire,  que  les  formes  prescrites 
par  la  loi  ont  été  observées,  et  qu’il  n’ait  pas  été  produit  de  do- 
cuments propres  à déterminer  le  montant  de  l’indemnité,  il 
déclare,  par  le  même  jugement,  qu’il  sera  procédé,  dans  le  plus 
bref  délai,  à la  visite  et  à l’évaluation  des  terrains  ou  édifices  par 
trois  experts,  qui  sont  désignés  sur-le-champ  et  de  commun 
accord  par  les  parties,  sinon  nommés  d’office  (art.  7). 

— Le  jugement  par  lequel  il  a été  décidé  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  constater  l’utilité  publique  ont  été  rem- 
plies sera,  dit  la  loi  du  27  mai  1870,  article  11,  immédiatement 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  et  cette 
transcription  produit,  à l’égard  des  tiers,  les  mêmes  effets  que  la 
transcription  d’un  acte  de  cession. 

A dater  de  ce  moment  l’emprise  est  frappée  d’indisponibilité. 
Le  propriétaire  en  conserve  la  possession  et  la  jouissance,  mais 
il  ne  peut  plus  en  disposer  valablement,  l’aliéner,  l’hypothéquer, 
la  grever  de  servitudes. 

La  propriété  est-elle  acquise  à l’expropriant  ? 

Oui,  mais  cette  transmission  est  subordonnée  à la  condition 
suspensive  du  règlement  et  du  payement  de  l’indemnité. 
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L’exproprié  à désormais  le  droit  acquis  d’exiger  ce  règlement, 
et  l’expropriant  ne  peut  plus  se  délier  des  obligations  que  le 
jugement  lui  impose.  (Cass.,  23  octobre  Pcisic.,  dSdrU, 

1,  101.) 

460.  L’indemnité  est  fixée  par  le  pouvoir  judiciaire.  Elle 
doit  être  juste.  L’expression /mZe  indemnité  n’est  pas  synonyme 
de  valeur  vénale.  L’indemnité  n’est  juste  qu’autant  qu’elle 
dédommage  complètement  l’exproprié.  S’il  y a dépréciation  de 
la  partie  de  son  bien  qui  lui  reste,  s’il  y a privation  de  jouissance, 
s’il  est  forcé  de  construire  une  clôture  nouvelle,  il  doit  être 
indemnisé  de  ces  différents  chefs. 

La  valeur  vénale  demeure  toujours  le  principal  de  ces  élé- 
ments d’appréciation.  A quelle  époque  faut-il  la  considérer?  — 
C’est  au  moment  de  l’expropriation,  c’est-à-dire  au  jour  du  juge- 
ment qui  décrète  l’accomplissement  des  formalités  légales  et  qui 
opère  le  transfert  de  propriété.  (Brux.,  16  décembre  1878,  Pasic., 
1879,  2,  122.) 

La  loi  du  l®'  juillet  1838,  relative  à l’expropriation  par  zones, 
avait  dérogé  à cette  règle.  Il  fallait,  d’après  son  article  9,  régler 
l’indemnité  sur  pied  de  la  valeur  vénale  qu’avaient  les  immeubles 
avant  V adoption  du  plan  par  l’autorité  communale. 

Cetta  disposition  était  peu  équitable,  car  elle  faisait  supporter 
par  les  propriétaires  les  conséquences  préjudiciables  des  lenteurs 
que  l’administration  apporte  souvent  dans  la  réalisation  de  ses 
plans.  C’est  pourquoi  la  loi  du  13  novembre  1867  a abrogé  l’ar- 
ticle 9 de  la  loi  de  1838  et  l’a  remplacé  par  le  texte  suivant  : 
« L’indemnité  due  aux  propriétaires  sera  réglée  conformément 
<r  aux  dispositions  des  lois  du  8 mars  1810  et  du  17  avril  1833.» 

L’exproprié  doit  donc  obtenir  la  valeur  qu’avait  l’emprise  à la 
date  du  jugement  qui  a reconnu  l’accomplissement  des  forma- 
lités administratives.  (Brux.,  24  février  1879,  Pasic.,  1879, 
2,  114.) 

Toutefois,  on  ne  tient  pas  compte,  dans  l’estimation  de  la 
valeur  vénale,  de  l’augmentation  produite  par  le  décrètement  ou 
par  l’exécution  des  travaux.  Cette  plus-value  profite  à l’expro- 
priant parce  que  c’est  lui  qui  l’a  créée.  (Voy.  trib.  de  Brux,,  8 dé- 
cembre 1877,  Pasic.,  1878,  3,  14.) 

461.  Lorsque  l’exécution  d’un  plan  d’ensemble  ne  s’opère 
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pas  en  une  fois,  lorsqu’un  prenaier  decret  a ordonné  l’expropria- 
tion de  certains  biens  nécessaires  pour  un  travail  d’utilité  pu- 
blique, et  qu’un  second  décret  vient  plus  tard  ordonner  des 
expropriations  coinplénnentaires,  la  plus-value  résultant  des 
travaux  intermédiaires  est  définitivement  acquise  aux  immeubles 
qui  n’étaient  pas  comj)ris  dans  le  premier  décret.  Si  l’expropriant  a 
scindé  ses  plans  pour  avoir  le  bénéfice  du  temps,  il  est  impos- 
sible de  refuser  aux  j)ropriétaires  le  bénéfice  du  temps,  c’est-à- 
dire  de  tous  les  faits  accomplis. 

Il  en  est  autrement  lorsqu’un  particulier  ayant  fait  repousser 
pour  vices  de  formes  une  [)remière  poursuite  en  expropriation, 
prétend,  après  régularisation  de  la  procédure  administrative,  se 
prévaloir  d’une  plus-value  résultant  des  travaux  opérés  dans 
l’intervalle  par  l’expropriant.  Les  deux  décrets  d’expropriation 
s’appliquant  à un  travail  unique,  l’exproprié  n’a  jamais  eu  le 
droit  d’escompter,  au  préjudice  de  l’administration,  la  plus-value 
créée  par  celle-ci  sans  son  concours.  (Brux.,  24  février  1879.) 

462.  L’indemnité  due  aux  expropriés  consiste  toujours  dans 
le  payement  d’une  somme  d’argent.  Les  tribunaux  n’ont  pas  le 
droit  d’ordonner  la  construction  d’un  viaduc  ou  de  tout  autre  tra- 
vail à l’effet  de  tenir  lieu  d’indemnité.  (Brux.,  6 mai  1862,  Belg. 
jud.,  XXI,  154.) 

463.  L’indemnité  doit  comprendre  non  seulement  la  valeur 
vénale  de  l’emprise,  mais  encore  la  dépréciation  que  subit  la  par- 
tie non  emprise. 

Toutefois  il  est  de  principe  constant  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence que  l’établissement  des  servitudes  legales,  notamment 
de  celles  qui  accompagnent  la  créatio'n  d’un  chemin  de  fer,  ne 
donne  ouverture  à indemnité  que  dans  les  cas  spécialement  dé- 
terminés par  la  loi.  C’est  dans  cet  esprit  qu’a  été  conçue  et  por- 
tée la  loi  du  15  avril  1843,  comme  le  prouvent  les  discussions 
parlementaires  auxquelles  elle  a donné  lieu.  Les  servitudes  dont 
il  s’agit  pèsent  sans  indemnité  sur  toutes  les  propriétés,  qu’elles 
soient  ou  non  partiellement  emprises.  (Brux.,  6 août  1 861, Pasfe., 
1864,  2,  151.) 

464.  La  loi  du  16  septembre  1807  dispose,  article  51,  que 
les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démo- 
lir et  d’enlever  une  portion  pour  cause  d’utilité  publique  légale- 
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ment  reconnue,  seront  acquis  en  entier  si  le  propriétaire 
l’exige. 

Cette  disposition  doit  être  restreinte  au  cas  où  l’expropriation 
emporte  soit  une  partie  du  bâtiment  même,  soit  une  dépendance 
tellement  essentielle  que  le  bâtiment  privé  de  cette  dépendance 
ne  puisse  plus  servir  à sa  destination.  (Brux.,  8 juin  1 878,  Pas/c., 
1878,  2,  509.) 

465.  Dans  plusieurs  localités  il  existe  des  règlements  portant 
que  si  la  commune  exproprie  le  sol  nécessaire  à la  création  d’une 
rue  nouvelle  ou  à l’élargissement  d’une  rue  ancienne,  les  pro- 
priétaires riverains  qui  voudront  bâtir  à front  de  cette  rue 
devront  verser  dans  la  caisse  communale  une  taxe  spéciale,  dont 
rétablissement  a pour  but  avoué  de  faire,  en  définitive,  suppor- 
ter par  les  riverains  les  frais  occasionnés  par  l’amélioration  de 
la  voirie.  Aussi  leur  est-il,  en  général,  permis  de  s’exonérer  de 
la  taxe  par  l’abandon  gratuit  de  tout  ou  partie  du  terrain  qui  doit 
être  incorporé  dans  la  voie  publique.  Cette  réserve  est,  depuis 
quelques  années,  insérée  dans  tous  les  arrêtés  royaux  portant 
approbation  des  règlements  sur  la  perception  de  ces  taxes. 

Les  tribunaux  peuvent-ils,  lorsque  la  commune  exproprie  le 
sol  nécessaire  à la  voie  publique,  la  condamner  à restituer  aux 
expropriés,  à titre  d’indemnité,  une  somme  équivalente  au  mon- 
tant de  la  taxe  de  bâtisse  ? 

En  principe  il  faut  résoudre  cette  question  négativement.  Les 
taxes  établies  en  raison  de  la  situation  nouvelle  d’un  immeuble 
exproprié  partiellement  prennent  naissance  à l’occasion  de  l’ex- 
propriation, mais  n’en  dérivent  pas  directement.  L’obligation  de 
les  supporter  a pour  cause  véritable  le  fait  spontané  du  proprié- 
taire qui  élève  des  constructions  le  long  de  la  rue  créée  ou  élargie 
aux  frais  de  la  commune,  fait  dont  il  est  libre  de  s’abstenir.  Il  n’a 
donc  pas  droit  à être  indemnisé  du  chef  de  l’application  éven- 
tuelle de  ces  taxes.  (Voy.Brux.,  16  décembre  1878,  P«5fc.,1879, 
2,  122.) 

Dans  des  cas  exceptionnels,  l’obligation  de  payer  la  taxe  a 
pour  cause  directe  non  pas  le  fait  libre  et  volontaire  des  proprié- 
taires riverains,  mais  l’expropriation  elle-même.  Il  en  est  ainsi 
lorsque  le  règlement  communal  dispose  que  s’il  est  créé  une  rue 
nouvelle,  les  fonds  riverains  seront  imposés  immédiatement  et  de 
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plein  droit.  Ici  la  dépréciation  produite  par  la  taxe  est  la  consé- 
quence directe  et  nécessaire  de  l’expropriation,  et  les  tribunaux 
peuvent  allouer  de  ce  chef  des  indemnités,  à condition  qu’elles 
se  compensent,  jusqu’à  due  concurrence,  avec  la  plus-value 
résultant,  pour  les  parcelles  restantes,  de  leur  situation  nouvelle 
à front  de  rue.  Cette  compensation  équitable  concilie  le  respect 
dù  au  règlement  administratif  qui  établit  la  taxe  avec  le  principe 
de  la  juste  indemnité  due  aux  expropriés.  (Cass.,  19  janvier  1872, 
Pasic.,  1872,  1,  44.) 

— Il  peut  arriver  que  l’ouverture  d’une  rue  nouvelle  donne 
lieu  à l’emprise  d’une  partie  de  terrain  dont  le  restant  avait 
façade  à une  rue  déjà  existante,  le  long  de  laquelle  il  était  pré- 
cédemment permis  d’élever  des  constructions  exemptes  de  toute 
taxe.  La  cour  de  Bruxelles  a jugé  que  dans  cette  hypothèse  le 
propriétaire  ne  doit  définitivement  supporter  la  taxe  que  s’il 
bâtit  à front  de  la  rue  nouvelle,  mais  qu’il  en  doit  être  exonéré, 
comme  d’une  conséquence  directe  de  l’expropriation,  si  elle  est 
perçue  à raison  de  la  construction  d’un  bâtiment  à front  de  la 
rue  ancienne.  (Brux.,  10  mai  1867,  Pasic.,  1867,  2,  280.) 

— Supposez  que,  par  suite  de  la  création  d’une  rue  nouvelle, 
un  immeuble  soit  partiellement  empris  et  que  le  propriétaire 
soit  contraint  de  refaire  son  mur  de  clôture.  Les  taxes  d’aqueduc, 
de  pavage  ou  de  bâtisse  qu’il  subira  à cette  occasion  doivent  lui 
être  remboursées  s’il  ne  prend  pas  accès  sur  la  rue  nouvellement 
créée,  parce  qu’elles  constituent  des  charges  sans  compensa- 
tion. (Jugem.  inédit  du  trib.  de  Bruxelles,  1*'®  chambre,  du 
25  décembre  1869.) 

466.  Lorsqu’il  y a lieu  de  payer  une  indemnité  à un  proprié- 
taire pour  terrains  occupés,  et  qu’en  même  temps  le  restant  de 
sa  propriété  acquiert  une  plus-value,  il  y a compensation  jusqu’à 
concurrence,  et  le  surplus  seulement  doit  être  payé  au  proprié- 
taire. (Voy.  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  64.) 

La  cour  de  Bruxelles  a jugé,  dans  cet  ordre  d’idées,  qu’il  y a 
lieu,  dans  la  fixation  de  l’indemnité,  de  tenir  compte  des  avan- 
tages que  la  proximité  d’une  station  de  chemin  de  fer  procure  à 
l’héritage  dont  une  partie  est  emprise  (arrêt  du  2 août  1864, 
Pasic.,  1866,  2,  176). 

— La  loi  du  16  septembre  1807  renferme  une  autre  disposi- 
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tion  qui  complète  la  précédente.  Elle  porte  que  quand,  par  suite 
de  Texécution  d’un  travail  d’utilité  publique,  des  propriétés  pri- 
vées auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  pro- 
priétés pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui 
pourra  s’élever  jusqu’à  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages 
qu’elles  auront  acquis  (art.  30). 

Cette  disposition  qui,  dans  la  pratique,  est  d’une  application 
extrêmement  délicate  et  difficile,  est  tombée  en  désuétude  en 
Belgique. 

467.  Il  est  de  jurisprudence  que  des  frais  de  remploi,  que 
fon  évalue  à 10  p.  c.  de  la  valeur  vénale,  sont  dus  à l’exproprié. 
On  lui  alloue  également  des  intérêts  d’attente  pendant  le  temps 
moralement  nécessaire  pour  opérer  un  remploi  .immobilier, 
temps  que  l’on  fixe  habituellement  à trois  mois. 

L’allocation  des  frais  de  remploi  est-elle  subordonnée  à la  con- 
dition que  l’exproprié  puisse  ou  veuille  affecter  la  somme  prin- 
cipale à l’achat  d’un  nouvel  immeuble  ? 

A cette  question  il  faut  répondre  négativement.  Un  immeuble 
représente,  dans  le  patrimoine  du  propriétaire,  une  valeur  égale 
à celle  qu’il  en  obtiendrait  en  vente  publique,  majorée  de  10  p.c., 
puisque  lui-même  ou  ses  auteurs  ont  dû,  pour  l’acquérir,  payer 
ces  10  p.  c.  L’indemnité,  pour  être  juste,  doit,  en  toute  hypo- 
thèse, être  équivalente  à la  somme  à débourser  pour  se  procurer 
un  immeuble  de  la  même  valeur  que  celui  dont  l’exproprié  est 
dépossédé,  et  doit,  par  conséquent,  comprendre  les  frais  acces- 
soires, sans  lesquels  semblable  acquisition  serait  impossible. 
(Cass.,  11  décembre  1879,  Pasic.,  1880,  1,  34.) 

Si  cette  thèse  est  exacte,  on  doit  admettre  aussi  que  les  frais 
de  remploi  (frais  qui  constituent  en  réalité  une  partie  intégrante 
de  la  valeur  du  bien),  sont  dus  à l’exproprié,  lors  même  que 
l’immeuble  empris  est  grevé  d’hypothèques  et  que  l’indemnité 
principale  est  absorbée,  en  tout  ou  en  partie,  par  les  créanciers 
hypothécaires. 

— Les  frais  de  remploi  et  les  intérêts  d’attente  sont  des  indem- 
nités d’une  nature  spéciale  que  les  tribunaux  fixent  à forfait,  en 
prévision  d’un  préjudice  possible  ou  éventuel.  Ils  ne  doivent 
point  en  subordonner  l’allocation  à des  justifications  ultérieures; 
dire,  par  exemple,  que  les  frais  de  remploi  ne  seront  dus  que  si 
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l’exproprié  achète  réellement  par  la  suite  un  nouvel  immeuble. 
Il  est  de  principe,  en  effet,  qu’en  matière  d’expropriation,  le  rè- 
glement de  l’indemnité  doit  être  préalable  à la  dépossession. 
(Brux.,  15  avril  1876,  Pasic.,  1876,  2,  581.) 

468.  On  peut  réclamer,  dans  l’instance  en  expropriation,  la 
réparation  de  tous  les  dommages  dont  la  dépossession  est  la 
cause  directe,  soit  que  ces  dommages  se  produisent  au  moment 
même  de  la  dépossession,  soit  qu’ils  aient  pris  naissance  anté- 
rieurement. 11  est  généralement  admis,  par  exemple,  que  l’on 
est  recevable  à demander,  dans  cette  instance,  une  indemnité  du 
chef  de  la  privation  de  jouissance  ou  de  la  diminution  des  loyers 
antérieure  à la  dépossession,  attendu  que  ce  préjudice  a pour 
cause  l’imminence  de  la  dépossession  et  s’y  rattache  intimement. 
(Brux. ,22  décembre  1869et  lo  juillet  1880,  Pasic.,  1870,2,57, 
et  1880,  2,  564.) 

Mais  on  doit  agir  par  action  séparée  quand  le  préjudice  n’a 
qu’un  rapport  indirect  avec  la  dépossession.  Quand,  par  exem- 
ple, l’administration,  en  exécutant  un  travail  d’utilité  publique, 
ferme  une  rue  à l’une  de  ses  extrémités,  le  propriétaire  d’une 
maison  de  commerce,  aux  abords  de  laquelle  la  circulation  est 
devenue  difficile  ou  impossible,  n’est  pas  recevable  à réclamer, 
dans  l’instance  en  expropriation,  la  réparation  de  ce  préjudice, 
qui  ne  se  rattache  qu’indirectement  à l’expropriation  elle-même. 
(Brux.,  19  janvier  1870,  Pasic.,  1870,  2,  26.) 

469.  Comment  s’opère  le  payement  de  l’indemnité? 

La  loi  du  17  avril  1855,  article  12,  a réglé  ce  point  comme  suit: 

« En  vertu  du  jugement  (qui  détermine  l’indemnité)  et  sans 
« qu’il  soit  besoin  de  le  faire  signifier  au  préalable,  le  montant 
« de  l’indemnité  adjugée  sera  déposé  dans  la  caisse  des  consi- 
« gnations,  et,  sur  le  vu  de  la  signification  faite  à avoué  ou  à 
« partie,  du  certificat  de  dépôt,  l’administration  ou  le  conces- 
« sionnaire  sera  envoyé  en  possession  par  ordonnance  du  prê- 
te sident  rendue  sur  requête.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  consignation  est  le  seul  mode  légal 
de  libération.  Le  payement  fait  directement  au  propriétaire 
expose  l’expropriant  à des  recours  éventuels  de  la  part  des  tiers 
et  notamment  des  créanciers  hypothécaires.  (Voy,  dans  ce  sens 
une  circulaire  ministérielle  du  15  juillet  1865,  Btdl.  Tntér.) 
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Du  moment  que  l’expropriant  a consigné  le  montant  de  l’in- 
demnité, il  est  libéré  de  ses  obligations.  Il  s’ensuit  qu’il  ne  doit 
pas  à l’exproprié  les  intérêts  de  la  somme  consignée.  Mais  la 
caisse  des  consignations  sert  elle-même  un  intérêt  de  5 p.  c.  à 
dater  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  le  versement  (loi  du 
28  nivôse  an  xiii,  art.  2,  combiné  avec  la  loi  du  28  décembre 
1867,  art.  6). 

470.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication  ou  toutes 
autres  actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l’expropriation  ni  en 
empêcher  l’effet.  Le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le 
prix,  et  l’immeuble  en  demeure  affranchi  (loi  du  17  avril  1855, 
art.  21). 

Il  suit  de  là  que  les  droits  réels,  tels  que  servitudes  et  hypo- 
thèques, qui  grevaient  l’emprise,  s’éteignent  et  se  trouvent  repor- 
tés sur  le  prix  consigné  par  l’expropriant. 

En  conséquence,  le  préposé  à la  caisse  des  consignations  n’est 
tenu  de  remettre  aux  ayants  droit  le  montant  de  l’indemnité  que 
sur  le  vu  d’un  certificat  constatant  que  l’immeuble  exproprié  est 
libre  d’hypothèques,  et  pour  autant  seulement  qu’il  n’existe 
aucune  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  les  deniers  consignés 
(art.  22). 

471.  Le  jugement  d’expropriation  a j)our  effet  de  résilier  les 
baux  dont  l’immeuble  est  grevé,  moyennant  indemnité  pour  les 
locataires. 

Le  propriétaire  est  tenu  d’appeler  les  locataires  avant  la  fixa- 
tion de  l’indemnité,  pour  concourir,  s’ils  le  trouvent  bon,  aux 
opérations  des  évaluations;  .sinon,  il  reste  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  qu’ils  pourraient  réclamer  (art.  19). 

Le  droit  des  locataires  est-il  subordonné  à la  condition  que 
leur  bail  ait  acquis  date  certaine  par  la  formalité  de  l’enregis- 
trement? 

D’après  le  code  civil,  article  1750,  l’acquéreur  d’un  immeuble 
n’est  point  tenu  de  respecter  les  baux  consentis  par  le  vendeur 
quand  ces  baux  ne  sont  pas  faits  par  actes  authentiques  ou 
n’ont  pas  date  certaine.  Il  peut  expulser  le  locataire  sans  l’in- 
demniser. 

L’expropriant  n’est  pas  recevable  à invoquer  le  bénéfice  de 
cette  disposition. 
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En  effet,  i’exproprié  qui  a négligé  d’appeler  son  locataire  à 
figurer  dans  l’instance  reste  seul  chargé  envers  lui  des  indem- 
nités, peu  importe  que  le  bail  soit  ou  non  enregistré.  Mais  il  peut 
échapper  à cette  responsabilité  en  appelant  le  locataire  à con- 
courir aux  opérations  des  évaluations,  ce  qui  suppose  évidem- 
ment que  la  responsabilité  se  trouve  transportée  à la  charge  de 
l’expropriant  dans  la  même  mesure  et  sous  les  mêmes  conditions 
qu’elle  aurait  pesé  sur  l’ancien  propriétaire,  s’il  avait  rompu  le 
bail. 

En  d’autres  termes,  l’expropriant  devient,  dans  ce  cas,  l’ayant 
cause  de  l’exproprié.  Il  doit  donc  indemniser  le  locataire,  même 
quand  le  bail  n’est  pas  enregistré.  (Brux.,  10  août  1865,  Pasic., 
1865,  % 289.) 

472.  On  insère  souvent  dans  les  baux  une  clause  portant  que 
le  bail  sera  résilié  sans  indemnité  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment décréterait  l’expropriation  du  bien  loué,  ou  bien  que  le 
preneur  renonce,  en  cas  d’expropriation,  à réclamer  aucune  in- 
demnité, de  quelque  chef  que  ce  soit. 

Pour  apprécier  l’effet  de  cette  clause  il  faut  considérer  que, 
d’après  les  termes  et  l’esprit  de  l’article  19  de  la  loi  du  17  avril 
1855,  l’obligation  d’indemniser  le  locataire  ne  change  ni  d’objet 
ni  d’étendue,  soit  qu’elle  tombe  à la  charge  de  l’expropriant,  soit 
qu’elle  reste  à charge  du  propriétaire. 

Or,  quelle  est  l’obligation  du  bailleur  s’il  a négligé  d’appeler 
le  locataire  à concourir  aux  opérations  des  évaluations?  — 11  doit 
l’indemniser  de  la  privation  de  la  jouissance  à laquelle  il  a encore 
droit  au  moment  de  sa  dépossession,  et  l’on  ne  peut  évaluer 
l’étendue  de  cette  obligation  qu’en  prenant  pour  base  les  clauses 
du  bail.  Si  le  bailleur  s’est  conventionnellement  exonéré  de  cette 
charge  en  stipulant]  la  résiliation  sans  indemnité,  il  ne  doit  rien 
au  locataire  ; il  en  résulte  que  l’expropriant,  qui  est  son  ayant 
cause,  peut  invoquer  cette  stipulation  pour  son  propre  compte 
et  qu’il  n’est  pas  non  plus  tenu  d’indemniser  le  locataire.  (Cass., 
21  mai  1870,  Pasic.,  1870,  1,  378.  — Arrêt  inédit  rendu  le 
25  novembre  1880  parla  cour  d’appel  de  Bruxelles  en  cause  de 
Van  Inthoudt  contre  la  ville  de  Bruxelles.) 

La  solution  n’est  plus  tout  à fait  la  même  quand  le  bail  porte 
que  le  locataire  ne  pourra,  en  cas  d’expropriation,  exiger  aucune 
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indemnité  du  bailleur,  mais  qu’il  conserve  tous  ses  droits  envers 
l ’ ecvpropriant . 

Cette  clause  n’enlève  au  locataire  que  le  droit  de  réclamer  les 
indemnités  qui  retomberaient  indirectement  à charge  du  bail- 
leur. Si,  par  exemple,  le  bien  exproprié  était  loué  à un  prix 
inférieur  à sa  véritable  valeur  locative,  le  locataire  qui  s’est  en- 
gagé à ne  rien  réclamer  au  bailleur  en  cas  d’expropriation,  doit 
perdre,  sans  compensation,  l’avantage  de  cette  location.  L’indem- 
nité qu’il  eût  obtenue  s’il  n’avait  pas  souscrit  cette  renonciation, 
aurait  été  imputée  sur  la  valeur  vénale  de  l’immeuble  et  sup- 
portée, en  dernière  analyse,  par  le  propriétaire.  Or  c’est  là  une 
perte  dont  ce  dernier  s’est  exonéré  par  la  stipulation  qui  nous 
occupe. 

Quant  aux  indemnités  pour  perte  de  clientèle,  frais  de  démé- 
nagement, et  autres  qui  ne  réfléchissent  pas  contre  le  bailleur, 
elles  restent  dues  au  locataire  si  le  bail  a expressément  réservé 
ses  droits  contre  l’expropriant.  (Brux.,24-  novembre  1870,  Pasic. , 
1870,  2,  188.) 

Supposez  enfin  qu’on  se  soit  borné  à convenir  qu’en  cas  d’ex- 
propriation le  locataire  ne  pourra  réclamer,  de  ce  chef,  aucune 
indemnité  au  bailleur.  La  jurisprudence  a presque  toujours  in- 
terprété cette  clause  ambiguë  en  ce  sens  que  les  droits  du  loca- 
taire sont  tacitement  réservés  envers  l’expropriant  dans  la  mesure 
qui  vient  d’être  indiquée.  (Voy.  Brux.,  19  août  1875,  Pasic. ^ 
1877,  2,  18.) 

473.  Lorsque  l’expropriant  reste  en  défaut  de  consigner  ou 
de  payer  l’indemnité,  l’exproprié  peut-il  demander  en  justice  la 
révocation  de  la  cession  résultant  du  jugement  qui  a déclaré 
accomplies  les  formalités  administratives  requises  pour  l’expro- 
priation ? 

Pour  la  négative  on  dit  que  le  jugement  qui  décrète  l’accom- 
plissement de  ces  formalités  a pour  effet  d’opérer  le  déplace- 
ment immédiat  de  la  propriété.  L’exproprié  n’a  plus  dès  lors 
qu’un  droit  de  créance  garanti  par  la  possession  de  l’immeuble. 
En  même  temps,  les  droits  réels  qui  grevaient  cet  immeuble 
s’évanouissent  définitivement,  pour  se  reporter  sur  la  future 
indemnité  qui  lui  sert  de  gage. 

Or,  ajoute-t-on,  le  jugement  qui  déplace  la  propriété  est  dé- 
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lînitif  et  irrévocable,  car  la  résolution  d’une  sentence  de  justice 
ne  se  conçoit  pas  : sententia  semeL  lata  à judice  revocari  7ion 
potest.  (Voy.,  en  ce  sens,  les  conclusions  de  M.  l’avocat  général 
Mesdach  de  ter  Kiele,  Pasic.,  1876,  1,  279.) 

La  proposition  qui  sert  de  base  à cette  argumentation  n’est 
rien  moins  qu’évidente.  Le  jugement  qui  décrète  que  les  forma- 
lités administratives  ont  été  régulièrement  accomplies  est,  sans 
doute,  un  titre  translatif  de  propriété.  La  loi  le  dit  implicite- 
ment, puisqu’elle  ordonne  que  ce  jugement  sera  transcrit  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques.  Mais  elle  ne  dit  pas 
que  la  translation  de  propriété  est  pure  et  simple,  immédiate  et 
irrévocable.  Il  est,  au  contraire,  rationnel  et  équitable  d’admet- 
tre que  ce  transfert  est  subordonné  à une  condition  sous-enten- 
due, savoir  que  le  prix  sera  réglé  ei  payé. 

Si  cette  condition  tacite  vient  à défaillir,  si,  après  l’expiration 
d’un  délai  moral,  l’expropriant  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  payer 
l’indemnité,  le  propriétaire  n’est-il  pas  recevable  et  fondé  à 
demander  aux  tribunaux  de  constater  cette  situation  légale,  de 
proclamer  que  la  propriété,  dont  la  transmission  était  tenue  en 
suspens,  continue  à résider  sur  sa  tète  ? 

On  objecte  l’article  21  de  la  loi  du  17  avril  1855,  aux  termes 
duquel  : « Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  ou  toutes 
« autres  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  l’expropriation,  ni 
« en  empêcher  l’effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté 
« sur  le  prix,  et  l’immeuble  en  demeurera  affranchi.  » 

Donc,  dit-on,  l’exproprié  ne  peut  plus  revendiquer  l’immeuble 
empris  par  l’administration  ou  ses  ayants  cause.  Son  droit  a 
désormais  pour  objet  unique  le  prix  qui  reste  dû  par  l’ex- 
propriant. 

Cet  argument  aurait  quelque  valeur  si  la  loi  disait  que  le  droit 
de  l’exproprié  est  transporté  sur  le  prix  futur,  sur  un  prix  qui, 
peut-être,  ne  sera  jamais  payé,  en  un  mot  qu’il  se  résout  en  un 
droit  de  créance  à charge  d’un  débiteur  qui  est,  peut-être,  insol- 
vable. Mais  en  réalité  le  texte  de  la  loi  porte  que  le  droit  des 
réclamants  est  transporté  sur  le  prise,  sans  plus,  ce  qui  doit 
s’entendre,  au  sens  naturel  et  littéral,  du  prix  réalisé  sous  forme 
d’écus,  du  prix  versé  à la  caisse  des  consignations. 

Aussi  1onGi:(em|)S  que  le  prix  n’est  pas  payé  ou  consigné,  la 
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propriété  n’est  pas  déplacée,  et  le  propriétaire  a le  droit  de  la 
revendiquer,  en  établissant  que  la  condition  qui  tenait  ce  dépla- 
cement en  suspens  doit  être  considérée  comme  définitivement 
défaillie. 

La  cour  de  cassation  a consacré  cette  solution  en  assimilant 
l’expropriation  à une  vente,  bien  que  cette  assinàilation  ne  soit 
pas  absolument  exacte.  Elle  a décidé  que  le  jugement  qui  dé- 
crète l’accomplissement  des  formalités  administratives  a pour 
effet  de  transférer  la  propriété  sous  condition  résolutoire  et  qu’il 
y a lieu,  par  suite,  si  l’expropriant  reste  en  défaut  de  payer  l’in- 
demnité qui  représente  le  prix  de  vente,  de  prononcer  la  révo- 
cation de  l’expropriation.  (Cass.,  L''  juin  1876,  Pasic.,  1876, 
1,279.) 

TITKE  VI. 

Les  travaux  publics. 

SOMMAIRE. 

474.  Notion. 

475.  A qui  appartient  le  droit  de  décréter  l’exécution  des  travaux  d’utilité  publique? 

‘ 474.  On  désigne  sous  la  dénomination  générique  de  travaux 
publics  ceux  qui  sont  exécutés  par  l’administration  ou  ses  ayants 
droit  dans  l’intérêt  du  domaine  public. 

475.  Les  travaux  publics  qui  ont  lieu  pour  le  compte  de 
l’État  sont  décrétés  par  la  législature.  Ils  peuvent  l’être  aussi 
par  le  gouvernement,  en  vertu  d’un  crédit  ouvert  à un  chapitre 
spécial  du  budget. 

Ces  travaux  sont  dirigés  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées, 
sous  l’autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

— Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  publics  à exécuter,  en  tout  ou 
en  partie,  aux  frais  d’une  province,  c’est  le  conseil  provincial 
qui  statue.  Il  adopte  les  projets,  les  plans  et  les  devis  des  tra- 
vaux pour  lesquels  il  vote  des  fonds,  à moins  qu’il  ne  les  renvoie 
à l’approbation  de  sa  députation  permanente  (loi  provinc., 
art.  77). 

Les  délibérations  du  conseil  provincial  qui  ont  pour  objet  la 
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constfiictiôn  de  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics,  eu 
tout  ou  en  partie  aux  frais  de  la  province,  dont  la  dépense  totale 
excède  50,000  francs,  peuvent  être  subordonnées  à l’approbation 
du  roi  par  déclaration  du  gouverneur  (loi  prov.,  art.  86). 

— Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’utilité  communale,  le  conseil 
communal  autorise  ces  travaux  et  la  dépense  qui  en  résulte.  Il 
arrête  aussi  les  conditions  de  l’adjudication,  c’est-à-dire  le  cahier 
des  charges  à imposer  à l’entrepreneur. 

Quand  le  cahier  des  charges  est  approuvé,  l’adjudication, 
qui  constitue  un  acte  d’exécution,  appartient  exclusivement  au 
collège  échevinal. 

Mais  le  procès-verbal  d’adjudication  doit  être  soumis,  avec  le 
cahier  des  charges,  à l’approbation  de  la  députation  provinciale 
dans  les  cas  énoncés  à l’article  81  de  la  loi  communale.  (Voy. 
n»  696.) 

— Enfin  l’exécution  des  travaux  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
autorisée  par  le  roi,  si  elle  entraîne  des  expropriations  immobi- 
lières. (Voy.  la  loi  du  27  mai  1870,  art.  !*"■.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

LE  CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

SOMMAIRE. 

476.  Comjiositioii  et  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

477.  Division  du  territoire  au  point  de  vue  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

478.  Recrutement  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

479.  Attributions. 

476.  L’organisation  d’une  administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  remonte  au  décret  des  51  décembre-19  janvier 
1790,  qui  avait  établi  aussi  une  école  gratuite  et  nationale  des 
ponts  et  chaussées,  pour  former  des  ingénieurs. 

La  loi  fondamentale  du  24  août  1816  ayant  confié  au  roi  des 
Pays-Bas  la  surveillance  suprême  et  la  direction  générale  des 
ouvrages  hydrauliques  et  des  ponts  et  chaussées,  l’arrêté  royal 
du  17  décembre  1819  institua,  pour  faciliter  cette  surveillance 
et  cette  direction,  un  corps  d’ingénieurs  du  waterstaat  et  des 
travaux  publics. 
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Aiijoard’hui  le  service  des  ponts  et  chaussées  est  réuni  à celui 
des  mines,  sous  les  ordres  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

C’est  l’arrêté  du  18  juillet  1860  qui  lui  a donné  son  organisa- 
tion actuelle. 

— Le  corps  des  ponts  et  chaussées  comprend  un  inspecteur 
général,  des  ingénieurs  en  chef,  des  ingénieurs  ordinaires,  des 
sous-ingénieurs  et  des  conducteurs. 

Il  existe,  en  outre,  un  personnel  adjoint  au  corps,  sans  en 
faire  partie,, et  composé  de  chefs  de  bureau,  de  commis,  de  ser- 
gents d’eau,  éclusiers,  pontonniers,  cantonniers  maritimes,  etc. 
(arr.  roy.  du  18  juillet  1860,  art.  2 et  3). 

— Les  cadres  du  corps  et  du  personnel  adjoint  sont  divisés  en 
trois  sections,  savoir  ; la  section  d’activité,  la  section  de  dispo- 
nibilité et  la  section  de  non-activité. 

C’est  dans  la  section  de  disponibilité  que  figurent  les  membres 
du  corps  attachés  à l’administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etal 
et  les  fonctionnaires  et  employés  qui,  par  suite  de  congés,  se 
retirent  temporairement  du  service  de  l’Etat  pour  s’attacher  au 
service  des  compagnies  ou  pour  toute  autre  cause. 

Les  fonctionnaires  qui  font  preuve  de  négligence  habituelle 
ou  qui  se  rendent  coupables  de  fautes  graves,  sont  ou  bien  révo- 
qués ou  bien  mis  en  non-activité  (art.  5 et  8). 

— Les  cadres  et  les  traitements  d’activité  des  membres  du 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  du  personnel  adjoint  à ce  corps 
ont  été  fixés  par  les  arrêtés  royaux  du  29  iuin  1865  et  du  2o  sen- 
tembre  1869. 

Les  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ont  mission 
d’instruire  les  demandes  formées  par  des  particuliers  et  tendant 
à obtenir  l’autorisation  de  planter  ou  de  bâtir  le  long  des  routes 
ou  d’établir  des  usines  sur  les  cours  d’eau.  Ils  sont  autorisés  à 
réclamer,  à raison  de  ces  travaux  extraordinaires,  des  indem- 
nités dont  le  tarif  est  réglé  par  l’arrêté  roval  du  20  janvier 
1852. 

— Un  conseil  supérieur,  présidé  par  le  directeur  général, 
donne  son  avis  motivé  sur  les  projets  de  travaux  publics  et  sur 
les  questions  d’art  qui  s’y  rattachent. 

Un  comité  consultatif  permanent  le  supplée  pour  les  qiiestio!)S 
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qui  ne  sont  pas  d’une  importance  majeure  (arr.  roy.du  18  juillet 
1860,  art.  12  et  13). 

477.  Le  territoire  du  royaume  est  partagé,  sous  le  rapport 
du  service  des  ponts  et  chaussées,  en  autant  de  directions  qu’il 
y a de  provinces.  Un  ingénieur  en  chef  est  {)ré})osé  à chaque 
direction. 

Chaque  province  est  subdivisée  en  arrondissements,  et  à la  tète 
de  chaque  arrondissement  se  trouve  un  ingénieur. 

Les  arrondissements  sont  subdivisés  en  districts,  au  service 
desquels  sont  préposés  des  conducteurs  (arr.  roy.  du  18  juillet 
1860  et  du  29  juin  1863). 

478.  L’arrêté  royal  du  1"  octobre  1838(Pa5fn.,  n®  928)  a 
créé  et  annexé  à l’université  de  Gand  une  école  spéciale  du  génie 
civil  et  a mis  le  mode  de  recrutement  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  en  rapport  avec  l’institution  de  cette  école.  Les  places 
de  conducteur  et  de  sous-ingénieur  sont  accordées  par  préfé- 
rence aux  élèves  qui  se  sont  distingués  dans  des  concours 
annuels  et  suivant  l’ordre  de  mérite  qui  leur  a été  assigné  à la 
suite  de  ces  concours.  Ce  système  de  recrutement,  dont  l’expé- 
rience a démontré  l’excellence,  a été  maintenu  par  l’arrêté  royal 
du  18  juillet  1860  (art.  27  et  suiv.). 

479.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées  est  chargé  : 

A.  De  l’étude  et  de  la  rédaction  des  projets,  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  de  tous  les  travaux  publics  à entreprendre, 
soit  par  l’Etat,  soit  par  les  provinces,  pour  le  service  des  routes, 
canaux,  rivières,  ports,  côtes,  bâtiments  civils  (à  l’exception  des 
prisons),  ainsi  que  pour  l’établissement  des  nouvelles  lignes  de 
chemins  de  fer  (arr.  roy.  du  18  juillet  1860,  art.  1®'). 

Les  travaux  relatifs  à l’établissement  ou  à l’amélioration  des 
prisons  sont  dirigés  par  des  architectes  spéciaux,  sous  l’autorité 
du  ministre  de  la  justice  (arr.  roy.  du  17  août  1849). 

Les  travaux  publics  militaires  sont  dirigés  par  les  officiers  et 
les  gardes  du  génie,  sous  l’autorité  du  ministre  de  la  guerre. 

B.  De  la  surveillance  des  travaux  existants  qui  appartien- 
nent à l’Etat  ou  aux  provinces  (arr.  roy.  du  18  juillet  1860, 
art.  1®^). 

L’entretien  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  est  l’objet  d’un  service 
spécial  qui  ressortit  à l’administration  des  chemins  de  fer  et  qui 
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porte  le  nom  de  Direction  des  voies  et  travaux  (arr.  Toy.  du 
15  novembre  1877,  art.  1®*’). 

C.  De  la  police  des  routes,  des  voies  navigables,  des  ports  et 
des  côtes  (arr.  roy.  du  18  juillet  1860,  art.  1®*'.  — Voy.  suprà, 
n®  441). 

D.  De  l’examen  des  projets  et  de  la  surveillance  des  travaux 
publics  à exécuter  par  voie  de  concession,  ainsi  que  de  la  sur- 
veillance des  travaux  existants  (arr.  roy.  du  18  juillet  1860, 
art.  1®*’). 

E.  De  la  surveillance  des  ouvrages  appartenant  à des  admi- 
nistrations publiques  ou  à des  particuliers,  lorsque  ces  ouvrages 
se  lient  aux  intérêts  généraux  {ibid.). 

F.  De  la  surveillance  des  machines  et  chaudières  à vapeur 
dans  les  localités  où  cette  surveillance  n’est  pas  exercée  par  les 
ingénieurs  des  mines.  On  peut  consulter,  à cet  égard,  l’arrêté 
royal  du  21  avril  1864.  (Voy.  n®  1351.) 

G.  De  l’instruction  des  affaires  relatives  aux  usines  établies 
ou  à établir  sur  les  rivières  et  autres  cours  d’eau,  ainsi  que  des 
affaires  qui  concernent  les  polders,  les  wateringues  et  les  défri- 
chements (arr.  roy.  du  18  juillet  1860,  art.  1®*’). 

— Quant  aux  fonctions  et  attributions  spéciales  de  chacun  des 
membres  du  corps,  elles  sont  réglées  par  les  articles  17  et  sui- 
vants de  l’arrêté  royal  du  18  juillet  1860. 

CHAPITRE  II. 

DES  FORMALITÉS  PRÉALABLES  A L’EXÉCUTION  DES  TRAVAUX 

PUBLICS. 

SOMMAIRE. 


480.  Division. 

481.  Étude  des  projets. 

482.  Enquête  préalable  à l’adoption  des  projets. 

483.  Déclaration  d’utilité  publique. 

484.  Exemption  des  droits  d’enregistrement. 


480.  Avant  d’aborder  les  divers  modes  d’exécution  des  tra- 
vaux publics,  il  importe  d’étudier  les  mesures  dont  l’accomplis- 
sement préalable  est  nécessaire.  Nous  voulons  parler  : 1®  de 
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l’étude  des  projets;  de  l’enquéte  qui  précède  leur  adoption; 
5"  de  la  déclaration  d’utilité  publique. 

481.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  de 
l’étude  et  de  la  rédaction  des  projets  de  travaux  publics  à exé- 
cuter soit  par  l’Etat,  soit  par  les  provinces  (arr.  roy.  du  18  juillet 
1860,  art.  l®»-). 

L’élaboration  des  plans  et  devis  exige  ordinairement  des  études 
sur  le  terrain.  Il  s’agit  de  procéder  à des  sondages,  à des  nivel- 
lements et  autres  opérations  préliminaires,  parfois  même  d’oc- 
cuper temporairement  des  terrains  aj)partenant  à des  particu- 
liers. 

Le  gouvernement,  par  cela  seul  qu’il  est  chargé  par  la  loi  de 
faire  exécuter  les  travaux  d’utilité  publique,  a le  droit  de  pres- 
crire ou  d’autoriser  ces  opérations  préliminaires,  et  spécialement 
de  faire  visiter  les  terrains  par  ses  ingénieurs,  d’en  lever  les 
plans,  etc.,  quand  même  il  en  devrait  résulter  quelque  dommage 
pour  les  possesseurs.  Est-il  nécessaire,  par  exemple,  d’abattre 
ou  d’élaguei'  des  arbres,  ou  de  faire  des  sondages,  l’administra- 
tion est  seule  juge  de  la  nécessité  ou  de  l’utilité  de  ces  mesures. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  les  suspendre  ni  les  censurer. 
Aucune  loi,  lorsqu’il  s’agit  de  simples  mesures  préparatoires, 
et  non  d’une  expropriation  définitive,  n’exige  le  consentement 
du  propriétaire,  et  encore  moins  l’autorisation  de  justice.  (Cass., 
2 juillet  1858.) 

— Les  propriétaires  et  locataires  doivent  être  avisés  de  ces 
travaux  préparatoires,  quarante-huit  heures  à l’avance,  par  le 
bourgmestre  de  la  commune.  (Argum. de  la  loi  duI4  avril  1852, 
art.  5.) 

Les  dommages  qui  en  sont  la  conséquence  donnent  ouverture 
à des  indemnités  qui  se  règlent  à l’amiable  ou  judiciairement. 
(Voy.  l’art.  5 de  la  même  loi.) 

— L’article  289  du  code  pénal  commine  un  emprisonnement 
de  huit  jours  à trois  mois  contre  quiconque,  par  voies  de  fait, 
s’oppose  à l’exécution  des  travaux  ordonnés  ou  autorisés  par  le 
pouvoir  compétent. 

Cette  disposition  est  applicable  même  dans  le  cas  où  les  voies 
de  fait  sont  dirigées  contre  de  simples  travaux  préparatoires. 
(Cass.  Fr.,  3 mai  1834.) 
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482.  L’exécution  d’un  travail  d’utilité  publique  est  précédée 
de  deux  enquêtes  dont  l’objet  est  distinct. 

L’une  d’elles  protège  l’intérêt  privé  des  propriétaires  dont  les 
terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  des  travaux  projetés. 
iLÜe  précède  l’adoption  du  plan  définitif.  Elle  a lieu  dans  les 
formes  tracées  par  la  loi  du  27  mai  1870,  articles  2 et  suivants. 
(Voy.  suprà.,  n®  455.) 

Nous  avons  à nous  occuper  ici  d’une  autre  enquête,  qui  a 
pour  but  de  constater  si  le  travail  projeté  est  réellement  com- 
mandé par  l’utilité  publique  et  qui  précède  l’adoption  du  plan 
provisoire. 

Les  formes  de  cette  enquête  préliminaire  sont  réglées  par 
l’arrêté  royal  du  20  avril  1857,  dont  voici  les  dispositions  prin- 
cipales : 

Le  projet  est  soumis  à l’appréciation  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  ou  d’une  commission  spéciale  d’ingénieurs,  qui  donne 
son  avis  tant  sur  là  possibilité  d’exécution  que  sur  les  questions 
à poser  à la  commission  d’enquête  dont  il  sera  parlé  ci-après 
(art.  2 et  3). 

Il  est  ensuite  déposé  à l’examen  du  public  pendant  un  mois 
au  moins  et  trois  mois  au  plus;  un  registre  est  ouvert  pour  rece- 
voir les  observations  auxquelles  il  peut  donner  lieu. 

Le  dépôt  des  pièces  et  l’ouverture  du  registre  sont  annoncés 
au  public  par  la  voie  àw.  Moniteur  et  àu  Mémorial  administratif, 
ainsi  que  par  voie  d’afïiches  (art.  4). 

Il  est  formé  ensuite  une  commission  d’enquête,  dont  les  mem- 
bres sont  désignés  moitié  par  la  députation  permanente,  moitié 
par  le  ministre,  et  qui  est  présidée  par  un  membre  de  la  députa- 
tion nommé  également  par  le  ministre  (art.  5). 

La  commission  examine  le  projet  et  les  observations  qu’il  a 
provoquées,  entend  l’auteur  du  projet,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  toutes  autres  personnes  qu’elle  juge  convenable 
de  consulter;  elle  donne  ensuite  ses  conclusions  motivées 
(art.  6). 

Le  procès-verbal  de  l’enquête  est  clos  et  transmis  à la  députa- 
tion provinciale,  laquelle  émet  également  son  avis  (art.  7). 

L’instruction  étant  terminée,  le  conseil  ou  la  commission  des 
ponts  et  chaussées  dresse  le  programme  du  travail  et  prépare  un 
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cahier  des  charges,  qu’elle  transmet  au  ministre  des  travaux 
publics  (art.  1 1 ). 

483.  La  loi  ou  l’arrêté  royal  qui  ordonne  l’exécution  des  tra- 
vaux déclare  en  même  temps  l’utilité  publique. 

Cette  déclaration  arme  l’administration  du  droit  de  poursuivre 
l’expropriation  des  terrains  nécessaires  à l’entreprise. 

L’expropriation  ne  se  consomme  que  par  autorité  de  justice, 
c’est-à-dire  par  l’effet  des  jugements  q'ii  reconnaissent  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  constater  l’utilité  publique 
ont  été  remplies.  (Voy.  n"®  4o8  et  suiv.) 

484.  Nous  àvons  dit  plus  haut  que  les  conventions  contenant 
abandon,  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit,  d’immeubles  destinés 
à des  travaux  d’utilité  publique,  sont  affranchies  des  droits  d’en- 
registrement, en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1855.  (Voy. 
n'’"457.) 

La  loi  du  24  décembre  1877  a étendu  cette  exemption  aux  actes 
par  lesquels  il  est  fait  donation  entre-vifs  de  sommes  ou  autres 
effets  mobiliers  en  faveur  des  provinces  ou  des  communes,  avec 
charge  expresse  d’affectation  à un  travail  déterminé  d’utilité 
publique. 

CHAPITRE  IIL 


DES  DIVERS  MODES  d’EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

SOMMAIRE. 


485.  On  compte  quatre  modes  d’execution  des  travaux  pnlilics. 

486.  De  l’exécution  en  régie. 

487.  Des  marchés  à forfait  et  sur  bordereaux  de  prix. 

488.  Quelles  sont  les  pièces  du  marché? 

489.  Du  devis-cahier  des  charges. 

490.  Des  plans  et  profils. 

491.  Du  métré  et  du  détail  estirnaiif. 


485.  On  compte  quatre  modes  d’exécution  des  travaux  pu- 
blics : 1°  l’exécution  en  régie;  — 2°  les  marchés  a forfait; 

3®  les  marchés  sur  bordereaux  de  prix  ; — 4®  les  concessions. 

480.  Les  travaux  ont  lieu  en  régie  ou  par  économie  lorsque 
l’administration  les  fait  exécuter,  à ses  risques  et  périls,  non  pai 
des  entrepreneurs,  mais  par  des  ouvriers  qu  elle  paye  à lajoui- 
née  ou  à la  tâche,  et  qui  sont  surveillés  pas  ses  propres  agents. 
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On  peut  citer,  comme  exemples,  les  travaux  qui  s’exécutent  à 
l’Arsenal  de  Malines  et  à la  Fonderie  de  canons  de  Liège. 

— Pour  faciliter  l’exploitation  des  services  administratifs 
régis  par  économie,  il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces 
services,  sur  ordonnances  du  ministre  visées  par  la  cour  des 
comptes,  des  avances  dont  le  total  n’excède  pas  20,000  francs 
(arr.  roy.  du  10  décembre  1868,  art.  115  et  suiv.). 

487.  On  appelle  marchés  à forfait  ou  à prix  fait  ceux  qui  ont 
pour  objet  un  travail  déterminé,  moyennant  un  prix  fixe  et  con- 
venu d’avance. 

Dans  les  marchés  à forfait,  le  bénéfice  de  l’entrepreneur  est 
essentiellement  aléatoire  et  sujet  à varier  non  seulement  sui- 
vant ses  aptitudes  personnelles,  mais  encore  suivant  une  foule 
de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 

Le  prix  est  fixe  et  invariable.  Il  n’y  a pas  lieu  de  faire  un  mé- 
trage quand  les  travaux  sont  terminés.  L’entrepreneur  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix  sous  le  prétexte  d’aug- 
mentation de  la  main-d’œuvre  ou  des  matériaux.  (Voy.  l’art.  1795 
du  code  civil.) 

— Le  forfait  absolu  ne  permet  pas  à celui  qui  a donné  l’ou- 
vrage en  entreprise  de  modifier  ses  plans  au  cours  de  l’exécution. 
Le  plan,  comme  le  prix,  demeure  fixe  et  invariable. 

On  évite  cet  inconvénient  en  recourant  aux  marchés  sur  bor- 
dereaux de  prix. 

Dans  les  marchés  sur  bordereaux  de  prix,  l’ingénieur  rédige 
d’avance  un  tableau  détaillé  du  prix  de  toutes  les  catégories  d’ou- 
vrages que  l’entrepreneur  devra  exécuter.  On  fait  plus  tard  le 
métré  des  ouvrages  exécutés  et  on  leur  applique  les  prix  con- 
venus. Ce  mode  d’exécution  donne  à l’administration  la  faculté 
de  modifier,  dans  les  limites  indiquées  au  cahier  des  charges, 
la  quantité  des  ouvrages  dont  elle  a besoin  et,  par  suite,  de 
modifier  la  forme  et  les  dimensions  de  l’édifice  ou  de  l’œuvre 
d’art  qu’elle  a mis  en  adjudication. 

— ^ Les  marchés  sur  bordereaux  de  prix  tiennent  du  forfait  en 
ce  que  les  prix  partiels  de  chaque  espèce  d’ouvrages  sont  défini- 
tivement fixés.  Il  y a,  relativement  à ces  prix,  une  série  de  for- 
faits partiels. 

— Dans  ces  sortes  de  marchés,  la  quantité  des  ouvrages  que 
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l'entrepreneur  doit  exécuter  n’est  d’ordinaire  indirpiée  que  d’une 
manière  approximative.  La  compagnie  qui  a soumissionné  en 
1859  l’entreprise  des  fortifications  d’Anvers  s’était  engagée  à 
construire,  sur  bordereau  de  prix,  des  maçonneries  pour  25  à 
26  millions  de  francs.  Ce  chiffre  ne  lui  était  même  donné  qu’à 
titre  de  renseignement,  le  ministre  s’étant  réservé  la  faculté  de 
le  modifier  soit  en  plus,  soit  en  moins. 

— Tous  les  marchés  au  nom  de  l’État  doivent  être  faits  à for- 
fait (loi  du  15  mai  1846,  art.  21). 

En  conséquence  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions 
générales  applicables  à toutes  les  entreprises  dispose  ce  qui 
suit.  « L’entreprise  constituera  un  forfait.  L’entrepreneur  sera 
« tenu,  pour  et  moyennant  le  prix  d’adjudication,  d’exécuter 
« à ses  frais,  risques  et  périls  tous  les  travaux  qui  en  font  l’ob- 
« jet,  tels  qu’ils  sont  mentionnés  au  devis  et  aux  plans  » 
(art.  1®''). 

Mais  l’administration  ne  s’engage  jamais  dans  les  liens  d’un 
forfait  absolu.  Elle  dresse  toujours  un  bordereau  de  prix  et  se 
réserve  la  faculté  d’ordonner,  dans  l’exécution  des  travaux, 
telles  modifications  qu’elle  juge  convenable  d’apporter  aux 
ouvrages  prévus,  et  même  de  faire  exécuter  par  l’entrepreneur 
des  ouvrages  non  prévus.  Le  cas  échéant,  elle  dresse  un  dé- 
compte, dans  lequel  les  ouvrages  prévus  que  l’entrepreneur  est 
dispensé  d’exécuter,  et  les  ouvrages  imprévus  qu’elle  lui  impose, 
sont  évalués  aux  prix  correspondants  du  détail  estimatif  joint  au 
devis  spécial  ou  à ceux  du  bordereau  de  prix  qui  s’y  trouve 
inséré.  (Voy.  l’art.  2 du  cahier  des  charges  modèle.) 

488.  Les  pièces  qui  forment  la  base  des  adjudications  de 
travaux  publics  sont:  1"  le  devis-cahier  des  charges;  — 2“  les 
plans  et  profils  ; — 3°  l’avant-métré  et  le  détail  estimatif. 

489.  Le  devis  est  la  description  détaillée  et  circonstanciée 
de  toutes  les  parties  du  travail  à adjuger.  Au  devis  est  joint  un 
cahier  des  charges  qui  spécifie  les  clauses  et  les  conditions  de 
l’entreprise,  les  lieux  d’extraction  des  matériaux,  leur  qualité, 
leur  préparation,  les  époques  d’exécution,  les  époques  de  paye- 
ment, les  sûretés  qu’exige  l’administration,  etc. 

— Le  devis-cahier  des  charges  est  la  base  du  contrat  qui  inter- 
vient entre  l’administration  et  l’entrepreneur.  C’est  d’aj^rès  le 
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texte  du  devis  que  l’on  juge  les  contestations  auxquelles  donne 
lieu  l’exécution  du  travail. 

— Le  ministre  des  travaux  publics  a approuvé,  le  50  octobre 
1865,  un  cahier  des  charges  type  qui  sert  de  modèle  aux  cahiers 
spéciaux  de  chaque  entreprise  particulière. 

II  y a,  pour  les  travaux  militaires,  un  cahier  des  charges  spé- 
cial approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre  le  22  janvier  1867. 
(Brux.,  imprimerie  de  Lesigne,  rue  de  la  Charité,  1867.) 

490.  L’objet  de  l’entreprise  est  déterminé  non  seulement  par 
les  stipulations  du  devis  descriptif,  mais  encore  par  les,  plans  et 
profils  qui  y sont  annexés  et  qui  en  précisent  la  signification. 

L’entrepreneur  est-il  tenu  d’exécuter  les  ouvrages  qui  sont 
indiqués  au  plan  figuratif,  mais  qui  ne  sont  ni  décrits  ni  même 
mentionnés  dans  le  devis? 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles  a jugé  cette  question  négative- 
ment en  se  fondant  sur  ce  qu’en  cas  de  doute  la  convention  doit, 
aux  termes  de  l’article  1162  du  code  civil,  être  interprétée  con- 
tre celui  qui  a stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a contracté  l’obli- 
gation. (Brux.,  25  novembre  1874,  Pasic.,  1875,  2,  159.) 

491.  Le  devis  do  chaque  entreprise  est  accompagné  d’un 
avant-mélré  et  d’un  détail  estimatif  des  travaux  (art.  1®''  du 
cahier-type). 

— L’avant-métré  désigne  la  quantité  aj)proximative  et  présu- 
mée de  chacune  des  natures  d’ouvrages  conqiris  dans  l’adjudi- 
cation. 

— Le  détail  estimatif  est  l’état  détaillé  de  l’estimation  des 
dépenses  à faire  pour  l’exécution  du  travail  décrit  dans  le 
devis. 

Le  détail  estimatif,  de  même  que  l’avant-inétré,  est  un  compte 
que  se  rend  d’avance  l’auteur  du  projet,  afin  d’éclairer  l’admi- 
nistration sur  l’importance  des  dépenses  dans  lesquelles  elle 
s’engage. 

Ce  document  n’étant  qu’une  ])iêcc  d’instruction  et  non  une 
partie  intégrante  du  contrat,  il  n’y  a pas  obligation  de  le  com- 
muniquer d’avance  à l’entrepreneur;  mais,  dans  la  pratique,  on 
le  communique  toujours  à titre  officieux. 

— l.es  erreurs  que  renferme  le  détail  estimatif,  erreurs  qui 
sont  jtresque  inévitables,  puisqu’il  s’agit  d’évaluer  le  coût  d’un 
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travail  futur,  ne  donnent  ouverture  à aucune  réclamation  contre 
l’administration. 

Cela  résulte  de  ce  que  le  détail  eslimatir  ne  fait  point  partie 
intégrante  du  contrat. 

Le  cahier  des  charges  modèle  arrêté  par  l’administration 
belge  conitent  à cet  égard  une  stipulation  ainsi  conçue  ; « L’en- 
oc  trepreneur  sera  censé  avoir  établi  le  montant  de  sa  soumission 
« d’après  ses  propres  opérations,  calculs  et  estimations.  II  ne 
« sera  admis  à élever  aucune  réclamation  du  chef  des  erreurs 
« ou  lacunes  qui  pourraient  être  signalées  dans  le  detail  esti- 
« matif,  les  quantités  d’ouvrages  qui  y sont  portées  n’étant  don- 
« nées  qu’à  titre  de  simples  renseignements  et  n’étant  point 
« garanties  » (art.  1®",  § 6). 

En  résumé,  le  cahier  des  charges  constitue  seul  le  contrat  entre 
l’entrepreneur  et  l’administration:  le  détail  estimatif  qui  l’ac- 
compagne ne  vaut  que  comme  simple  renseignement,  à moins 
qu’une  clause  du  cahier  des  charges  ne  lui  ait  imprimé  un  ca- 
ractère obligatoire.  (Voy.  Gand,  23  juin  1871,  Pasic.,  1872, 
2,  76;  et  19  décembre  1872,  Pasic.,  1873,  2,  51.) 

— Certains  ingénieurs  ont  l’habitude  de  confondre  en  une 
seule  pièce,  sous  le  titre  de  devis  estimatif,  le  devis  proprement 
dit  et  le  detail  estimatif.  C’est  une  faute  qui  donne  à l’entrepre- 
neur l’occasion  d’exciper  de  toutes  les  erreurs  de  détail  qui  se 
rencontrent  dans  ce  document  complexe  et  de  s’en  faire  un  titre 
contre  l’administration  pour  réclamer  des  indemnités  qui,  en 
conscience,  ne  lui  sont  pas  dues  ; car,  bien  certainement,  les 
prix  qu’il  a consentis  ne  reposent  pas  sur  les  erreurs  de  détail, 
mais  sur  la  connaissance  qu’il  a du  prix  coûtant,  toujours  mieux 
connu  des  entrepreneurs  que  des  ingénieurs.  (Tarbé  de  Vaux- 
clair,  V®  Devis.) 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PUBLICITÉ  DES  MARCHÉS. 

SOMUIAIRE. 

492.  Principe  général. 

493.  Exceptions. 

49S.  L’adjudication  consiste  dans  l’acte  par  lequel  un  fonc- 
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tionnaire  administratif  expose  au  rabais  soit  des  travaux,  soit  des 
fournitures  à faire  pour  le  compte  de  l’État,  de  la  province,  de 
la  commune  ou  des  établissements  publics. 

Le  système  des  adjudications  publiques  a été  généralisé  à 
l’époque  de  la  révolution  française,  et  il  est  encore  aujourd’hui 
d’un  usage  habituel.  La  loi  du  15  mai  1846,  sur  la  comptabilité 
de  l’État,  dispose,  article  l®*",  que  « tous  les  marchés  au  nom  de 
« l’État  sont  faits  avec  concurrence  et  publicité.  » 

Pour  rendre  cette  publicité  sérieuse,  le  gouvernement  a créé 
un  Bulletin  spécial  des  adjudications,  qui  paraît  tous  les  mardis 
et  qu’on  peut  se  procurer  au  prix  minime  de  cinq  francs  par  an. 

De  plus,  dans  les  bureaux  de  poste  des  chefs-lieux  de  canton 
et  dans  ceux  des  principales  communes  industrielles  du  pays, 
l’administration  met  à la  disposition  du  public  un  exemplaire 
des  cahiers  des  charges  et  un  exemplaire  des  plans. 

Enfin  les  cahiers  des  charges  et  les  plans  lithographiés  ou 
photographiés  sont  adressés  à toutes  les  personnes  qui  en  font 
la  demande.  (Déclarât,  faites  par  le  min.  des  trav.  publ.  à la 
séance  de  la  chambre  des  représ,  du  50  janvier  1879.) 

493.  Les  entreprises  de  travaux  pour  le  compte  de  l’État 
doivent  être  adjugées  publiquement.  Mais  l’application  stricte 
de  cette  règle  offre  souvent  des  inconvénients,  et  l’expérience  a 
démontré  qu’il  importe  de  laisser  à la  discrétion  des  chefs  d’ad- 
ministration une  certaine  latitude  pour  les  cas  exceptionnels. 

C’est  pourquoi  la  loi  du  15  mai  1846,  article  22,  permet  à 
l’administration  de  traiter  de  gré  à gré  ou  à main  ferme  : 

A.  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense 
totale  n’excède  pas  dix  mille  francs,  ou,  s’il  s’agit  d’un  marché 
passé  pour  cinq  ans,  dont  la  dépense  annuelle  n’excède  pas  trois 
mille  francs  ; 

B.  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  et  de  tra- 
vaux, lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du 
gouvernement  soient  tenues  secrètes  : ces  marchés  doivent,  au 
préalable,  être  autorisés  par  le  roi,  sur  un  rapport  spécial. 

Cette  exception  est  devenue  momentanément  la  règle  en  1870 
à raison  des  circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouvait 
engagée  notre  nationalité.  La  loi  du  5 septembre  1870  a autorisé 
le  département  des  travaux  publics  à contracter  de  gré  à gré 
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les  marchés  à passer  pendant  les  années  1870  et  1871  pour  tous 
les  travaux  et  fournitures  concernant  les  différents  services  res- 
sortissant à ce  département  ; 

C.  Pour  des  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attri- 
buée à des  porteurs  de  brevets  d’invention  et  d’importation  ; 

D.  Pour  les  objets  qui  n’auraient  qu’un  possesseur  unique; 

E.  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d’art  et  de  précision  dont 
l’exécution  ne  peut  être  confiée  qu’à  des  artistes  ou  à des 
ouvriers  éprouvés; 

F.  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
sont  faites  qu’à  titre  d’essai  ; 

G.  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison  de  leur  nature 
particulière  et  de  la  spécialité  de  l’emploi  auquel  elles  sont  des- 
tinées, sont  achetées  et  choisies  au  lieu  de  production,  ou  livrées 
sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux-mêmes; 

H.  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n’ont  été 
l’objet  d’aucune  offre  aux  adjudications  ou  à l’égard  desquels  il 
n’a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ; toutefois,  lorsque 
l’administration  a cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maxi- 
mum de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maximum  ; 

I.  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas 
d’urgence  évidente,  amenés  par  des  circonstances  imprévues, 
ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudications. 

CHAPITRE  V. 

DURÉE  DES  MARCHÉS. 

SOMMAIRE. 


494.  Règle  générale. 

493.  Exceptions  autorisées  parla  loi  du  28  juillet  i87i- 

494.  Les  ministres  ne  peuvent  faire  aucun  contrat,  marché 
ou  adjudication,  pour  un  terme  dépassant  la  durée  du  budget 
(loi  du  15  mai  1846,  art.  19). 

Il  est  à remarquer  que  chaque  budget,  ou  plutôt  chaque  exer- 
cice financier,  commence  le  1®*"  janvier  et  finit  le  51  décembre 
de  l’année,  mais  que  les  opérations  relatives  à la  liquidation  et  à 
l’ordonnancement  des  dépenses  peuvent  se  prolonger  jusqu’au 
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51  octobre  de  raniiée  suivante  (art.  î2).  Il  suit  de  là  que  la  durée 
normale  des  marchés  que  peuvent  consentir  les  ministres  est, 
non  pas  de  douze  mois,  mais  bien  de  vingt-deux  mois. 

495.  L’expérience  a démontré  que  ce  terme  n’est  pas  suffi- 
sant lorsqu’il  s’agit  de  travaux  ou  de  fournitures  qui  ne  sont  pas 
d’une  fabrication  courante  ou  qui  exigent  des  frais  considérables 
de  premier  établissement. 

C’est  pourquoi  la  loi  du  28  juillet  1871,  dérogeant  à l’article 
19  de  la  loi  du  15  mai  1846,  a autorisé  les  ministres  à contracter  : 

1"  Pour  un  terme  qui  n’excède  pas  dix  ans  : 

A.  Pour  l’éclairage  au  gaz  des  divers  établissements  de  l’Etat; 

B.  Pour  l’entreprise  de  la  traction  par  chevaux  sur  le  chemin 
de  fer  de  l’Etat  ; 

2"  Pour  un  terme  qui  ne  dépasse  pas  cinq  ans  : 

A.  Pour  la  fourniture  des  buffleteries  nécessaires  à l’armée  ; 

B.  Pour  celle  des  appareils  et  ingrédients  d’éclairage,  ainsi 
que  des  objets  d’entretien  des  phares  et  fanaux  ; 

C.  Pour  celle  des  bois  de  toute  espèce  nécessaires  au  service 
de  la  marine  de  l’Etat; 

D.  Pour  la  fourniture  des  bois  de  dimension  spéciale,  néces- 
saires au  chemin  de  fer  de  l’Etat; 

E.  Pour  l’entreprise  du  créosotage  des  billes  destinées  un 
chemin  de  fer  de  l’Etat. 

La  loi  du  26  février  1881  autorise  également  le  ministre  des 
travaux  publics  à contracter  pour  un  terme  qui  n’excède  pas 
dix  ans,  pour  l’entreprise  des  services  du  camionnage. 

CHAPITRE  VI. 

FORMES  DES  MARCHÉS. 

SOMMAIllE. 

496.  De  la  forme  des  marchés  en  fçénéral. 

497.  Garanties  imposées  aux  adjudicataires. 

498.  Formes  spéciales  aux  adjudications  publiques. 

499.  Frais  des  adjudications. 

496.  Les  marchés  de  gré  à gré  sont  passés  par  les  ministres 
ou  j)ar  les  fonctionnaires  délégués  à cet  elfet.  Ils  ont  lieu  soit 
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sur  un  engagement  souscrit  à la  suite  du  cahier  des  charges,  soit 
sur  correspondance,  suivant  Tusage  du  commerce  (arr.  roy.  du 
10  décembre  1868,  art.  98). 

Quant  aux  marchés  qui  sont  faits  avec  concurrence  et  publi- 
cité et  qu’on  appelle  adjudications,  ils  sont  soumis  à des  formes 
spéciales. 

— Avant  d’exposer  ces  formalités,  nous  devons  parler  des 
garanties  qui  sont  exigées  des  entrepi'eneurs  de  travaux  pu- 
blics. 

497.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l’im- 
portance des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs 
doivent  produire  soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit 
pour  répondre  de  leurs  engagements;  ils  déterminent  aussi  l’ac- 
tion que  l’administration  exerce  sur  ces  garanties  en  cas  d’inexé- 
cution de  ces  engagements  (arr.  roy.  du  10  décembre  1868, 
art.  95). 

Les  garanties  exigées  des  personnes  qui  prennent  part  aux 
adjudications  ou  qui  obtiennent  des  concessions  de  travaux 
d’utilité  publique,  sont  fournies  soit  en  numéraire,  soit  en  fonds 
nationaux  (arr.  roy.  du  25  juin  1851,  art.  1®*^). 

Tout  dépôt  en  numéraire  ou  en  fonds  nationaux,  pour  pren- 
dre part  à une  adjudication  ou  entreprise,  doit  être  effectué  a 
l’une  des  agences  de  la  Banque  Nationale.  L’agent  remet  au 
déposant  une  reconnaissance  à talon,  qui  doit  être  présentée, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à l’agent  du  trésor  (arr.  roy.  du 
22  décembre  1862,  art.  l®*"  et  2). 

Les  formalités  auxquelles  est  subordonnée  la  restitution  de 
ces  cautionnements  sont  tracées  par  l’arrêté  royal  du  21  décem- 
bre 1868,  article  5. 

498.  L’avis  des  adjudications  à passer  est  publié,  sauf  les 
cas  d’urgence,  un  mois  à l’avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par 
tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet  avis  fait  connaître 
le  lieu  où  l’on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges,  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  fixés  pour  l’adjudication, 
l’autorité  chargée  d’y  procéder  (arr.  roy.  du  10  décembre  1868, 
art.  92). 

— Les  adjudications  qui  intéressent  l’Etat  ont  lieu  devant  les 
.gouverneurs  de  province  ou  devant  les  lonctionnaires  délégués 
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à cet  effet  par  les  ministres,  par  exemple  devant  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Celles  qui  concernent  les  provinces  se  font  en  présence  des 
députations  permanentes  ou  d’un  fonctionnaire  provincial  délé- 
gué à cet  effet. 

Celles  qui  ont  pour  objet  des  travaux  d’utilité  communale  ont 
lieu  en  présence  ou  par  les  soins  des  collèges  échevinaux. 

— Les  adjudications  se  font  par  soumissions,  c’est-à-dire  au 
moyen  de  déclarations  portant  que  l’on  se  soumet  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges. 

Ces  soumissions  doivent  être  remises  cachetées  en  séance  pu- 
blique, ou  bien  être  adressées  par  lettres  recommandées  à la 
poste  au  fonctionnaire  qui  préside  la  séance  (art.  95). 

Elles  sont  accompagnées  d’un  reçu  constatant  le  dépôt  de  la 
somme  que  les  entrepreneurs  doivent  fournir  pour  être  admis  à 
l’adjudication  et  qui  est  indiquée  au  cahier  des  charges. 

Elles  ont  pour  effet  d’engager  et  de  lier  les  soumissionnaires 
vis-à-vis  de  l’Etat  pendant  un  délai  qui  est  fixé  par  le  cahier  des 
charges  et  qui  est  ordinairement  de  vingt  jours  (ihid,  — Voy. 
le  cahier- type,  art.  28). 

— L’ouverture  des  soumissions  a lieu  en  séance  publique,  au 
jour  fixé  pour  l’adjudication. 

Les  offres  faites  par  les  soumissionnaires,  ainsi  que  les  diverses 
circonstances  de  l’adjudication,  sont  consignées  dans  un  procès- 
verbal,  dont  une  expédition  est  transmise  à la  cour  des  comptes 
(arr.  roy.  du  10  décembre  1868,  art.  96). 

— En  règle  générale,  l’entreprise  des  travaux  doit  être  adju- 
gée au  soumissionnaire  qui  demande  le  prix  le  moins  élevé, 
c’est-à-dire  au  rabais. 

Mais  cette  règle  n’est  pas  absolue.  Il  importe  que  l’exécution 
des  travaux  publics  ne  soit  pas  compromise  par  l’inhabileté  ou 
le  défaut  de  ressources  d’un  entrepreneur  téméraire.  Aussi  l’ar- 
rêté royal  du  10  décembre  1868  dispose-t-il  que  les  adjudica- 
tions, réadjudications,  contrats  et  marchés  ne  sont  définitifs 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  du  ministre  (art.  97). 

Après  l’approbation  du  ministre,  il  ne  peut  être  dérogé 
qu’en  vertu  de  décisions  ministérielles  motivées  aux  clauses  et 
conditions  des  devis  et  cahiers  des  charges,  soit  pour  changer 
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la  nature  de  l’entreprise  ou  des  travaux,  soit  pour  en  modifier  et 
augmenter  le  prix  ou  pour  affranchir  les  entrepreneurs  des  cas 
de  responsabilité  et  d’amendes.  Ces  décisions  sont  communiquées 
à la  cour  des  comptes  (art.  97). 

499.  Les  frais  d’impression  des  documents  qui  se  rapportent 
aux  adjudications  sont  supportés  par  le  trésor. 

Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  sont  à la  charge  de 
l’entrepreneur  (art.  29  du  cahier-type). 

Ce  droit  d’enregistrement  est  très  modéré.  Les  adjudications 
au  rabais  et  les  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor 
public  ou  par  les  administrations  publiques,  ne  sont  sujets  qu’au 
droit  fixe  de  2 francs  40  centimes  (lois  du  4 juin  1855,  art.  1®% 
et  du  28  juillet  1879,  art.  l®'). 

En  outre,  les  entrepreneurs  ou  adjudicataires  sont  tenus  de  se 
munir  d’une  patente,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
tableau  XIV,  §28. 


CHAPITRE  VIL 

OBLIGATIONS  DES  ENTREPRENEURS. 

SOMMAIRE. 

500.  L’entrepreneur  doit  signer  les  plans  et  s'y  conformer  strictement. 

501.  Établissement  des  points  de  repère  et  des  jalons. 

502.  L’entrepreneur  doit  diriger  lui-même  les  travaux. 

503.  Transport  et  agréation  des  matériaux. 

504.  Délais  d’achèvement  des  travaux 

500.  L’entrepreneur  reçoit,  après  l’adjudication,  une  copie 
des  plans,  et  il  doit  apposer  sa  signature  sur  les  plans  originaux. 
(Cahier-type,  art.  4.) 

Il  est  tenu  de  se  conformer  à ces  plans;  il  ne  peut  s’en  écarter 
qu’à  ses  risques  et  périls.  Les  cahiers  des  charges,  appliquant 
le  principe  consacré  par  l’article  1795  du  code  civil  en  matière 
de  forfait,  interdisent  aux  entrepreneurs  toutes  réclamations  qui 
seraient  fondées  sur  des  instructions  purement  verbales.  (Voy. 
Brux.,  18  janvier  1866,  Pasic.,  1866,  2,  265.) 

501.  Avant  de  commencer  les  travaux,  l’entrepreneur  doit 
effectuer  le  tracé  des  ouvrages  et  établir  des  repères  de  nivelle- 
ment et  des  jalons  partout  où  les  agents  de  l’administration  les 
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jugent  nécessaires.  Lorsque  ces  opérations  sont  terminées,  elles 
sont  vérifiées  et  rectifiées  par  l’ingénieur  dirigeant  (art.  8 du 
cahier- type). 

502.  L’entrepreneur  doit  diriger  lui-même  les  travaux  ou 
faire  agréer  par  l’administration  un  délégué  capable  de  le  repré- 
senter et  qui  ait  plein  pouvoir  d’agir  en  son  nom  (art.  19). 

503.  L’entrepreneur  doit  faire  transporter  en  temps  utile,  à 
pied-d’œuvre,  les  matériaux  nécessaires  à l’exécution  des  tra- 
vaux, quels  que  soient  l’état  des  voies  de  communication  et  le 
mode  de  transport  à employer.  Tous  les  matériaux  sont  reçus  et 
agréés  par  l’ingénieur  dirigeant  ou  par  le  conducteur  délégué  à 
cet  effet  (art.  7). 

504.  L’entrepreneur  est  tenu  de  commencer  les  travaux  dès 
qu’il  en  a reçu  l’ordre  écrit  de  l’ingénieur  en  chef,  et  de  les  ache- 
ver dans  le  délai  fixé  au  cahier  des  charges  (art.  5). 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas  achevés  à l’époque 
voulue,  comme  dans  celui  où  ils  ne  seraient  pas  poussés  avec 
l’activité  que  l’administration  jugerait  nécessaire  pour  pouvoir 
être  terminés  à cette  époque,  celle-ci  est  en  droit,  après  avoir 
mis  l’entrepreneur  en  demeure,  de  pourvoir  d’office,  aux  frais, 
risques  et  périls  de  ce  dernier,  au  parachèvement  des  ouvrages 
(art.  15). 

CHAPITRE  VIH. 

DE  l’occupation  TEMPORAIRE  ET  DU  DROIT  DE  FOUILLE. 

SOMMAIRE. 

SOo.  De  l’occupation  temporaire. 
o06.  Du  droit  de  fouille. 

505.  Il  est  souvent  nécessaire,  lorsqu’on  exécute  un  travail 
d’utilité  publique,  d’occuper  momentanément  des  propriétés  pri- 
vées, d’y  déposer  des  matériaux,  d’y  établir  des  chantiers,  etc. 

L’occupation  temporaire  est  expressément  autorisée  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  article  55,  dans  un  cas  spécial,  savoir  ; 
lorsqu’il  s’agit  de  fouiller  des  terrains  pour  y prendre  les  maté- 
riaux qui  doivent  servir  à la  réfection  des  routes  et,  en  général, 
aux  constructions  publiques.  (Voy.  ci-après,  n°  506.) 
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Ce  texte  ne  fait  mention  que  « des  terrains  occupés  ])Our  pren- 
ne dre  les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  constructions 
« publiques  ».  Il  ne  dit  pas  que  l’administration  peut  occuper 
des  terrains  privés  pour  un  objet  autre  que  l’extraction  des  ma- 
tériaux. 

En  France,  néanmoins,  l’occupation  temporaire  est  acceptée, 
comme  une  nécessité  de  la  pratique,  dans  tous  les  cas  où  l’exé- 
cution des  travaux  publics  exige  qu’on  y ait  recours.  (Voy.  Chris- 
tophle.  Traité  des  travauoc  publics,  n"  169.) 

Mais  en  Belgique  l’administration  ni  ses  concessionnaires 
n’ont  jamais,  que  nous  sachions,  revendiqué  le  droit  d’occupa- 
tion en  dehors  du  cas  spécial  qui  vient  d’être  signalé.  On  doit 
donc  admettre  qu’il  n’existe  pas  ou,  s’il  a jamais  existé,  qu’il  est 
aboli  par  désuétude. 

506.  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ont  le  droit,  en 
cas  de  nécessité,  de  fouiller  les  terrains  privés  pour  en  extraire 
les  sables,  argiles,  pierres  à bâtir,  marbres,  ardoises,  pierres  à 
chaux  et  à plâtre  et,  géiifiralement,  toutes  les  substances  autres 
que  les  mines  concessibles  et  les  minières,  à charge  d’indem- 
niser les  propriétaires  tant  du  dommage  fait  à la  surface  que  de 
la  valeur  des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  à gré  ou  à dire 
d’experts. 

L’existence  du  droit  de  fouille  est  formellement  reconnue, 
dans  les  termes  que  nous  venons  de  reproduire,  par  l’article  2 
de  la  loi  des  12-28  juillet  1791,  publiée  en  Belgique  le  29  bru- 
maire an  IV.  Elle  est  également  consacrée  par  l’article  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  que  nous  avons  cité  au  numéro  précé- 
dent. Elle  l’est  enfin  par  l’article  108  du  code  forestier  du  20  dé- 
cembre 1854,  portant  qu’il  n’est  point  dérogé  au  droit  conféré 
à l’administration  des  ponts  et  chaussées  d’indiquer  les  lieux 
où  doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les  tra- 
vaux publics,  et  que,  néanmoins,  les  entrepreneurs  seront  tenus 
de  payer  les  indemnités  de  droit  et  d’observer  les  formes  pres- 
crites parles  lois  et  règlements  en  celte  matière. 

Ces  textes  sont  formels,  mais  n’ont  reçu  en  Belgique  que  de 
rares  applications.  Nous  citerons  les  suivantes  : 

A.  En  1856,  l’entrepreneur  du  canal  de  Charicroi  (embran- 
chement de  la  Lüuviôre)  a reçu  l’autorisation  d’occuper  et  de 
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fouiller  les  terrains  dépendant  d’une  ferme  qui  appartenait  au 
vicomte  de  Courcelles  et  qui  est  la  propriété  actuelle  de  M.  Wa- 
rocqué. 

B.  Il  y a quelques  années,  l’entrepreneur  d’un  chemin  de  fer 
qui  se  construisait  dans  le  Luxembourg  a été  autorisé  à prendre, 
dans  les  propriétés  de  M.  Zoude,  les  terres  dont  il  avait  besoin 
pour  élever  des  remblais. 

C.  En  1880,  l’entrepreneur  du  canal  de  Mons  à Charleroi  a 
sollicité  de  la  députation  permanente  du  Hainaut  l’autorisa- 
tion d’occuper  et  de  fouiller  des  terrains  argileux  pour  y faire 
les  briques  dont  il  a besoin.  Mais  la  députation  permanente,  à 
qui  cette  prétention  semble  exorbitante,  a refusé  jusqu’ici  de 
statuer  sur  la  demande  qui  lui  est  soumise  (1). 

— Les  substances  qui  font  l’objet  du  droit  de  fouille  ne  peu- 
vent être  exploitées  que  d’après  la  permission  du  directoire  du 
département  (représenté  aujourd’hui  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial).  C’est  ce  que  porte  l’article  2 de  la 
loi  des  12-28  juillet  1791. 

Toutefois,  lorsque  les  extractions  de  matériaux  doivent  avoir 
lieu  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  il  appartient  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  désigner  à l’agent  forestier 
supérieur  de  l’arrondissement  les  lieux  où  ces  extractions  seront 
faites.  (Voy.  les  art.  85  et  suiv.  de  l’arrêté  royal  du  20  décem- 
bre 1854.) 

— Les  agents  de  l’administration  ne  peuvent  fouiller  dans  un 
champ  pour  y chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  né- 
cessaires à l’entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages 
publics,  qu’au  préalable  ils  n’aient  averti  le  propriétaire  et  qu’il 
ne  soit  justement  indemnisé  à l’amiable  ou  à dire  d’experts  (loi 
rurale  des  28  septembre -6  octobre  1791,  titre  1",  sect.  VI, 
art.  l®*",  publié  en  Belgique  en  exécution  de  l’arrêté  du  24  fri- 
maire an  iv). 

Le  moyen  de  procéder  au  payement  préalable  de  l’indemnité 
consiste  à fixer  l’indemnité  à tant  la  mesure,  suivant  la  qualité 
et  le  prix  courant,  de  cuber  les  .natériaux  quand  ils  sont  ex- 


(I)  Ces  renseigiieiuents  nous  ont  été  corninuniqués  par  M.  de  Kerchove  de  ben- 
ter^heni,  gouverneur  du  Hainaut. 
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traits,  et  d’en  effectuer  le  payement  avant  de  les  enlever.  (Voy. 
Del  Marmol,  Traité  de  Veoopropriation,  t.  p.  77.) 

CHAPITRE  IX. 

RÉCEPTION  ET  PAYEMENT  DES  TRAVAUX. 

SOMMAIRE. 

507.  Réception  des  travaux. 

508.  Payement  des  travaux. 

509.  Responsabilité  de  rentrepreneur. 

510.  Durée  de  la  responsabilité. 

oli.  Responsabilité  des  ingénieurs. 

5i2.  Privilège  des  ouvriers  et  des  Ibuniisseurs  de  matériaux  sur  les  sommes  dues  aux 
entrepreneurs. 

507.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  visite,  soit  dos  matériaux 
approvisionnés,  soit^des  ouvrages  en  cours  d’exécution,  avec  la 
réception.  Aux  termes  des  articles  7 et  10  du  cahier  des  charges 
modèle,  les  matériaux  doivent  avoir  été  reçus  par  l’ingénieur 
dirigeant  ou  par  le  conducteur  des  travaux  avant  que  l’entrepre- 
neur puisse  les  mettre  en  œuvre.  D’autre  part,  les  ouvrages  qui 
n’ont  pas  été  exécutés  d’après  les  règles  de  l’art  et  confor- 
mément aux  clauses  de  l’entreprise  doivent  être  démolis  et 
reconstruits  sur  l’ordre  de  l’ingénieur. 

Mais  ces  mesures  que  prend  l’ingénieur  au  cours  des  travaux 
sont  distinctes  de  la  rédeption  proprement  dite,  qui  fait  seule 
courir  le  délai  de  garantie  à l’expiration  duquel  l’entrepreneur 
est  déchargé  de  sa  responsabilité. 

La  réception  est  l’acte  par  lequel  l’agent  chargé  de  diriger  les 
travaux  les  visite,  les  reconnaît,  les  contrôle  et  constate,  par  un 
procès-verbal,  qu’ils  sont  exécutés  conformément  aux  règles 
de  l’art  et  au  devis,  et  que  l’entrepreneur  a rempli  ses  obliga- 
tions. 

La  réception  est  faite  par  les  ingénieurs  ordinaires,  chargés, 
sous  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef,  de  suivre  et  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  des  ponts  et  chaussées  (arr.  roy.  du  18  juillet 
1860,  art.  20). 

— La  réception  est  provisoire  ou  définitive.  Il  est  procédé  à la 
réception  provisoire  de  l’ensemble  des  travaux  lorsqu’il  peut  être 
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constaté  qu’ils  sont  complètement  achevés,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  l’entreprise. 

La  réception  définitive  est  faite,  s’il  y a lieu,  une  année  après 
la  réception  provisoire  (art.  14  du  cahier-type). 

— La  réception  provisoire  peut  consister  en  une  approbation 
pure  et  simple  du  travail.’  L’ingénieur  peut  aussi  indiquer  les 
changements  et  rectifications  à faire  et  ne  déclarer  les  travaux 
recevables  qu’en  ce  sens,  par  exemple,  qu’une  partie  seulement 
de  la  route  qu’il  s’agit  d’exécuter  sera  livrée  au  public  et  que 
l’entrepreneur  sera  tenu  de  réparer  les  parties  défectueuses. 

— Le  délai  de  garantie  qui  sépare  la  réception  provisoire  de 
la  réception  définitive  est  un  temps  d’épreuve  qui  donne  à l’ad- 
ministration la  latitude  de  rechercher  les  vices  apparents.  L’en- 
trepreneur demeure  responsable,  pendant  ce  délai,  des  avaries 
que  les  travaux  sont  sujets  à éprouver  par  suite  du  premier  usage 
que  l’on  en  fait. 

L’entrepreneur,  dit  à ce  sujet  l’article  5,  § 2,  du  cahier  des 
charges  modèle,  est  responsable  de  tous  les  ouvrages  qu’il  a 
exécutés  et  doit  les  maintenir  en  bon  état  d’entretien  et  de  ma- 
nœuvre jusqu’à  la  réception  définitive.  Jusqu’à  l’expiration  du 
délai  de  garantie  il  a à sa  charge  tous  les  travaux  de  réparation, 
de  reconstruction  ou  autres  nécessaires  par  suite  de  tassements, 
éboulements  et  dégradations  quelconques  qui  se  produisent  dans 
les  ouvrages. 

L’entrepreneur  est  donc  responsable  des  avaries  résultant  d’un 
défaut  d’entretien.  Mais  lorsqu’une  clause  du  marché  n’a  pas  mis 
à sa  charge  les  dépenses  nécessaires  pour  protéger  les  ouvrages 
terminés  contre  les  accidents  et  dégradations  indépendantes  de 
la  bonne  confection  des  travaux,  il  n’en  peut  être  rendu  respon- 
sable. (Voy.  Cotelle,  Cours  de  droit  admin.,  fll,  n"  292.) 

— En  somme,  la  réception  ou  agréation  provisoire  de  tout  ou 
partie  des  travaux  n’a  pas  la  vertu  de  libérer  l’entrepreneur  des 
obligations  qui  lui  incombent  d’après  le  cahier  des  charges. 

Tout  au  plus  fait-elle  naître  une  présomption  en  sa  faveur. 
C’est  désormais  l’État,  s’il  soutient  que  des  malfaçons  sont  impu- 
tables à l’entrepreneur,  qui  doit  prouver  la  réalité  de  ces  malfa- 
çons. (Liège,  20  février  i844,  Pasic.,  1845,  2,  270.) 

— La  réception  définitive  est  expresse  oii  tacile.  Elle  est  ex- 
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presse,  s’il  en  est  dressé  procès-verbal.  Elle  est  tacite,  si  la  récep- 
tion provisoire  a été  faite  purement  et  simplement  et  cpie  le  délai 
de  garantie  soit  expiré  sans  que  l’entrepreneur  ait  été  mis  en 
demeure  de  réparer  les  vices  que  les  ingénieurs  auraient  décou- 
verts pendant  l’année  qui  a suivi  cette  réception. 

Mais  quand  le  procès-verbal  de  réception  provisoire  a signalé 
des  malfaçons  et  prescrit  les  ouvrages  qui  devront  encore  être 
exécutés,  la  réception  provisoire  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
garantie.  L’entrepreneur  n’est,  dans  ce  cas,  libéré  de  la  garan- 
tie que  par  une  réception  définitive  et  formelle.  (Vov.  Cotelle, 
t.  HT,  n«  286.) 

— Quels  sont  les  effets  de  la  réception  délinitive? 

Elle  libère  complètement  l’entrepreneur,  pour  autant  qu’elle 
ait  eu  lieu  purement  et  simplement,  sans  réserves  ni  restrictions. 

L’entrepreneur  n’est  donc  plus  responsable  des  vices  ou  dé- 
fauts apparents  de  l’ouvrage  qu’il  a exécuté. 

Il  peut  désormais  réclamer  le  solde  du  prix  de  l’entreprise 
(voy.  l’art.  14,  § 2,  du  cahier-type). 

11  peut  aussi  demander  la  restitution  de  son  cautionnement 
(art.  26,  in  fine,  du  cahier-type,  et  art.  19o  de  l’arrêté  ciii  10  dé- 
cembre 1868). 

508.  Le  mode  et  les  époques  des  })ayements  sont  réglés  par 
le  cahier  des  charges. 

Dans  aucun  cas  ces  payements  ne  précèdent  rexécution  des 
travaux.  La  loi  du  15  mai  1846,  article  20,  dispose  qu’aucun 
marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures  ne  peut 
stipuler  d’à-compte  que  pour  un  service  fait  et  accepté. 

— Le  prix  d’adjudication  est  payé  par  parties  successives,  au 
fur  et  à mesure  de  l’avancement  des  travaux  et  de  l’approvision- 
nement des  matériaux  à pied-d’œuvre.  Ces  payements  se  font,  à 
la  demande  de  l’entrepreneur,  sur  certificats  délivrés  par  l’ingé- 
nieur en  chef,  en  suite  de  procès-verbaux  dressés  par  l’ingénieur 
dirigeant. 

A défaut  d’une  disposition  contraire,  le  montant  de  chaque 
certificat  de  payement  est  égal  au  dixième  du  prix  d’adjudica- 
tion, sans  cependant  être  inférieur  à 5,000  francs  ni  supérieur  à 
50,000  francs  (cahier  des  charges  modèle,  art.  14,  § 2). 

— L’arrêté  royal  du  18  juillet  1860  porte  que  l’ingénieur  en 
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chef  ne  délivre  les  certificats  de  payement  que  s'il  y a lieu 
(art.  19,  § 4). 

Il  a donc  le  droit  de  les  refuser  s’il  découvre  que  les  travaux, 
quoique  reçus  ou  agréés,  ont  été  mal  exécutés. 

509.  Aux  termes  de  l’article  1792  du  code  civil,  si  l’édifice 
construit  à prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la 
construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entre- 
preneurs en  sont  responsables  pendant  dix  ans. 

Cette  disposition  ne  s’applique  qu’aux  entrepreneurs  à forfait 
<iui  conservent  la  direction  des  travaux. 

Il  est  à remarquer  qu’en  matière  de  travaux  publics  l’État 
charge  presque  toujours  ses  propres  ingénieurs  de  la  confection 
(les  plans  et  de  la  direction  des  travaux,  de  sorte  que  l’entrepre- 
neur se  borne  à fournir  les  matériaux  et  la  main-d’œuvre. 

Or,  un  adjudicataire  à qui  l’on  impose  un  plan,  qu’on  oblige 
à suivre  des  instructions  dont  il  ne  peut  s’écarter,  de  travailler 
sur  un  terrain  qu’il  ne  choisit  pas,  mais  qu’on  lui  assigne,  qu’on 
prive  ainsi  de  toute  initiative  et  de  toute  liberté  d’action,  n’est 
pas  un  entrepreneur  dans  le  sens  de  l’article  1792  du  code  civil; 
ce  n’est  qu’un  instrument  passif,  un  véritable  ouvrier. 

Sa  responsabilité  est  régie,  non  par  l’article  1792,  mais  bien 
par  l’article  1789  qui  porte:  « Dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit 
<t  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à 
a périr,  l’ouvrier  n’est  tenu  que  de  sa  faute.  » Il  ne  répond 
donc  pas  des  pertes  qui  ne  sont  que  les  conséquences  du  vice 
du  plan.  (Cass.,  19  février  1864,Pasfc.,  1864, 1,  179. — Brux., 
16  avril  1866,  Pasic.,  1870,  2,  153). 

Cette  solution  demeure  vraie  même  quand  il  a,  par  le  cahier 
des  charges,  pris  sur  lui,  en  termes  exprès,  la  responsabilité  de 
l’ouvrage.  Si  le  plan  a été  fourni  par  l’administration  et  si  l’entre- 
preneur s’y  est  strictement  conformé,  l’article  1792  du  code 
civil  n’est  pas  applicable.  (Liège,  1"  mars  1876,  Pasic,,  1877, 
2,  19.) 

— L’entrepreneur  proprement  dit,  c’est-à-dire  celui  qui  con- 
serve la  direction  des  travaux,  répond  non  seulement  des  vices 
de  construction,  mais  encore  des  vices  du  sol.  (Code  civ., 
art.  1792.) 

S il  manque,  en  effet,  des  connaissances  techniques  à raison 
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desquelles  l-ontreiiriso  luf  est  confiée,  s’il  omet  de  s’assurer  de 
la  solidité  du  sol,  ou  s’il  commet  toute  autre  négligence  alors 
ji  6st  6n  6t  sa  responsabilité  est  engagée. 

— Étant  responsable  des  vices  de  construction,  il  doit  réoon- 
dre  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  qu’il  a fournis.  Mais  sa 
responsabilité  cesse  si  les  matériaux  ont  été  extraits  d’une  car 
Hère  ou  d’un  lieu  déterminé  par  le  cahier  des  charges. 

510.  Il  est  des  vices  de  construction  qu’on  peu"t,  au  moyen 
d’une  surveillance  ordinaire,  reconnaître  durant  le  délai  de  ga- 
rantie, qui  est  d’une  année  après  la  réception  provisoire.  Ce 
délai  expiré  sans  qu’il  y ait  eu  réclamation,  l’entrepreneur  n’en 
est  plus  responsable. 

Il  y a,  en  second  lieu,  les  vices  du  plan  et  les  vices  du  sol, 
qui  sont  susceptibles  d’amener  la  ruine  de  l’édifice  dans  un 
temps  plus  ou  moins  rapproché.  L’entrepreneur  en  est  respon- 
sable pendant  dix  ans,  en  vertu  de  l’article  1792  du  code 
civil. 

Enfin  il  se  rencontre  parfois  dans  les  bâtiments  des  vices  ex- 
ceptionnels et  occultes  résultant  de'  fraudes  pratiquées  par 
l’entrepreneur.  Celui-ci  en  est  responsable  pendant  le  délai 
ordinaire  de  la  prescription,  qui  est  de  trente  années. 

511.  La  responsabilité  civile,  établie  par  l’article  1792  du 
code  civil  à la  charge  des  architectes  et  ingénieurs,  incombe- 
t-elle  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées? 

Non.  Elle  est  remplacée  à leur  égard  par  l’action  disciplinaire 
de  leurs  chefs  hiérarchiques. 

La  responsabilité  civile  ne  leur  est  pas  applicable,  car  les 
plans  qu’ils  ont  élaborés  sont  soumis  à l’approbation  du  minis- 
tre, et  il  leur  est  formellement  interdit  d’y  apporter  aucune 
modification  (arrêté  du  18  juillet  1860,  art.  19.) 

512.  La  loi  du  26  pluviôse  an  ii,  publiée  en  Belgique,  con- 
tient les  dispositions  suivantes  : 

« Art.  1®*'.  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et 
« adjudicataires  des  ouvrages  faits  cfu  à faire  pour  le  compte  de 
« la  nation  ne  peuvent,  jusqu’à  l’organisation  définitive  des  tra- 
« vaux  publics,  faire  aucune  saisie-arrêt  ni  opposition  sur  les 
fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district  pour 
< être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires. 


4io  LlVllE  DELIXÎÈ.ME.  ~ TITKE  VI. 

« Art-  2.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  cpii  auraient  été 
« faites  jusqu’à  ce  jour  par  les  créanciers  particuliers  desdits 
■ entrepreneurs  ou  adjudicataires  sont  déclarées  milles  et  non- 
« avenues. 

« Art.  5.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des 
« articles  précédents  les  créances  provenant  du  salaire  des 
f;  ouvriers  employés  par  lesdits  entrepreneurs,  et  les  sommes 
« dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  oJ3jets  servant  à 
<(  la  construction  des  ouvrages. 

« Art.  4.  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  en- 
<c'  trepreneurs  ou  adjudicataires  après  la  réception  des  ouvrages, 
cc  pourront  être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers,  lorsque 
« les  dettes  mentionnées  en  l’article  5 auront  été  acquittées.  » 

Les  créanciers  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  se  divi- 
sent donc  en  deux  catégories,  ceux  qui  ont  fourni  de  la  main- 
d’œuvre,  des  matériaux  et  autre  objets  servant  à la  construction 
des  ouvrages,  d’une  part,  et  ceux  que  le  décret  de  pluviôse 
an  II  qualifie  de  cvèddicïers particuliers,  d’autre  part. 

Ces  derniers  ne  peuvent,  si  ce  n’est  après  la  réception  défini- 
tive des  ouvrages  et  l’entier  payement  des  ouvriers  et  des  four- 
nisseurs, faire  des  saisies  sur  les  sommes  que  le  gouvernement 
destine  à l’entrepreneur  et  qui  sont  le  gage  spécial  des  créanciers 
de  la  première  catégorie. 

Le  privilège  établi  au  profit  de  ces  derniers  ne  subsistera, 
d’après  l’article  l®*’,  que  jusqu’à  l’organisation  définitive  des  tra- 
vaux publics.  U ex.\n‘ess'iOïi  organisation  définitive  doit  être  inter- 
prétée pro  subjectâ  materiâ  : elle  s’entend  d’une  organisation 
dans  laquelle  des  mesures  définitives  seront  prises  pour  assurer 
le  crédit  des  entrepreneurs  en  réglant  les  rapports  de  l’Ëtat  avec 
leurs  ouvriers  et  avec  leurs  fournisseurs. 

On  doit,  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  qui  était  certaine- 
ment celui  des  auteurs  du  décret,  décider  que  l’organisation  des 
travaux  publics  n’est  pas  encore  définitivement  achevée  et  que 
les  rapports  de  l’État  avec  les  entrepreneurs  et  leurs  créanciers 
sont  encore  soumis  au  régime  institué  en  l’an  ii.  La  thèse  con- 
traire, soutenue  par  M.  Hubert  Brunard,  dans  une  brochure  inti- 
tulée : Du  Privilège  des  entrej^reneurs  de  travauoc  publics  et  de 
son  abrogation  (Brux.,  Guyot,  1880),  a été  repoussée  par  un 
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arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles,  rendu  le  17  février  1880 

en  cause  de  Lecoq  et  Barbier  contre  les  curateurs  à la  faillite 
Breiier. 

^ Le  privilège  établi  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  ii  ne  con- 
cerne que  les  entreprises  faites  pour  le  compte  de  l’État.  Lors- 
que 1 entrepreneur  d’un  travail  d’utilité  provinciale  ou  commu- 
nale tombe  en  faillite,  les  ouvriers  et  les  fournisseurs  de 
matériaux  ne  sont  admis  au  partage  de  son  actif  qu’au  marc  le 
franc,  en  concurrence  avec  ses  autres  créanciers.  (Voy.  trib.  de 
commerce  de  Bruxelles,  6 juillet  1878,  Pasic.,  1878  * 5 

272.)  ^^7 


CHAPITRE  X. 

COMMENT  FINISSENT  LES  MARCHÉS. 
SOMMAIRE. 


M3.  Règles  générales. 

513.  Les  marchés  relatifs  à une  entreprise  de  travaux  publics 
finissent  : 

1"  Par  l’achèvement  des  travaux; 

2"  Par  la  faillite  de  l’entrepreneur  ; 

3®  Par  la  mort  de  l’entrepreneur. 

Aux  termes  du  code  civil,  articles  1795  et  1796,  le  contrat 
de  louage  d’ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l’entrepreneur. 
Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix 
porté  par  la  convention,  à sa  succession,  la  valeur  des  ouvrages 
faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lorsque  ces  travaux  ou  ces 
niatériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

L’article  27  du  cahier-type  stipule,  par  dérogation  à ces  règles, 
que  le  gouvernement  a la  faculté,  en  cas  de  décès  de  l’entrepre- 
neur, de  faire  achever  l’entreprise  soit  par  les  héritiers,  soit  par 
les  cautions,  à son  choix. 
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CHAPITRE  XI. 

CONTRAVENTIONS  ET  JURIDICTION. 

SOMMAIRE. 

S14.  Comment  se  constatent  les  contraventions. 

545.  Les  contestations  relatives  aux  marchés  d’entreprise  sont  déférées  aux  tribunaux 
ordinaires. 

514.  Toutes  les  contraventions  aux  conditions  du  contrat, 
de  même  que  toutes  infractions  aux  ordres  donnés  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l’administration  en  exécution  de  ces  con- 
ditions, sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  par 
l’ingénieur,  le  conducteur  ou  les  autres  agents  chargés  de  la 
direction  ou  de  la  surveillance  des  travaux. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  expédition,  dont 
l’une  est  transmise  à l’entrepreneur. 

Ce  dernier  peut,  aux  termes  de  l’article  16  du  cahier  des 
charges  modèle,  faire  valoir  ses  motifs  d’opposition  dans  les 
huit  jours  de  la  notification  des  procès-verbaux  dressés  à sa 
charge.  Si  dans  ce  délai  il  ne  présente  pas  ses  moyens  de  dé- 
fense, son  silence  est  considéré  comme  une  reconnaissance  des 
faits  constatés  à sa  charge.  S’il  a,  au  contraire,  protesté  en 
tenips  utile,  il  est  recevable  à contester  devant  les  tribunaux  la 
réalité  des  contraventions  qui  lui  sont  reprochées. 

515.  Sous  l’empire  français,  les  adjudicataires  d’entreprises 
pour  le  compte  de  l’État  étaient,  dans  leurs  rapports  avec  le 
gouvernement,  justiciables  des  tribunaux  administratifs.  Les 
conseils  de  préfecture,  en  première  instance,  et  le  conseil  d’État, 
en  degré  d’appel,  prononçaient  « sur  les  difficultés  qui  pouvaient 
« s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l’admi- 
« nistration,  concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses  de 
« leurs  marchés  » (loi  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  4;  décret  du 
11  juin  1806,  art.  14). 

De  nos  jours,  les  tribunaux  administratifs  n’ont  plus  à s’immis- 
cer dans  les  contestations  de  cette  nature.  Lorsque  l’État  adjuge 
à un  particulier  une  entreprise  de  travaux  publics,  il  agit,  non 
pas  comme  pouvoir  politique,  mais  comme  personne  civile,  et 
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les  contestations  qui  naissent  à Toccasion  de  ces  entreprises  sont 
constitutionnellement  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  (Con- 
stitution, art.  92). 

L’usage  a,  pendant  quelque  temps,  fait  maintenir  dans  les 
cahiers  des  charges  une  clause  par  laquelle  les  entrepreneurs 
déclaraient  renoncer  à la  juridiction  des  tribunaux.  Une  pareille 
clause  est  nulle  et  non  avenue,  comme  dérogeant  à l’ordre  des 
juridictions  établi  par  la  loi  et  comme  contraire  à l’ordre  pu- 
blic. (Cass.,  9 décembre  4855.) 

CHAPITRE  XII. 

HONORAIRES  DES  ARCHITECTES. 

SOMMAIRE. 


516.  Législation  et  jurisprudence. 

516.  Les  honoraires  des  architectes  auxquels  est  confiée 
l’exécution  de  certains  travaux  publics  sont  réglés  par  des  con- 
ventions spéciales. 

A défaut  de  convention  particulière,  on  observe  les  disposi- 
tions d’un  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  en  date  du  42  plu- 
viôse an  VIII,  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que,  s’il  n’existe  pas  de  loi  positive  sur  cette 
« matière,  il  est  au  moins  un  usage  qui  a toujours  servi  de 
« règle  et  qui  doit  fixer  à cet  égard  la  jurisprudence; 

« Considérant  que  les  émoluments  attachés  aux  fonctions 
« d’architecte  sont  légitimes  et  qu’ils  doivent  être  gradués  en 
« raison  de  l’importance  de  leurs  travaux  et  de  la  situation  des 
« lieux  où  ils  sont  exécutés; 

« Estime  qu’à  Paris,  pour  les  travaux  ordinaires,  il  est  dû 
« aux  architectes  : 

« Pour  la  confection  des  projets  dont  ils  sont  chargés,  4 cen- 
« time  et  demi  pour  franc,  ci 4 4/2  p.  c. 

« Pour  la  conduite  des  ouvrages 4 4/2  p.  c. 

« Pour  la  vérification  et  le  règlement  des  mé- 
« moires ^ p.  c. 

« Ensemble,  S centimes  par  franc  du  montant  des  mémoires 
« en  règlement. 
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« Il  estime  en  outre  qu’il  leur  est  clù  le  double  de  cette  fîxa- 
« tion  pour  les  mêmes  travaux,  lorsqu’ils  sont  projetés  et  exé- 
« eûtes  à plus  de  cinq  kilomètres  de  distance  du  lieu  de  leur 
« résidence  ordinaire,  et  que  les  prix  de  voyage  et  de  séjour 
« sont  à leur  charge  ; observant  que,  lorsque  les  constructions 
« exigent,  comme  cela  arrive  quelquefois,  des  dessins  ou  des 
« modèles  qui  leur  occasionnent  des  dépenses  extraordinaires, 
« ils  doivent  être  estimés  séparément.  » 

Cet  avis  ne  lie  pas  les  tribunaux.  Plusieurs  décisions  judi- 
ciaires ont  majoré  le  tantième  alloué  aux  architectes  pour  la 
confection  de  leurs  projets.  Nous  citerons  notamment  un  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  a accordé  à un 
architecte  un  tantième  de  1 et  66  p.  c.  sur  le  montant  des  tra- 
vaux dont  il  avait  préparé  les  plans,  mais  à l’exécution  desquels 
on  avait  renoncé.  (Jugem.  inédit  rendu  le  24  décembre  1878 
par  la  2®  chambre,  en  cause  de  Roussel  contre  la  commune 
d’Uccle.) 

— En  aucun  cas  les  architectes  employés  par  l’État  ne  touchent 
d’honoraires  pour  les  dépenses  qui  dépassent  leur  devis  primitif 
(loi  du  27  juillet  1871,  art.  2). 

CHAPITRE  XIII. 

LES  CONCESSIONS  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

SOMMAIRE. 

517.  Lois  du  10  mai  1862  et  du  9 juillet  1875. 

518.  Formalités  qui  précèdent  et  accompagnent  l’octroi  des  concessions. 

519.  Du  cautionnement 

520.  Nature  du  contrat  de  concession. 

521.  Juridiction. 

517.  Sous  l’ancien  régime,  les  princes,  dans  le  but  de  faire 
finance  ou  de  récompenser  des  services,  disposaient  arbitraire- 
ment des  privilèges  régaliens,  et  notamment  du  droit  de  perce- 
voir certaines  taxes. 

L’Assemblée  nationale  française  proscrivit  cet  abus.  Elle  sta- 
tua que  les  droits  utiles  qui  dérivent  de  la  souveraineté,  tels  que 
taxes,  péages,  et  autres  droits  ou  impôts,  faisant  partie  des 
finances  nationales,  ne  sont  ni  communicables  ni  cessibles 
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(décret  des  22  novembre-^®*’ décembre  1790,  relatif  aux  do- 
maines nationaux,  art.  9,  publié  en  Belgique). 

Ce  principe  est  encore  debout.  Mais  le  législateur  y a dérogé 
en  autorisant,  dans  le  but  de  faciliter  l’exécution  des  travaux 
d’utilité  publique,  des  concessions  temporaires  de  péages,  dont 
le  produit  aléatoire  sert  de  rémunération  aux  entrepreneurs. 

La  loi  du  10  mai  1862  dispose  à cet  égard  comme  suit  : 

« Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  à concéder  des 
« péages  pour  un  terme  qui  n’excédera  pas  quatre-vingt-dix  ans, 
« en  se  conformant  aux  lois  existantes. 

« Sont  exceptées  de  la  présente  disposition  les  concessions 
« tant  pour  travaux  de  canalisation  des  fleuves  et  des  rivières 
« que  pour  les  canaux  et  lignes  de  chemins  de  fer  de  plus  de 

dix  kilomètres  de  longueur. 

« Art.  2.  Les  péages  à concéder  aux  personnes  ou  sociétés 
« qui  se  chargent  de  l’exécution  de  travaux  publics  sont  fixés 
« pour  toute  la  durée  de  la  concession. 

« Art.  3.  Aucune  stipulation  ne  pourra  interdire,  en  faveur 

« des  concessionnaires,  l’établissement  d’autres  communications 

« dans  un  ravon  déterminé.  » 

%/ 

— La  loi  du  10  mai  1862  n’a  investi  que  le  gouvernement  du 
pouvoir  d’accorder  des  concessions  de  péages  pour  l’exécution 
des  travaux  d’utilité  publique.  La  loi  du  9 juillet  1873  a permis 
aux  conseils  communaux  et  provinciaux  de  faire  également  des 
concessions  de  cette  espèce,  mais  seulement  lorsqu’il  s’agit 
d’exécuter  des  tramways. 

— La  perception  des  péages  est  la  rémunération  normale  du 
concessionnaire  d’un  travail  d’utilité  publique.  Le  gouvernement 
y joint  quelquefois  d’autres  avantages,  tels  que  la  garantie  d’un 
minimum  d’intérêt  du  capital  nécessaire  à l’exécution  du  travail. 

518.  Les  formalités  qui  précèdent  l’octroi  des  concessions 
ont  un  double  but  : constater  l’utilité  publique  et  provoquer  la 
concurrence  dans  l’intérêt  du  trésor.  Elles  sont  réglées  par  l’ar- 
rêté royal  du  10  septembre  1873. 

— Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d’adju- 
dication publique  et  qu’après  enquête  sur  l’utilité  des  travaux, 
le  taux  du  péage  et  sa  durée  (lois  du  10  mai  1862,  art.  4,  et  du 
9 juillet  1873," art.  2). 
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Toute  demande  en  concession  doit  être  accompagnée  : 

A.  D’un  mémoire  descriptif; 

B.  D’une  estimation  détaillée  de  la  dépense; 

C.  Du  tarif  des  droits  et  péages  et  de  l’exposé  raisonné  des 
revenus  probables  ; 

D.  D’un  projet  complet  de  cahier  des  charges; 

E.  D’un  plan  général  des  localités,  avec  indication  du  tracé 

que  l’on  se  propose  de  suivre  ; ^ 

F.  D’un  nivellement  en  long,  accompagné  de  profils  en  tra-  ■ 
vers,  en  nombre  suffisant  ; 

G.  De  plans  de  détail,  indiquant  les  dimensions  principales 
des  ouvrages  les  plus  importants  (art.  2 de  l’arr.  roy.  du  10  sep- 
tembre 1875). 

— Les  demandes  en  concession  sont  adressées  aux  autorités 
communales  ou  provinciales  ou  au  département  des  travaux 
publics,  suivant  leur  objet,  et  l’autorité  qui  les  reçoit  décide  s’il 
y a lieu  de  les  soumettre  à l’enquête  publique  (art.  3 et  4). 

Les  formes  de  cette  enquête  sont  réglées  par  les  articles  6 à 
14  de  l’arrêté  du  10  septembre  1875. 

— Lorsque  l’instruction  et  l’enquête  sont  terminées,  l’admi- 
nistration compétente  arrête  définitivement  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  et  le  demandeur  en  concession  est  invité  à sou- 
missionner l’entreprise,  aux  clauses  et  conditions  y reprises 
(art.  16). 

A défaut  par  lui  de  déposer  sa  soumission  dans  un  délai  qui 
lui  est  fixé,  sa  proposition  est  censée  non  avenue  et  ses  projets 
deviennent,  selon  le  cas,  la  propriété  de  la  commune,  de  la  pro- 
vince ou  de  l’État  (art.  17). 

— L’entreprise  est  mise  en  adjudication  publique.  Si  les 
rabais  offerts  n’atteignent  pas  5 p.  c.  du  montant  des  péages  ou 
des  redevances  ou  le  vingtième  de  la  durée  de  la  concession,  le 
demandeur  en  concession  est  déclaré  adjudicataire;  il  est  évincé 
si  les  rabais  atteignent  ce  taux. 

Dans  le  cas  où  le  demandeur  n’aurait  pas  soumissionné  préala- 
blement à l’adjudication,  l’adjudication  est  faite  au  profit  du 
])lus  bas  soumissionnaire. 

— Le  demandeur  en  concession  qui  a soumissionné  l’entre- 
prise aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  a droit,  s’il 
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est  évincé,  à une  indemnité  qui  est  supportée  par  l’adjudicataire 
et  dont  le  montant  est  déterminé  par  le  cahier  des  charges 
(art.  21  et  suiv.). 

— Aucune  concession  n’est  définitive  qu’après  avoir  reçu 
l’approbation  du  roi,  même  quand  elle  ne  concerne  que  des  tra- 
vaux d’utilité  provinciale  ou  communale  (art.  20). 

519.  L’exécution  des  engagements  souscrits  par  le  conces- 
sionnaire est  garantie  par  le  dépôt  d’un  cautionnement  en  numé- 
raire ou  en  fonds  publics,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  cahier 
des  charges.  (Voy.  suprà,  n°  402.) 

520.  L’adjudication  dûment  approuvée  donne  naissance  à un 
contrat  qui  est  régi  par  les  clauses  du  cahier  des  charges  et  par 
les  règles  du  droit  commun. 

L’objet  véritable  de  la  concession  consiste  dans  la  faculté  de 
percevoir  les  péages.  L’édifice,  le  pont,  la  route,  le  canal,  le 
chemin  de  fer,  dont  ces  péages  représentent  le  prix,  appartien- 
nent au  domaine  public. 

Le  concessionnaire,  lorsqu’il  perçoit  les  péages,  agit  comme 
préposé  à un  service  public.  On  doit  conclure  de  là  que  la  con- 
cession lui  est  accordée  à titre  personnel  et  qu’il  ne  peut  aliéner 
son  droit  dé  perception,  à moins  d’y  être  autorisé,  d’une  manière 
expresse  ou  tacite,  par  le  gouvernement.  Tout  âu  moins  faut-il 
admettre  que  l’administration  a le  droit  de  s’opposer  à une  ces- 
sion qui  lui  paraîtrait  contraire  à l’intérêt  public.  (Voy.  le  n"  41  i 
en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  chemins  de  fer.) 

Les  péages  concédés  peuvent-ils  être  saisis  à la  requête  des 
créanciers  du  concessionnaire? 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles , s’est  prononcée  pour  l’affirma- 
tive par  arrêt  du  17  mai  1853.  Les  péages  concédés,  dit  cet 
arrêt,  représentent  le  prix  que  l’État  paye  au  concessionnaire 
d’un  travail  d’utilité  publique  pour  le.  rembourser  des  frais  de 
construction.  Ce  prix  constitue,  dans  le  chef  du  concessionnaire, 
un  droit  privé  ayant  un  caractère  mobilier  et  susceptible  d’être 
saisi.  {Pasic.,  1854,  2,  42.) 

521.  Les  concessionnaires  de  travaux  publics  sont  de  véri- 
tables entrepreneurs.  Le  contrat  de  concession  est,  sinon  iden- 
tique, du  moins  analogue  au  contrat  d’entreprise.  L’un  et  l’autre 
ont  pour  objet  l’exécution  des  travaux  publics.  Les  modes  de 
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payement  sont  seuls  différents,  en  ce  que  l’entrepreneur  reçoit 
une  somme  une  fois  payée,  tandis  que  le  concessionnaire  trouve 
sa  rémunération  dans  la  perception  d’un  péage  temporaire. 

Les  difficultés  que  soulève  l’interprétation  des  contrats  de  con- 
cession doivent  donc  être  déférées  aux  tribunaux  ordinaires,  par 
application  du  principe  énoncé  aux  articles  92  et  95  de  la  Con- 
stitution. 

Il  est  à remarquer  toutefois  que  les  contrats  de  concession  ne 
sont  pas  soumis  uniquement  à l’empire  du  droit  civil.  L’État 
contracte  des  engagements  pécuniaires  envers  le  concession- 
naire; mais,  en  lui  déléguant  la  faculté  de  percevoir  des  péages, 
c’est-à-dire  des  impôts,  il  fait  aussi  acte  de  souveraineté.  Les 
droits  et  obligations  qui  prennent  leur  source  dans  ce  contrat, 
dont  la  nature  est  mixte,  ont,  à certains  égards,  un  caractère 
social  ou  politique,  qui  autorise  la  législature  à déroger,  dans 
cette  matière,  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence,  lorsque 
les  intérêts  généraux  du  pays  l’exigent. 

On  rencontre  une  dérogation  de  ce  genre  dans  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1869  qui  défend  aux  sociétés  de  chemins  de  fer  de  céder 
les  lignes  dont  elles  sont  concessionnaires,  si  ce  n’est  avec  l’ap- 
probation du  gouvernement,  et  qui  investit  le  gouvernement  du 
pouvoir  de  décider  si  cette  défense  a été  ou  non  enfreinte.  (Voy. 
suprà,  n"  411.) 


LIVRE  TROISIÈME. 

LES  IMPOTS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Les  impôts  en  général. 

SOMMAIRE. 

522.  Définition  et  caractères  des  impôts. 

522.  On  entend  par  impôts  les  prestations  en  argent,  en  na- 
ture ou  en  travail,  que  l’autorité  publique  impose  aux  particu- 
liers pour  subvenir  à des  dépenses  d’utilité  générale  ou  locale. 

Ce  qui  caractérise  les  impôts,  c’est  qu’ils  sont  levés  par  voie 
d’autorité  pour  être  affectés  à des  services  publics.  Les  percep- 
tions qui  ne  réunissent  pas  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  des 
impôts.  (Cass.,  11  décembre  1869,  Pasic.,  1870,  59.) 

Si,  par  exemple,  les  habitants  d’une  commune  promettent 
volontairement  de  supporter  la  dépense  nécessaire  pour  recon- 
struire un  édifice  public,  les  prestations  qu’ils  s’imposent  n’ont 
pas  le  caractère  d’impôt  et  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  recou- 
vrées par  voie  de  contraintes  comme  les  impôts  véritables.  (Voy. 
dans  ce  sens  un  arrêté  pris  par  le  roi  des  Pays-Bas  le  22  mars 
1855,  rapporté  au  Répertoire  de  V administration,  t.  V,  p.  517.) 

Quant  aux  rétributions  qui  ne  sont  pas  affectées  aux  dépenses 
d’un  service  public,  elles  constituent,  non  pas  des  impôts,  mais 
la  rémunération  d’un  service  privé,  lors  même  qu’elles  sont  tari- 
fées par  le  gouvernement.  Tels  sont  les  honoraires  des  avoués, 
des  huissiers,  des  notaires. 

— II  n’en  est  pas  de  même  des  salaires  que  perçoivent  les 
greffiers  et  les  conservateurs  des  hypothèques  en  sus  des  droits 
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de  greffe  et  d’hypothèque.  Ces  salaires,  qui  font  partie  intégrante 
de  leurs  traitements,  sont  indirectement  perçus  au  profit  du 
Trésor  public  et  participent  dès  lors  de  la  nature  de  l’impôt. 

— Les  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  et  les  rétribu- 
tions qui  se  perçoivent  au  profit  des  communes  pour  l’inspection 
de  certaines  denrées  doivent -ils  être  considérés  comme  des 
impôts? 

Il  y a lieu  de  ne  considérer  ces  redevances  que  comme  un 
loyer  ou  salaire,  lorsque  le  droit  n’est  exigé  que  des  personnes 
qui  désirent  faire  usage  du  ministère  des  préposés  au  pesage,  etc., 
et  qu’en  même  temps  il  est  établi  sans  aucun  égard  à la  valeur, 
espèce  et  qualité  des  marchandises,  mais  uniquement  à raison 
de  leur  poids,  volume  ou  dimension. 

Dans  les  autres  cas,  ces  redevances  doivent  être  considérées 
comme  de  véritables  taxes  ou  impôts  (arr.  roy.  du  9 avril  1819). 

Cette  distinction  est  importante,  en  ce  sens  que  quand  les 
droits  de  pesage,  de  mesurage  et  d’inspection  ont  un  caractère 
purement  rémunératoire,  les  règlements  qui  les  établissent  ne 
doivent  être  approuvés  que  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  tandis  qu’ils  sont  soumis,  dans  les  autres  cas, 
à l’approbation  du  roi.  (Voy.  n°  717.) 

— L’État  s’est  attribué  le  monopole  de  certains  services  pu- 
blics et  les  a tarifés.  Les  rétributions  que  les  particuliers  sont 
tenus  de  payer  à cette  occasion  sont  des  impôts.  Tels  sont  no- 
tamment les  péages  qui  se  perçoivent  ])our  l’usage  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  de  navigation,  la  taxe  des  lettres  et  des 
correspondances  télégraphiques. 

— Les  impôts  se  perçoivent  généralement  en  argent.  Quel- 
ques-uns consistent  en  corvées  ou  en  prestations  autres  que  de 
l’argent. 

Ainsi  les  prestations  de  journées  de  travail  que  la  loi  du  10  avril 
1841,  article  14,  impose  aux  chefs  de  famille,  pour  l’entretien 
des  chemins  vicinaux,  sont  des  impôts. 

Pareillement,  l’obligation  de  loger  les  militaires  que  la  loi  du 
21  mai  1872  a mise,  dans  certains  cas,  à la  charge  des  particu- 
liers, est  un  véritable  impôt,  dont  l’indemnité  qui  leur  est  allouée 
n’efface  pas  le  caractère.  (Cass.,  10  septembre  1869,  Pasic., 
1870,  1,  49.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

COUP  D’œiL  HISTORIQUE. 

SOMMAIRE. 

o23.  Le  droit  de  percevoir  des  impôts  n’est  ni  communicable  ni  cessible. 

324.  Ce  principe  admet  une  exception  lorsqu’il  s’agit  d’exécuter  des  ravaux  d’utilité 

publique. 

325.  Principes  formulés  par  l’Assemblée  constituante  française. 

326.  La  loi  du  12  juillet  1821  a établi  les  bases  d’un  système  général  d’impôts. 

523.  Sous  l’ancien  régime,  le  gouvernement,  tant  en  France 
que  dans  les  Pays-Bas,  aliénait,  dans  les  moments  difficiles,  le 
droit  d’établir  et  de  percevoir  certains  impôts. 

Notre  droit  public  moderne  considère  comme  inaliénables  les 
droits  utiles  qui  dérivent  de  la  souveraineté,  au  même  titre  que 
la  souveraineté  elle-même.  Le  décret  du  22  novembre  1790,  ar- 
ticle 9,  a déclaré  expressément  que  les  droits  utiles  ou  honori- 
fiques, ci-devant  appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  par- 
ticipent de  la  nature  de  l’impôt,  ne  sont  ni  communicables  ni 
cessibles,  et  que  toutes  concessions  de  droits  de  ce  genre,  à quel- 
que titre  qu’elles  aient  été  faites,  sont  nulles  et  révoquées. 

524.  L’article  115  de  la  Constitution  a donné  une  nouvelle 
consécration  à ce  principe  en  disposant  que  hors  les  cas  formel- 
lement exceptés  par  la  loi,  aucune  rétribution  ne  peut  être  exigée 
des  citoyens  qu’à  titre  d’impôt  au  profit  de  l’État,  de  la  province 
ou  de  la  commune. 

La  loi  du  10  mai  1862  a établi  une  exception  de  ce  genre  en 
autorisant  le  gouvernement  à concéder  des  péages  à des  parti- 
culiers comme  prix  de  la  construction  ou  de  l’entretien  de  tra- 
vaux d’utilité  publique. 

Ces  péages  sont  la  rémunération  d’un  service  rendu,  mais, 
comme  ils  sont  levés  par  voie  d’autorité,  il  est  certain  qu’ils  par- 
ticipent de  la  nature  des  impôts  proprement  dits.  (Voy.  Gand, 
8 août  1856,  Pasic.,  1857,  2,  261,  et  l’arr.  roy.  du  19  décem- 
bre 1869,  inséré  au  Monit.  du  20  décembre.) 

525.  Au  moyen  âge,  les  seigneurs  féodaux,  imitant  l’exemple 
du  prince,  s’arrogeaient  le  droit  de  lever,  comme  lui,  des  impôts. 
Leur  ingénieuse  fiscalité  avait  multiplié  les  taxes  à l’infini  : au- 
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cun  capital,  aucun  revenu  n’échappait  aux  atteintes  de  l’impôt. 
Les  actes  les  plus  ordinaires  de  la  vie  humaine,  tels  que  la  faculté 
de  cuire  du  pain,  y étaient  souvent  assujettis. 

Les  impôts  pesaient  d’autant  plus  lourdement  sur  le  peuple 
qu’ils  étaient  inégalement  répartis.  Les  ordres  privilégiés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  offraient  à l’État,  l’un  ses  prières,  l’autre 
le  sang  qu’il  versait  sur  les  champs  de  bataille,  et  tous  deux  re- 
fusaient de  contribuer  pécuniairement  aux  charges  publiques 
ou,  tout  au  moins,  n’y  contribuaient-ils  que  par  des  dons  gra- 
tuits ou  offrandes  volontaires.  « Dans  l’état  présent,  disait  Bodin 
« au  XVI®  siècle,  le  tiers  état  supporte  presque  toutes  les  charges.  » 
(Voy.  le  discours  prononcé  par  M.  Faider,  procureur  général,  à 
l’audience  de  rentrée  de  la  cour  de  cassation,  le  15  octobre  1878.) 

— L’Assemblée  constituante  française  entreprit  de  détruire 
ces  abus  invétérés.  Elle  déclara  : 

1®  Que  les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  subsides,  sont  abolis  à jamais  (décret  du  4 août  1789, 
art.  9); 

2®  Que  les  privilèges  particuliers  des  provinces,  principautés, 
pays,  cantons,  villes  et  communautés  d’habitants,  soit  pécu- 
niaires, soit  de  toute  autre  nature,  sont  abolis  sans  retour  et 
demeurent  confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais (art.  10)  ; 

3®  Que  la  perception  des  impôts  doit  se  faire  sur  tous  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  forme  (art.  9); 

4®  Que  toutes  les  contributions  et  charges  publiques,  de  quel- 
que nature  qu’elles  soient,  doivent  être  supportées  proportion- 
nellement par  tous  les  citoyens  et  par  tous  les  propriétaires,  à 
raison  de  leurs  biens  et  facultés  (décret  du  7 octobre  1789). 

Ces  principes,  si  on  les  eût  appliqués  rigoureusement,  auraient 
sans  doute  amené  l’établissement  du  système  d’impôts  le  plus 
rationnel  et  le  plus  équitable.  Mais  les  circonstances  politiques 
et  financières  opposèrent  d’invincibles  obstacles  à la  réalisation 
du  plan  préparé  par  l’Assemblée  nationale.  On  fut  amené,  sous 
l’empire  des  nécessités  imposées  par  la  guerre  civile  et  par  la 
guerre  étrangère,  à rétablir  sous  des  dénominations  nouvelles 
plusieurs  des  impôts  qu’elle  avait  abolis.  Ces  impôts  subsistent 
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encore  aujourd’hui,  et  les  réformes  que  l’on  avait  eu  l’espoir 
d’accomplir  dans  cette  partie  de  l’administration  sont  demeu- 
rées, en  grande  partie,  à l’état  de  simples  vœux. 

526.  En  1821,  le  gouvernement  néerlandais  prit  l’initiative 
d’une  refonte  embrassant  le  système  entier  des  impôts. 

Il  soumit  d’abord  aux  États  généraux  un  projet  de  loi  conte- 
nant les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  devaient  reposer  à 
l’avenir  le  système  général  des  impôts  et  les  diverses  imposi- 
tions en  particulier.  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  12  juil- 
let 1821. 

Le  système  que  cette  loi  a établi  est  demeuré  debout  en  grande 
partie.  Les  principales  modifications  se  rapportent  aux  droits  de 
succession,  dont  la  base  a été  élargie,  et  aux  droits  d’accise  et 
de  douane  qui  ont  suivi  les  développements  du  commerce  et  de 
l’industrie. 
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530.  La  loi  seule  peut  accorder  des  exemptions  ou  modérations  d’impôts. 
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532.  Le  recouvrement  des  impôts  fait  partie  des  attributions  du  pouvoir  exécutif. 
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527.  L’État  ne  subsiste  qu’a  la  condition  d’avoir  des  revenus 
suffisants  pour  alimenter  les  services  publics.  L’établissement 
des  impôts  est  donc  une  nécessité  sociale.  Cette  considération 
seule  en  démontre  la  légitimité. 

L’État  contribue,  d’ailleurs,  dans  une  large  mesure,  à la  pro- 
duction des  richesses,  en  assurant  aux  travailleurs  la  sécurité 
de  leur  personne  et  la  possession  paisible  de  leurs  capitaux.  Il  a 
le  droit  de  réclamer,  comme  rémunération  de  ses  services,  une 
part  de  la  richesse  produite.  C’est  cette  part  qui  constitue 
l’impôt. 

528.  Les  impôts  doivent  être  proportionnés  aux  facultés  des 
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contribuables.  Des  taxes  excessives  ont  pour  effet  d’entamer  les 
fonds  productifs  et  de  ruiner  l’industrie.  Elles  font  émigrer  les 
capitaux  et  préparent  la  destruction  de  la  fortune  publique,  en 
même  temps  que  celle  des  fortunes  privées. 

529.  La  perception  des  impôts  doit  se  faire  sur  tous  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  forme. 

Ce  principe,  consacré  par  le  décret  du  4 août  1789,  est  répété 
par  la  Constitution  belge  dans  les  termes  suivants  : « Il  ne  peut 
« être  établi  de  privilèges  en  matière  d’impôts  » (art.  112). 

En  proscrivant  les  privilèges  en  matière  d’impôts  la  Constitu- 
tion n’a  pas  prohibé  l’établissement  des  impôts  spéciaux  qui 
n’atteignent  que  certaines  sources  de  la  richesse  générale  ou  qui 
ne  frappent  que  certaines  catégories  de  contribuables.  Il  suffit 
que  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  condi- 
tions soient  également  imposées.  S’il  fallait  entendre  autrement 
le  principe  constitutionnel,  on  serait  amené  à condamner  et  à 
supprimer  tous  les  impôts  spéciaux. 

La  législation  effre  plusieurs  exemples  de  ces  contributions 
spéciales. 

Ainsi  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  article  4,  dispose  que  les 
dépenses  annuelles  relatives  à l’entretien  et  à la  réparation  des 
Bourses  de  commerce  seront  supportées  par  les  banquiers,  négo- 
ciants et  marchands. 

De  même,  l’article  15  de  la  loi  du  10  avril  1841  autorise  les 
conseils  provinciaux  à mettre  les  dépenses  relatives  aux  che- 
mins vicinaux,  en  tout  ou  en  partie,  à la  charge  des  propriétaires 
riverains  là  où  l’usage  en  est  établi. 

Citons  également  les  nombreux  règlements  communaux  qui 
imposent  aux  propriétaires  riverains  des  rues  les  dépenses  rela- 
tives à la  construction  et  à l’entretien  des  trottoirs,  règlements 
dont  la  légalité  est  à l’abri  de  toute  contestation.  (Cass.,  11  décem- 
bre 1869,  Pasic.,  1870,  1,  59,  et  5 octobre  1875,  Pasic.,  1875, 
1,552.) 

530.  Nulle  exemption  ou  modération  d’impôt  ne  peut  être 
établie  que  par  une  loi  (Constitution,  art.  112). 

Le  législateur  a plusieurs  fois  fait  usage  de  cette  faculté. 
Citons  notamment  la  loi  du  7 mars  1872  qui  a autorisé  le  gou- 
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vernement  à restituer  à la  ville  de  Bruxelles  le  droit  d’enregis- 
trement perçu  sur  l’acte  par  lequel  elle  a été  déclarée  adjudica- 
taire de  certains  terrains  vendus  à la  requête  de  la  Compagnie 
Immobilière  de  Belgique  et  à charge  de  la  Belgian  Public  Works 
Company. 

531.  C’est  le  pouvoir  législatif  qui  décrète  les  impôts.  Tous 
les  citoyens,  dit  la  constitution  du  5 septembre  1791,  ont  le  droit 
de  constater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la 
nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir  librement, 
d’en  suivre  l’emploi,  et  d’en  déterminer  la  quotité,  l’assiette,  le 
recouvrement  et  la  durée  (art.  14  du  préambule). 

La  Constitution  belge  de  1851  dit  également  : « Aucun  impôt 
« au  profit  de  l’État  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi.  Les 
« impôts  au  profit  de  l’État  sont  votés  annuellement.  Les  lois 
« qui  les  établissent  n’ont  de  force  que  pour  un  an  si  elles  ne 
« sont  renouvelées  » (art.  110  et  111). 

532.  Le  recouvrement  des  impôts  décrétés  par  la  législature 
fait  naturellement  partie  des  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  recouvrement  est  opéré,  sous  la  surveillance  du  ministre 
des  finances,  par  l’administration  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  et  par  l’administration  de  l’enregistrement  et 
des  domaines. 

Ces  administrations  ont  été  organisées,  savoir  : les  adminis- 
trations centrales  par  l’arrêté  royal  du  51  décembre  1875  [Monit. 
du  6 janvier  1876),  et  les  administrations  provinciales  par  deux 
arrêtés  en  date  du  20  décembre  1862.  [Pasin.,  n®®  775  et 
777.) 

— Le  produit  des  impôts  est  versé  par  les  percepteurs  dans 
les  caisses  de  la  Banque  Nationale.  (Voy.  l’art.  4 de  la  loi  du 
20  mai  1872.) 

Ces  versements  sont  constatés  par  les  agents  du  Trésor  (arrêté 
roy.  du  28  octobre  1850,  art.  5). 

Enfin  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État  est 
confiée  à l’administration  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  publique, 
qui  centralise  dans  ses  livres  le  montant  de  tous  les  fonds  entrés 
dans  les  caisses  publiques  (loi  du  15  mai  1846,  art.  5,  et  arrêté 
royal  du  31  décembre  1875,  art.  6). 

533.  Le  droit  de  lever  des  impôts  est,  de  sa  nature,  social 
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OU  politique,  puisqu’il  dérive  des  rapports  qui  s’établissent  entre 
le  souverain  et  les  sujets. 

Les  obligations  qui  correspondent  à ce  droit  ayant  également 
un  caractère  politique,  le  législateur  peut  déférer  à la  juridic- 
tion administrative  la  connaissance  des  réclamations  que  sou- 
lève la  levée  des  impôts. 

La  loi  du  22  juin  1865  dispose,  en  effet,  que  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  sont  compétentes  pour 
statuer  sur  les  réclamations  relatives  à l’application  des  lois  en 
matière  de  contributions  directes.  La  connaissance  des  réclama- 
tions concernant  les  contributions  indirectes  demeure  dans  le 
domaine  des  tribunaux  judiciaires.  (Voy.  suprà,  n°  193,  etinfrà, 
n“®  558  et  576  bis.) 

534;.  La  répression  des  contraventions  fiscales  est  réservée  au 
pouvoir  judiciaire,  qui  seul  a le  droit  d’appliquer  des  pénalités. 

Ce  sont  les  tribunaux  correctionnels  qui  font  cette  appli- 
cation. 

Toutefois  les  juges  de  paix  connaissent  des  contraventions 
aux  lois  et  règlements  sur  les  postes  et  les  barrières  (loi  du 
l®*"  mai  1849,  art.  l®*^). 

Les  tribunaux  militaires  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
les  contraventions  fiscales,  lors  même  qu’elles  ont  été  commises 
par  des  militaires.  Ces  contraventions  ne  peuvent  être  jugées 
que  par  les  tribunaux  répressifs  civils  (Code  pén.  mil.  du  20  juil- 
let 1814,  art.  13.  — Code  pén.  mil.  du  27  mai  1870,  art.  61). 

CHAPITRE  III. 

COMMENT  ON  DIVISE  LES  IMPÔTS. 

SOMMAIRE. 

535.  Division  en  impôts  de  répartition  et  impôts  de  quotité. 

536.  Division  des  impôts  en  directs  et  indirects. 

535.  On  divise  les  impôts  en  impôts  de  répartition  et  impôts 
de  quotité. 

Lorsque  la  somme  que  les  contribuables  sont  appelés  à four- 
nir est  déterminée  d’avance,  pour  être  ensuite  répartie  entre 
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eux,  au  prorata  de  leurs  facultés  imposables,  il  s’agit  d’un  impôt 
de  répartition.  Les  autres  impôts  sont  des  impôts  de  quotité. 

L’impôt  foncier  était  anciennement,  à la  différence  des  autres 
impôts  généraux,  un  impôt  de  répartition.  La  loi  du  7 juin  1867 
l’a  transformé  en  impôt  de  quotité.  (Voy.  n”  641.) 

536.  On  divise  les  contributions  en  directes  et  indirectes. 
Quelques  économistes  considèrent  comme  directes  toutes  les 
contributions  dont  le  payement  est  demandé  nominativement  à 
tel  ou  tel  contribuable  ; ils  appliquent  la  qualilîcation  d’indirectes 
uniquement  à celles  dont  les  industriels  et  les  commerçants 
font  l’avance  au  fisc  et  qui  leur  sont  remboursées  par  les  con- 
sommateurs. 

Baudrillart  a pu  dire,  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  que  les 
impôts  sur  les  transmissions  de  biens  par  voie  de  succession  et 
de  donation  et  sur  les  transmissions  à titre  onéreux  sont  des 
impôts  directs,  et  même  les  plus  directs  de  tous  les  impôts.  (Voy. 
le  Manuel  d’écon.  poL,  5®  édit.,  p.  490.) 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles  a également  jugé,  dans  cet  ordre 
d’idées,  que  s’il  est  de  l’essence  de  l’impôt  direct  que  le  paye- 
ment en  soit  fait  au  trésor  directement  par  le  contribuable,  et  de 
l’impôt  indirect,  que  la  somme  imposée  puisse  être  exigée  d’un 
tiers,  lequel  se  la  fait  rembourser  par  le  contribuable  cotisé 
indirectement,  il  n’en  est  pas  de  même  du  mode  servant  à fixer 
la  cotisation,  mode  qui  n’est  point  un  élément  essentiel,  mais 
accidentel,  des  impôts.  Elle  a décidé,  en  conséquence,  qu’une 
taxe  qui  se  perçoit  à l’occasion  de  la  construction  des  trottoirs 
est  un  impôt  direct.  (Brux.,  26  avril  1876,  Pasic.,  1876, 
2,  240.) 

— Cette  définition,  qui  séduit  par  son  apparente  simplicité  et 
qui  est  irréprochable  au  point  de  vue  purement  spéculatif,  est 
incomplète  et  inexacte  dans  le  langage  de  la  loi  fiscale.  Les  qua- 
lifications d’impôts  directs  et  indirects,  qui  en  elles-mêmes  sont 
fort  obscures,  ont  leur  origine  dans  la  théorie  des  économistes 
français  du  xviii®  siècle  [physiocrates)  sur  l’essence  de  la  richesse 
et  de  la  valeur.  Le  sol  constituait  à leurs  yeux  la  seule  valeur 
réelle,  et  les  propriétaires  fonciers  avaient  seuls  un  revenu  net 
équitablement  imposable.  Les  physiocrates  donnaient,  en  consé- 
quence, le  nom  de  contributions  directes  à toutes  celles  qu’ils 
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supposaient  atteindre  directement  ce  produit  net,  savoir  à la 
contribution  foncière  et  aux  impôts  qui,  à l’instar  de  cette  con- 
tribution, se  lèvent  au  moyen  de  rôles  nominatifs.  Ils  réseryaient 
la  qualification  d’indirects  aux  autres  impôts  qui,  d’après  eux, 
ne  retombaient  qu’indirectement  sur  les  propriétaires  fonciers. 

Les  progrès  de  l’économie  politique  ont  dissipé  l’erreur  des 
physiocrates.il  est  démontré  aujourd’hui  que  le  capital  et  le  tra- 
vail concourent,  aussi  bien  que  la  terre  elle-même,  à la  produc- 
tion des  richesses.  Mais  si  la  théorie  qui  a servi  de  base  à la  dis- 
tinction des  impôts  en  directs  et  indirects  a été  renversée,  cette 
distinction,  adoptée  par  l’Assemblée  constituante  française,  a con- 
servé son  autorité  légale. 

Voici  dans  quels  termes  elle  a été  formulée  dans  une  instruc- 
tion en  date  du  8 janvier  1790  (annexée  au  décret  du  22  décem- 
bre 1789),  qui  n’a  pas  été  publiée  en  Belgique,  mais  à laquelle 
se  réfèrent  tacitement  toutes  les  lois  financières  postérieures  : 

« La  conlribution  directe,  dit  cette  instruction,  s’entend  de 
« toute  imposition  foncière  ou  personnelle,  c’est-à-dire  assise 
« directement  sur  les  fonds  de  terre  ou  assise  directement  sur 
« les  personnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des 
c(  rôles  de  cotisation,  et  qui  passe  immédiatement  du  contri- 
« buable  cotisé  au  percepteur  chargé  d’en  recouvrer  le  pro- 
« duit. 

« Les  contributions  indirectes,  au  contraire,  sont  tous  les 
« impôts  assis  sur  la  fabrication,  la  vente,  le  transport  et  l’in- 
« troduction  de  plusieurs  objets  de  commerce  et  de  consomma- 
« tion,  impôts  dont  le  produit,  ordinairement  avancé  par  le 
« fabricant,  le  marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté  et  indirec- 
« tement  payé  par  le  consommateur.  » 

Pour  qu’un  impôt  soit  direct,  deux  conditions  sont  requises. 
Il  -faut,  en  premier  lieu,  qu’il  soit  assis  directement  sur  les 
fonds  de  terre,  ou  bien  sur  les  personnes,  c’est-à-dire  sur  leur 
fortune  mobilière  ou  industrielle,  et,  en  second  lieu,  qu’il  se  lève 
par  les  voies  du  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation. 

Le  texte  de  la  loi  exige  cette  double  condition,  et  la  pensée 
du  législateur  est  d’accord  avec  le  texte.  L’Assemblée  nationale 
se  proposait,  en  classant  les  impôts,  de  déterminer  quelles  con- 
tributions entrent  en  ligne  de  compte  pour  parfaire  le  cens  élec- 
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toral,  et  comme  il  n’est  pas  possible  de  comprendre  dans  cette 
supputation  les  contributions  qui  ne  se  lèvent  pas  au  moyen  d’un 
rôle  annuel,  elle  a nécessairement  considéré  le  mode  de  per- 
ception, aussi  bien  que  l’incidence,  comme  un  élément  essentiel 
de  tous  les  impôts  directs,  les  seuls  qui  comptent  pour  la  for- 
mation du  cens. 

C’est  un  point  sur  lequel  la  plupart  des  jurisconsultes  sont 
d’accord  : 

« Les  contributions  directes  sont,  d’après  Gabriel  Dufour, 
« celles  qui  saisissent  directement  une  portion  du  revenu  des 
« citoyens  et  dont  le  recouvrement  s’opère  sur  le  rôle  nominatif 
« des  contributions.  » [Droit  admin.  appliqué,  111,  n”  677.) 

« On  entend,  dit  Garnier,  par  contributions  directes  celles 
« demandées  directement,  nominativement,  régulièrement, 
« périodiquement,  au  contribuable  immatriculé,  consistant  en 
« une  partie  de  son  avoir  ou  de  son  revenu,  selon  certaines 
« indications  palpables,  telles  que  ses  propriétés  foncières,  son 
« logement,  etc.  » [Traité  des  finances,  2®  éd.,  p.  62.) 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles,  revenant  sur  sa  jurisprudence, 
a également  jugé  que  les  impôts  directs  sont  ceux-là  seulement 
qui  se  lèvent  périodiquement  par  les  voies  du  cadastre  et  des 
rôles  de  cotisation,  et  qu’ainsi  les  taxes  communales  sur  les  trot- 
toirs et  les  bâtisses  sont,  de  leur  nature,  des  impositions  indi- 
rectes. (Brux.,  22  février  1877,  Pasic.,  1877,  2,  104.) 

La  cour  de  cassation,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  a décidé  qu’une  imposition,  pour  être  rangée  au  nombre 
des  contributions  directes,  ne  doit  pas  seulement  être  prélevée 
directement  sur  le  citoyen  qui  en  supporte  la  charge,  mais 
qu’elle  doit,  de  plus,  saisir  périodiquement  une  portion  de  son 
revenu,  s’appliquer  à une  situation  durable,  permanente,  être 
portée  à un  rôle  annuel  et  se  régler  par  exercice.  (Cass.,  10  jan- 
vier 1878,  Pasic.,  1878,  1,  74.) 

— La  loi  du  12  juillet  1821,  qui  a fixé  les  bases  de  notre  sys- 
tème d’impositions,  a rangé  parmi  les  impôts  directs  : 

.4.  La  contribution  foncière,  à laquelle  on  doit  assimiler  la 
redevance  sur  les  mines; 

B.  La  contribution  personnelle  ; 

C.  Le  droit  de  patente  (art.  2). 
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La  qualification  d’impôts  directs  convient  également  au  droit 
de  débit  des  boissons  distillées  et  au  droit  de  débit  du  tabac,  qui 
étaient  autrefois  des  impôts  généraux,  mais  qui,  en  vertu  de  la 
loi  du  5 juillet  1871,  ne  subsistent  plus  que  comme  impôts 
locaux. 

— Les  impôts  indirects,  tout  au  moins  ceux  qui  sont  visés 
dans  la  définition  qu’en  donne  la  loi-instruction  du  8 janvier 
1790,  sont  assis  sur  la  quantité,  le  poids  ou  la  dimension  des 
choses  fabriquées,  vendues  ou  voiturées.  Ils  sont  en  rapport 
exact  avec  ce  poids,  cette  quantité  ou  cette  dimension,  de  telle 
sorte  que  le  fabricant,  le  marchand,  le  voiturier  ou  l’importateur 
peut  les  faire  entrer  exactement  dans  le  calcul  de  ses  prix  de 
vente  et  en  faire  supporter  la  charge  par  les  acheteurs  ou  les 
consommateurs.  Ceux-ci  les  payent  indirectement  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  le  savoir.  Et  comme  l’acheteur  ou  le  consommateur 
est  inconnu  du  fisc,  les  impôts  qu’il  supporte  indirectement  ne 
peuvent  jamais  lui  être  comptés  pour  parfaire  son  cens  élec- 
toral. 

— La  définition  des  impôts  indirects  donnée  par  la  loi  en 
forme  d’instruction,  du  8 janvier  1790,  est  plutôt  exemplative 
que  limitative.  Elle  ne  s’applique  littéralement  qu’aux  impôts 
dits  de  consommation,  savoir  aux  droits  de  douane  et  d’ac- 
cise. 

Il  faut  ranger  également  dans  la  catégorie  des  impôts  géné- 
raux indirects  : 

A.  Les  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d’hypo- 
thèque, et  les  droits  de  succession. 

Le  payement  de  ces  impôts  est  fait  au  trésor  directement  par 
les  contribuables.  Mais  ils  ne  sont  pas  levés  par  les  voies  du 
cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation.  Aussi  la  loi  du  12  juillet 
1821  leur  donne-t-elle  expressément  la  qualification  d’impôts 
indirects  (art.  2,  n"  II). 

B.  Les  droits  de  barrière,  de  bac  et  de  passage  d’eau,  les  taxes 
sur  le  transport  des  lettres. 

C.  Et,  généralement,  tous  les  impôts  qui  ne  sont  pas  en- 
rôlés et  qui  se  perçoivent  à raison  de  faits  accidentels  et  passa- 
gers. 
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543.  Quels  biens  sont  exemptés  de  l’impôt  foncier. 

537.  Au  siècle  dernier,  le  revenu  des  biens-fonds  était  grevé 
de  nombreuses  redevances.  L’Église  prélevait  sur  les  récoltes 
des  dîmes  en  nature  ou  en  argent.  Les  souverains  et  les  sei- 
gneurs féodaux  levaient,  de  leur  côté,  des  impôts  territoriaux 
sous  des  noms  divers,  tels  que  tailles  réelles,  aides,  subventions, 
droits  de  vingtième  et  de  centième  denier. 

L’Assemblée  constituante  française  a remplacé  tous  ces  impôts 
par  une  contribution  unique,  égale  pour  tous,  et  proportionnelle 
au  revenu  des  fonds  de  terre. 

A la  loi  du  25  novembre  1790  qui  a établi  cette  contribution 
a succédé  celle  du  3 frimaire  an  vu,  qui  repose  sur  les  mêmes 
principes. 

538.  La  contribution  foncière  est,  comme  son  nom  l’indique, 
assise  sur  les  biens-fonds. 

Elle  est  votée  annuellement  par  la  législature  (loi  du  3 frimaire 
an  vu,  art.  1®*’.  — Const.,  art.  111). 

Elle  est  perçue  en  argent  (loi  du  3 frimaire  an  vu,  art.  l®*"). 

La  répartition  de  l’impôt  foncier  est  faite  par  égalité  propor- 
tionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à raison  de  leur 
revenu  net  imposable  (art.  2). 

Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  propriétaire. 
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déduction  faite,  sur  le  produit  brut,  des  frais  de  culture,  semences, 
récolte  et  entretien  (art.  5). 

Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen,  calculé  sur  i^n 
nombre  d’années  déterminé  (art.  4). 

Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et  celui  des  fabriques, 
forges,  moulins  et  autres  usines  sont  tout  ce  qui  reste  au  pro- 
priétaire, déduction  faite,  sur  leur  valeur  locative  calculée  sur 
un  nombre  d’années  déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour 
l’indemniser  du  dépérissement  et  des  frais  d’entretien  et  de  répa- 
ration (art.  5). 

— L’impôt  foncier  étant  assis  sur  le  produit  des  immeubles 
n’atteint  que  celui  qui  en  a la  propriété  utile,  savoir  le  proprié- 
taire, l’emphytéote  et  l’usufruitier.  Les  locataires  et  fermiers 
n’en  sont  point  tenus.  C’est  seulement  en  qualité  de  détenteurs 
des  récoltes  qui  forment  le  gage  de  l’impôt  qu’ils  sont  con- 
traints de  le  payer.  Aussi  peuvent-ils  imputer  ces  payements  sur 
le  fermage  dû  au  propriétaire  (art.  147). 

— L’impôt  foncier  a un  caractère  réel.  Il  est  dû  par  l’immeu- 
ble même.  Le  propriétaire  peut  se  soustraire  à l’obligation  de  le 
payer,  en  délaissant  le  bien.  Il  lui  suffit,  pour  être  dispensé  de 
cette  obligation  à l’avenir,  de  déposer  à la  maison  communale 
une  déclaration  écrite  d’abandon  perpétuel  au  profit  de  la  com- 
mune (art.  66). 

— Tels  sont  les  caractères  de'l’impôt  foncier,  d’après  la  loi  du 
5 frimaire  an  vu.  Ils  n’ont  subi  qu’une  seule  modification  : de- 
puis l’année  4867,  cet  impôt  a cessé  d’ètre  un  impôt  de  réparti- 
tion pour  devenir  un  impôt^de  quotité,  comme  nous  l’explique- 
rons ci-après,  n°  541 . 

539.  -L’impôt  foncier  devant  être  égal  pour  tous,  il  a fallu 
constater  la  contenance  de  chaque  parcelle  territoriale  et  fixer 
son  revenu  imposable. 

Cette  double  opération  constitue  ce  qu’on  appelle  le  cadastre. 

L’établissement  d’un  cadastre  régulier  n’est  utile  que  dans  les 
pays  où  les  citoyens  sont  égaux  'devant  la  loi  et  où  toutes  les 
propriétés  sont  assujetties  à une  contribution  foncière  uni- 
forme. 

Ces  deux  conditions  ayant  été  réalisées  par  l’Assemblée  natio- 
nale française,  le  décret  du  21  mars  1795,  article  2,  posa  en 
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principe  que  le  comité  des  finances  présenterait  le  plan  d’orga- 
nisation du  cadastre  général  de  toutes  les  terres  et  biens-fonds 
de  la  République. 

La  loi  du  15  septembre  1807,  titre  X,  fixa  les  règles  de  ce 
cadastre,  et  le  décret  du  27  janvier  1808  les  développa  et  les 
compléta. 

Les  opérations  cadastrales  n’étaient  pas  encore  terminées  dans 
notre  pays  lorsque  éclata  la  révolution  de  1830.  Mais  en  1836 
toutes  les  provinces  étaient  cadastrées,  sauf  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg,  qui  l’ont  été  seulement  après  la  conclusion  défini- 
tive de  la  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

— L’organisation  du  cadastre  rentre  dans  les  attributions  du 
gouvernement,  sauf  le  vote  des  dépenses,  qui  appartient  à la 
législature. 

L’administration  du  cadastre  est  réunie  à celle  des  contribu- 
tions directes,  douanes  et  accises. 

Les  cadres  et  les  traitements  ont  été  fixés  par  l’arrêté  royal 
du  21  décembre  1867. 

540.  Les  opérations  cadastrales  se  divisent  en  opérations 
d’art,  pour  déterminer  la  contenance  des  parcelles,  et  en  opéra- 
tions administratives,  pour  en  fixer  le  revenu. 

On  commence  par  lever  le  plan  de  toutes  les  parcelles  de  ter- 
rain qui  se  distinguent  des  parcelles  voisines,  soit  par  leur 
nature,  soit  par  leur  propriétaire. 

Cette  opération  est  confiée  à des  géomètres  ; elle  comprend 
la  délimitation  de  chaque  commune,  la  triangulation,  l’arpentage 
et  la  levée  du  plan. 

Quand  les  plans  sont  dressés,  on  procède  à l’expertise,  qui 
comprend  la  classification  des  terres  et  leur  évaluation. 

La  fixation  du  revenu  s’appelle  l’alfivrement  cadastral. 

Chaque  propriétaire  a donc  son  allivrement  séparé,  de  même 
que  chaque  commune  et  chaque  province  a le  sien. 

Le  cadastre  est  aujourd’hui  achevé  dans  toutes  les  provinces, 
et  des  mesures  ont  été  prises  pour  en  assurer  la  conservation 
(arr.  roy.  du  26  juillet  1877). 

— Les  directeurs  des  contributions  sont  chargés  de  délivrer 
aux  particuliers  qui  en  font  la  demande  des  extraits  des  matrices 
et  des  plans  du  cadastre.  Il  est,  d’autre  part,  interdit  de  prendre 
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OU  de  laisser  prendre  aucun  extrait  ou  copie  des  pièces  cadas- 
trales déposées  dans  les  communes  [ihid.,  art.  163). 

Les  rétributions  pour  la  délivrance  des  extraits  des  matrices 
et  des  plans  du  cadastre  sont  tarifées  par  l’arrêté  royal  du  22  dé- 
cembre 1877. 

541.  L’impôt  foncier  était  anciennement  un  impôt  de  répar- 
tition. Chaque  année,  la  législature  votait  une  somme  globale 
(quinze  millions  et  demi  de  francs,  non  compris  les  addition- 
nels), qu’elle  répartissait  à la  charge  des  neuf  provinces  du 
royaume. 

La  sous-répartition  était  faite  entre  les  communes  par  l’auto- 
rité provinciale,  et  entre  les  contribuables  de  chaque  commune 
par  une  commission  de  répartiteurs. 

Ce  système,  établi  par  la  loi  du  3 frimaire  an  vu,  article  8, 
avait  été  maintenu  par  la  loi  provinciale,  article  81,  et  par  la  loi 
communale,  article  80. 

542.  Aujourd’hui  l’impôt  foncier  est  transformé  en  impôt  de 
quotité.  Voici  comment  ce  changement  a été  opéré. 

Les  opérations  cadastrales  ayant  été  complètement  achevées 
dans  les  neuf  provinces  à la  fin  de  l’année  1843,  on  constata  que 
l’allivrement  ou  revenu  cadastral  du  royaume  entier  s’élevait  à 
^57,091,263  francs. 

L’impôt  foncier  qu’il  s’agissait  de  prélever  sur  cette  somme  en 
1844  ayant  été  fixé  à la  somme  de  15  millions  500  mille  francs, 
il  s’ensuivait  que  chaque  franc  de  revenu  cadastral  avait  à sup- 
porter un  impôt  égal  à neuf  centimes  et  871332  millionièmes  de 
centime. 

Cette  proportion  n’était  pas  stable,  attendu  que  la  matière  im- 
posable, c’est-à-dire  le  revenu  cadastral  du  royaume,  allait  en 
s’accroissant  chaque  année. 

La  loi  du  9 mars  1848  sur  la  péréquation  cadastrale  a obvié, 
dans  une  certaine  mesure,  à cette  instabilité.  Elle  a rendu 
fixe  et  invariable  la  quote-part  assignée  à chaque  province 
dans  la  répartition  de  l’impôt,  en  prenant  pour  base  l’allivre- 
ment  respectif  des  différentes  provinces  à la  date  du  31  décembre 
^1843. 

Depuis  lors  les  augmentations  et  les  diminutions  qui  sont  sur- 
venues dans  la  matière  imposable  n’ont  j)lus  donné  lieu  à aucune 
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modification  du  contingent  provincial.  Elles  n’ont  eu  d’effet  qu’à 
l’égard  de  la  sous-répartition  entre  les  communes. 

Mais  comme  l’allivrement  ou  revenu  cadastral  de  chaque  pro- 
vince s’accroissait  d’année  en  année,  grâce  à l’augmentation  de 
la  richesse  publique,  et  que  la  somme  totale  de  l’impôt  voté  an- 
nuellement par  la  législature  demeurait  la  même,  le  poids  de  cet 
impôt  allait  en  s’allégeant. 

Cet  allégement  était  surtout  sensible  dans  le  Brabant,  à cause 
de  l’extension  rapide  des  constructions  qui  s’élevaient  dans  la 
capitale  et  dans  ses  environs.  Ainsi,  en  1866,  un  revenu  cadas- 
tral de  cent  francs  était  imposé  à 9 francs  19  centimes  dans  le 
Brabant,  tandis  qu’il  était  imposé  à 9 francs  75  centimes  dans  la 
Flandre  occidentale.  L’égalité  proportionnelle  était  donc  rompue. 
(Voy.  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  7 juin  1867.) 

Une  révision  des  évaluations  cadastrales  fut  ordonnée  par  la 
législature,  et  l’on  constata  qu’à  la  date  du  51  décembre  1865 
l’allivrement  ou  revenu  total  du  royaume  atteignait  le  chiffre  de 
282  millions  228  mille  114-  francs. 

La  contribution  levée  en  1868  fut  calculée  de  telle  manière 
que  chaque  franc  de  ce  revenu  global  était  grevé  de  six  centimes 
70  centièmes  de  centime. 

. La  loi  du  7 juin  1867,  qui  fixait  cette  proportion,  contenait, 
en  outre,  l’importante  disposition  que  voici  : 

« Art.  2.  Le  contingent  de  chaque  commune  et  celui  de  cha- 
« que  province  seront  augmentés  ou  diminués  annuellement 
« dans  la  proportion  indiquée" a l’article”!®*’  (6  70/100  p.  c.), 
« à raison  des  accroissements  ou  des  diminutions  de  revenu  im- 
« posable  qui  y seront  constatés  par  les  opérations  de  la  con- 
« servation  du  cadastre.  » 

Enfin,  la  loi  du  5 juillet  1871,  article  2,  a statué  que  le  mon- 
tant de  la  contribution  foncière  au  profit  de  l’État  est  fixé  à 7 p.  c. 
du  revenu  cadastral  imposable. 

Ces  lois  ont  établi  un  rapport  fixe  et  permanent  entre  le  revenu 
cadastral  et  le  taux  de  l’impôt.  Il  en  résulte  que  l’impôt  foncier 
a perdu  le  caractère  d’impôt  de  répartition  pour  devenir  un 
impôt  de  quotité. 

Cette  transformation  est  équitable,  car  elle  maintient  l’égalité 
proportionnelle  entre  tous  les  contribuables  du  pays;  et  elle  est 
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éminemment  favorable  aux  intérêts  du  Trésor,  qui  désormais 
profite  de  tous  les  accroissements  du  revenu  cadastral. 

Elle  fournit  enfin  à tous  les  particuliers  le  moyen  de  calculer 
eux-mêmes  le  chiffre  de  l’impôt  foncier  dont  leurs  propriétés 
sont  grevées.  Ce  chiffre  est  égal  à 7 p.  c.  de  leur  revenu  cadas- 
tral. 

Quant  à la  répartition  de  l’impôt  entre  les  provinces,  les  com- 
munes et  les  particuliers,  elle  est  devenue  une  simple  formalité. 
On  peut  même  dire  qu’elle  n’existe  plus. 

543.  La  loi  du  5 frimaire  an  vu  exempte  de  l’impôt  foncier 
les  rues,  les  places  publiques,  les  grandes  routes,  les  chemins 
publics  vicinaux  et  les  rivières  (art.  103). 

Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que,  l’usage  de  ces  choses 
étant  commun  à tous  les  citoyens,  on  peut  les  soustraire  à l’im- 
pôt sans  privilège  ni  préjudice  pour  personne. 

L’administration  considère  les  chemins  de  fer  comme  des  che- 
mins publics  et  range  parmi  les  terrains  non  imposables  la  su- 
perficie occupée  tant  par  les  lignes  concédées  que  par  les  lignes 
de  l’État.  (Circul.  du  ministre  des  finances  du  19  octobre  1837.) 

— En  deuxième  lieu,  sont  exemptés  de  la  contribution  fon- 
cière les  canaux  de  navigation  appartenant  au  domaine  public 
ou  concédés  dans  l’intérêt  général,  les  rivières  canalisées,  de 
même  que  les  dépendances  de  ces  canaux  et  rivières,  telles  que 
talus  et  chemins  de  halage,  magasins  et  maisons  d’éclusiers, 
pontonniers  et  gardes-digues,  et  autres  bâtiments  et  machines 
faisant  partie  de  l’exploitation  (loi  du  24  décembre  1879,  art.  1®*'). 

Quant  aux  canaux  destinés  à conduire  les  eaux  des  moulins, 
forges  et  autres  usines,  ou  à les  détourner  pour  l’irrigation,  ils 
sont  cotisables,  parce  qu’ils  sont  établis  dans  un  intérêt  privé,  et 
non  dans  l’intérêt  général  de  la  société.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment des  canaux  qui  appartiennent  collectivement  aux  proprié- 
taires des  polders  ou  wateringues  et  qui  servent  à recueillir  les 
eaux  pour  l’irrigation  et  l’amélioration  du  sol  (loi  du  3 frimaire 
an  VII,  art.  104;  arr.  roy.  du  5 novembre  1830;  Cass.,  10  dé- 
cembre 1877,  Pasic.,  1878,  1,  25). 

— Une  troisième  exception  concerne  les  domaines  nationaux 
non  productifs  de  revenus,  tels  que  le  palais  du  Corps  législatif, 
celui  du  roi,  les  bâtiments  destinés  au  logement  des  ministres  et 
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de  leurs  bureaux,  les  arsenaux,  magasins,  casernes,  fortifica- 
tions et  autres  établissements  dont  la  destination  a pour  objet 
l’utilité  générale  (loi  de  frimaire  an  vu,  art.  105). 

Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  Belgique 
depuis  l’an  vu  ont  appliqué  l’article *105  à tous  les  domaines 
non  productifs  affectés  à un  service  public,  soit  général,  soit  pro- 
vincial, soit  communal,  tels  que  les  églises,  les  cimetières,  les 
évêchés,  les  presbytères,  les  écoles  communales,  les  hos- 
pices, etc. 

Les  locaux  occupés  par  les  grands  séminaires  profitent  de 
cette  exemption.  3Iais  les  petits  séminaires  ne  sont  pas  des  éta- 
blissements d’utilité  publique.  Aussi  sont-ils  soumis  à l’impôt 
foncier.  (Cass.,  4 décembre  1865,  Pasic.,  1866,  1,  66.) 

— Une  quatrième  exception  concerne  les  bois  et  forêts  natio- 
naux. Ils  ne  payeront  point  de  contributions,  dit  la  loi  du  19  ven- 
tôse an  IX,  article  l®*". 

— Les  exemptions  dont  nous  venons  de  parler  sont  perma- 
nentes. Il  en  est  d’autres  qui  n’ont  qu’une  durée  limitée. 

— Citons  d’abord  les  marais  desséchés.  La  cotisation  qui  les 
frappe  ne  peut  pas  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  années 
qui  suivent  leur  dessèchement  (loi  de  frimaire  an  vu,  arti- 
cle 111). 

— Citons  en  second  lieu  les  terres  vaines  et  vagues  depuis 
quinze  ans.  Lorsqu’elles  sont  mises  en  culture,  leur  cotisation  ne 
peut  pas  être  augmentée  pendant  les  vingt  années  qui  suivent  le 
défrichement  (loi  de  frimaire  an  vu,  art.  112,  et  loi  du  25  mars 
1847,  art.  12). 

— Les  maisons  qui  ont  été  inhabitées  pendant  toute  l’année 
sont  cotisées  seulement  à raison  du  terrain  qu’elles  enlèvent  à la 
culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de 
la  commune  (loi  du  5 frimaire  an  vu,  art.  84.  — Loi  du  5 avril 
1851,  article  unique). 

— La  loi  du  28  mars  1828  exemptait  de  la  contribution  fon- 
cière, pendant  huit  années  consécutives,  les  maisons  et  autres 
bâtiments  construits  ou  reconstruits.  Mais  la  loi  du  5 juillet  1871 
a restreint  cette  exemption  en  ce  sens  que  la  contribution 
devient  exigible  à partir  du  1®®  janvier  de  la  seconde  année 
qui  suit  l’occupation  de  la  construction  (art.  3). 
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CHAPITRE  II. 

LA  CONTRIBUTION  PERSONNELLE. 

SOMMAIRE. 

544  Bases  de  la  contribution  personnelle. 

544*.  Établissement  des  cotisations. 

544®.  L’administration  vérifie  et  contrôle  les  déclarations  des  contribuables. 

544<.  Formes  et  effets  des  expertises. 

544s.  Faveur  accordée  aux  contribuables  par  les  lois  du  29  décembre  4831  et  du  30  dé- 
cembre 4832. 

5446.  Les  réclamations  des  contribuables  sont  jugées  parla  députation  permanente 

544’.  Déclarations  rectificatives  et  supplétives. 

544.  La  contribution  personnelle  a pour  objet  d’atteindre 
tous  les  revenus  qui  ne  peuvent  pas  être  atteints  par  la  contri- 
bution foncière.  Elle  a pour  bases  les  signes  présumés  de  la 
fortune  mobilière  des  contribuables. 

Ces  bases,  au  nombre  de  six,  sont  indiquées  par  la  loi  du 
12  juillet  1821,  article  2,  dans  l’ordre  suivant  : 

1"  La  valeur  locative  des  habitations;^ 

2"  Les  portes  et  les  fenêtres  — 

3°  Les  foyers  ; 

4“  Le  mobilier  ; 

3°  Les  domestiques  ; 

Les  chevaux. 

La  taxe  sur  les  foyers  ayant  été  supprimée  par  la  loi  du  26  juil- 
let 1879,  la  contribution  personnelle  ne  repose  plus  désormais 
que  sur  cinq  bases. 

La  part  contributive  de  chacune  de  ces  bases  est  tarifée  par 
les  lois  du  28  juin  1822,  du  12  mars  1857  et  du  26  juillet  1879, 
article  2. 

— Les  exemptions  relatives  à la  contribution  personnelle  sont 
déterminées  par  la  loi  du  28  juin  1822,  articles  4,  5,  13,  26,  27, 
38,  46  et  49,  parles  arrêtés  royaux  du  21  février  1825  et  du 
26  février  1824,  et  par  les  lois  du  1®*^  janvier  1836,  du  26  août 
1878,  articles  2 et  5,  et  du  26  juillet  1879,  article  4. 

544*.  Chaque  année  le  receveur  des  contributions  fait  remet- 
tre aux  habitants  une  déclaration  en  blanc,  conforme  au  modèle 
annexé  à la  loi,  accompagnée  d’un  questionnaire,  afin  que 
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chacun  puisse  signaler  les  objets  servant  de  base  à la  contribu- 
tion (loi  du  28  juin  1822,  art.  55). 

Les  habitants  sont  tenus  de  répondre  exactement  aux  ques- 
tions formulées  dans  la  déclaration  en  blanc  (art.  54). 

En  ce  qui  concerne  les  domestiques  et  les  chevaux,  la  décla- 
ration du  contribuable  sert  toujours  de  base  à la  cotisation. 
Mieux  que  personne,  il  connaît  le  nombre  de  ses  serviteurs  et  de 
ses  chevaux.  11  doit  en  faire  la  déclaration  exacte.  La  loi  ne  lui 
accorde  pas  la  faculté  de  se  référer,  sur  ce  point,  à un  recense- 
ment administratif. 

Quant  à la  valeur  locative  et  aux  portes  et  fenêtres,  les  habi- 
tants sont  tenus  de  fournir  à l’administration  les  renseignements 
qu’elle  leur  demande  et  d’établir  et  signer  eux-mêmes  leur  coti- 
sation. Voilà  la  règle  générale  (même  article). 

Cette  règle  est  soumise  à une  restriction  dictée  par  des  consi- 
dérations politiques  et  dont  l’objet  est  de  rendre  aussi  fixes  et 
aussi  stables  que  possible  les  deux  premières  bases  de  la  contri- 
bution personnelle  : les  évaluations  de  la  valeur  locative  déter- 
minées par  les  expertises  faites  à partir  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  26  juillet  1879  et  le  nombre  des  portes  et  fenêtres 
déclaré  à la  date  du  17  mai  1879  ne  peuvent  plus  être  augmen- 
tés, à moins  qu’il  n’ait  été  fait  des  changements  notables  aux 
habitations  et  bâtiments  (loi  du  26  juillet  1879,  art.  7). 

— Si  les  déclarations  faites  par  les  contribuables  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  locative  et  les  portes  et  fenêtres  sont  accep- 
tées par  le  bourgmestre  et  le  contrôleur  des  contributions,  déli-  j 
bérant  en  présence  du  percepteur,  elles  servent  de  base  à lai) 
fixation  de  l’impôt.  (Voy.  la  loi  du  28  juin  1822,  art.  79.) 

— Nous  venons  de  dire  qu^en  principe  les  contribuables  sont 
tenus  de  déclarer  eux-mêmes  la  valeur  locative  et  le  nombre  des 
portes  et  fenêtres  de  leur  habitation. 

Par  exception  à cette  règle,  et  dans  le  but  de  venir  en  ^ide  à 
ceux  qui  trouveraient  de  la  difficulté  à déterminer  leur  cotisation 
exacte,  la  loi  leur  permet  de  faire,  par  des  experts  nommés  à 
cette  fin,  estimer  la  valeur  locative  et  recenser  ou  dénombrer 
les  portes  et  fenêtres  dont  il  s’agit.  Les  experts,  au  nombre  de 
deux,  sont  désignés  par  le  contrôleur  de  la  division  et  le  percep- 
teur de  la  commune.  (Voy.  les  art.  57,  § 1"%  et  78.) 
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— En  ce  qui  concerne  le  mobilier,  l’évaluation  n’en  est  pas 
abandonnée  à l’arbitraire  des  intéressés. 

La  valeur  du  mobilier  se  détermine  par  deux  modes  distincts  : 
l’expertise  et  le  quintuplement  de  la  valeur  locative. 

Le  contribuable  peut  demander  l’expertise,  et,  dans  ce  cas, 
les  experts  désignés  par  l’administration,  conformément  à l’arti- 
cle 78  de  la  loi  du  28  juin  1822,  doivent  y procéder  sans  frais 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L’expertise  faite  à la  demande  d’un  contribuable  fixe,  au  point 
de  vue  fiscal,  la  valeur  de  son  mobilier  d’une  manière  définitive. 
Cela  résulte  de  l’article  57  de  la  loi  du  28  juin  1822. 

Le  contribuable  n’est  donc  pas  recevable  à contester  cette 
expertise  devant  la  députation  permanente  statuant  comme  juge 
fiscal.  (Cass.,  26  janvier  1880,  Rec.  élect.  1879-1880,  p.  8.) 

Il  l’est  d’autant  moins  que  la  juridiction  fiscale  n’a  compé- 
tence pour  rectifier  une  cotisation  que  lorsque  cette  cotisation 
n’est  pas  conforme  aux  expertises  légalement  effectuées  ou 
qu’il  y a erreur  dans  le  billet  d’avertissement.  (Voy.  n°  544®.) 

— Si  le  contribuable  ne  juge  pas  à propos  de  faire  estimer 
son  mobilier,  la  valeur  de  ce  mobilier  est  calculée  à raison  de  la 
valeur  locative  annuelle  brute,  quintuplée,  des  habitations  ou 
bâtiments  où  il  se  trouve  (loi  du  28  juin  1822,  art.  57,  § 2). 

— L’article  57  ne  laisse  aux  contribuables  que  l’alternative 
entre  ces  deux  modes  d’évaluation.  (Rapp.  sect.  cent,  sur  la  loi 
du  26  août  1878.) 

Les  déclarations  primitives  ou  supplétives  concernant  le  mobi- 
lier ne  peuvent  donc  pas  être  admises  par  le  receveur,  s;  les 
contribuables  déclarent  ce  mobilier  à une  valeur  inférieure  ou 
supérieure  au  quintuple  de  la  valeur  locative.  Pour  cette  base,  il 
n’y  a pas  de  milieu  : ou  bien  il  faut  déclarer  la  valeur  du  mobi- 
lier au  quintuple  de  la  valeur  locative,  ou  bien  il  faut  subir  l’ex- 
pertise. (Cire.  Fin.,  du  27  août  1878;  Rec.  élect.,  III,  p.  263.) 

Le  contribuable  ne  peut  d’ailleurs  pas  réclamer  successive- 
ment le  bénéfice  de  ces  deux  modes  d’évaluation.  Il  épuise  son 
droit  en  faisant  l’option.  (Cass.,  13  janvier  1879;  Rec.  élect., 
III,  p.  307.) 

— Les  contribuables  n’ayant  pas  la  faculté  de  faire  eux-mêmes 
l’évaluation  de  leur  mobilier,  l’administration  n’a  pas  mission  de 
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vérifier  la  sincérité  de  ces  déclarations  spontanées.  Si  elle  les 
agrée  néanmoins,  l’impôt  n’est  pas  légalement  établi  et  ne  peut 
pas  concourir  à la  formation  du  cens  électoral.  (Cass.,  2 août 
1880,  Pasic.,  1880,  1,  282.  — Voy.  suprà,  n°  44.) 

— La  valeur  imposable  du  mobilier  est  limitée  au  quintuple 
de  la  valeur  locative  (loi  du  26  juillet  1879,  art.  5). 

Mais  ce  maximum  peut  être  réduit,  le  cas  échéant,  par  les 
juridictions  chargées  de  la  révision  des  listes  électorales.  La  loi 
du  26  août  1878,  article  1®'',  le  déclare  en  termes  exprès.  (Voy. 
n"  48  bis.) 

544^.  Le  soin  de  vérifier  l’exactitude  des  déclarations  faites 
par  les  contribuables  incomberai!  chef  de  l’administration  com- 
munale, lequel  procède^  conjointement  avec  le  contrôleur  des 
contributions  et  en  présence  du  receveur,  à un  examen  scrupu- 
leux des  réponses. 

Ils  doivent,  dit  la  loi,  dans  le  cas  oû  une  déclaration  d’objets 
imposables  paraîtrait  à tous  deux  inexacte  ou  susceptible  de  révi- 
sion et  de  vérification,  faire  inspecter,  reviser  ou  expertiser  ces 
objets  par  des  experts  ou  autres  employés  de  l’administration  j 
(loi  du  28  juin  1822,  art.  79,  § 1®*’). 

Le  bourgmestre  et  le  contrôleur  peuvent  provoquer  une  exper- 
tise, non  seulement  quand  la  déclaration  du  contribuable  paraît 
insuffisante,  mais  aussi  quand  elle  semble  excessive;  en  effet,  l’ar- 
ticle 79  leur  enjoint  de  faire  procéder  à une  inspection,  un 
recensement  ou  une  expertise  lorsque  « une  déclaration  d’objets  ^ 
« imposables  paraît  à tous  deux  inexacte  ou  susceptible  de  revi- 
« sion  et  de  vérification  ».  Ce  texte  n’admet,  dans  sa  généralité, 
aucune  distinction  entre  le  cas  d’inexactitude  par  insuffisant  et 
celui  d’inexactitude  par  exagération.  Il  impose  le  devoir  de':  ro- 
voquer  un  recensement  ou  une  expertise  chaque  fois  qii  une 
déclaration  paraît  n’ètre  pas  conforme  à la  vérité.  (Cass.,  22  fé- 
vrier 1868,  Pasic.,  1868,  1,  206.) 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  le  fisc  peut  accepter 
des  déclarations  exagérées,  en  laissant  aux  juridictions  électo- 
rales le  soin  de  rechercher  si  une  fraude  a été  commise  au  point 
de  vue  du  droit  de  suffrage.  Son  devoir  est  de  vérifier  conscien- 
cieusement si  la  contribution  offerte  par  le  déclarant  est  réel- 
lement due. 
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La  loi  du  26  juin  1879,  article  8,  contient  une  application  de 
ce  principe.  « Toutes  les  fois,  dit-elle,  qu’un  contribuable  aura 
« augmenté  sa  déclaration  de  valeur  locative,  la  commission 
« instituée  par  l’article  79  de  la  loi  du  28  juin  1822  sera  tenue 
€ de  faire  procéder  à l’expertise.  » 

544^.  La  loi  a réglé  la  forme  des  expertises  en  matière  de 
contribution  personnelle. 

Il  est  nommé,  dans  chaque  commune,  une  commission  com- 
posée de  deux  membres  de  l’administration  municipale,  délé- 
gués par  elle,  et  de  deux  fonctionnaires  désignés  par  l’adminis- 
tration (loi  du  28  juin  1822,  art.  58). 

Cette  délégation  doit  être  faite  par  le  collège  échevinal. 

La  commission  ainsi  composée  nomme  des  experts  et  des 
contre-experts.  Ceux-ci  prêtent  serment  devant  le  juge  de  paix. 

— Lorsque  le  contribuable  sollicite  spontanément  l’expertise 
de  la  valeur  locative  ou  du  mobilier  ou  le  dénombrement  de  ses 
portes  et  fenêtres,  le  contrôleur  de  la  division  et  le  percepteur 
de  la  commune  font  procéder  à ces  opérations  par  deux  experts 
qu’ils  désignent  eux-mêmes  parmi  ceux  que  la  commission  a 
nommés  (art.  78). 

La  procédure  se  modifie  lorsque  l’administration,  se  défiant 
des  évaluations  faites  par  les  intéressés  eux-mêmes,  juge  à pro- 
pos de  contrôler  ces  évaluations  en  requérant  l’expertise  (de  la 
valeur  locative)  ou  le  dénombrement  (des  portes  et  fenêtres). 

Dans  ce  cas  l’expertise  est  contradictoire.  L’administration 
invite  par  écrit  le  contribuable  à désigner,  dans  les  trois  jours,  un 
expert  pour  y procéder  conjointement  avec  un  expert  de  l’État 
désigné  à cet  effet  par  le  bourgmestre  parmi  les  experts  nommés 
par  la  commission  officielle.  (Voy.  l’art.  79,  §§  2 et  3). 

Si  le  contribuable  néglige  de  déférer,  dans  les  trois  jours,  à 
celte  invitation,  le  bourgmestre  et  le  contrôleur  désignent  deux 
des  experts  de  l’État. 

Lorsque  les  deux  experts  diffèrent  d’opinion,  il  doit  leur  être 
adjoint  un  contre-expert  à désigner  par  la  voie  du  sort  (art.  78, 
§ 5,  et  79,  § 4). 

— L’expertise  accomplie  selon  les  prescriptions  légales  lie  le 
contribuable  et  le  fisc.  L’article  84  dispose,  en  effet,  que  le  pro- 
cès-verbal d’expertise  ou  de  vérification  sert  de  base  pour  la 


LES  IMPOTS. 


lixation  de  la  contribution,  et  l’article  99  ])orte  que  le  contribua- 
ble dont  la  déclaration  a fait  l’objet  d’une  expertise  ne  peut  plus 
demander  la  rectilication  de  son  imposition,  si  ce  n’est  lorsqu’elle 
n’est  pas  conforme  à l’expertise.  Aucune  réexpertise  ou  contre- 
vérification  n’est  admise.  (Cass.,  22  février  1868,  Pasic.,  1868, 
1,206.) 


La  loi  a voulu,  a cause  de  la  célérité  qui  doit  présider  à la 
détermination  et  à la  perception  de  l’impôt,  attribuer  à l’estima- 
tion régulièrement  faite  un  caractère  définitif  et  immuable. 

11  est  à remarquer,  toutefois,  que  les  effets  attachés  à ce  mode 
de  preuve  sont  limités  à la  procédure  fiscale  et  n’enchaînent  pas 
la  liberté  d’appréciation  des  juridictions  électorales.  (Voy. 
n”  48  bis.) 

544^.  L’expertise  et  le  recensement  des  objets  imposables 
ont  un  caractère  vexatoirc  et  sont  pour  les  contribuables  une 
source  d’ennuis  et  d’anxiétés. 

Il  existe  un  moyen  facile  de  s’y  soustraire.  En  vertu  des  arti- 
cles 4 de  la  loi  du  29  décembre  1831  et  7 de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1832,  le  contribuable  peut  établir  sa  cotisation  conformément 
à celle  qui  a été  admise  ou  fixée  l’année  précédente,  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  locative,  les  portes  et  fenêtres  et  le  mobi- 
lier. 

Cette  faculté  cesse  s’il  a fait  à ses  bâtiments  d’habitation  des 
changements  notables  qui  en  auraient  augmenté  la  valeur,  c’est- 
à-dire  des  travaux  qui  en  modifient  la  construction,  les  dimen- 
sions ou  l’aménagement. 

— Il  suffit  qu’une  cotisation  ait  été  admise  par  le  fisc,  en  ce 
qui  concerne  la  valeur  locative,  les  portes  et  fenêtres  et  le  mobi- 


lier, pour  que,  l’année  suivante,  le  contribuable  puisse  valable- 
ment s’y  référer,  quand  même  il  serait  démontré  que  le  fisc  a 
admis  dans  cette  cotisation  des  éléments  irréguliers.  (Cass., 
25  mai  1880,  Pasic.,  1880,  1,  198.) 

— La  faculté  accordée  aux  contribuables  de  se  cotiser  en  se 
référant  à leur  déclaration  de  l’année  antérieure  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  cette  cotisation  soit  revisée  par  une  expertise 
de  la  valeur  locative. 

Ces  révisions,  autorisées  par  la  loi  du  26  juillet  1879,  n’ont 
pas  lieu  dans  un  intérêt  fiscal.  Elles  ont  uniquement  pour  but 
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de  rétablir  Tégalité  proportionnelle  dans  l’évaluation  des  valeurs 
locatives.  C’est  pourquoi  elles  ne  peuvent  pas  aboutir  à une  aug- 
mentation de  l’imposition.  Il  faut,  d’ailleurs,  qu’elles  soient  pro- 
voquées par  les  personnes  qui,  aux  termes  du  n®  56  des  lois  élec- 
torales coordonnées,  ont  le  droit  de  réclamer  contre  la  formation 
des  listes  d’électeurs- 

Les  expertises  sont  contradictoires  ; mais  la  faculté  qu’ont  les 
tiers  de  signaler  les  cotisations  exagérées  ne  leur  donne  pas 
le  droit  d’intervenir  dans  ces  expertises. 

— La  cotisation  établie  conformément  à celle  qui  a été  fixée 
pour  l’année  antérieure  détermine  d’une  manière  irrévocable  la 
situation  du  contribuable  vis-à-vis  de  l’administration;  elle  con- 
stitue, entre  le  contribuable  et  le  fisc,  un  forfait  qui  les  lie  défi- 
nitivement l’un  à l’autre. 

Le  contribuable  n’est  donc  pas  recevable  à modifier  sa  cotisa- 
tion dans  le  cours  d’un  exercice;  si  l’administration  des  finances, 
ou  même  la  juridiction  fiscale  avait  admis  une  modification  de 
ce  genre,  sa  décision  ne  saurait  lier  le  juge  électoral.  (Cass., 
16  février  1880,  Pasic.,  1880,  1,  85.) 

544®.  Les  contribuables  qui  croiraient  que  leur  cotisation 
n’est  pas  conforme  à leurs  déclarations  ou  aux  expertises,  dé- 
nombrements ou  recensements  effectués,  et  qu’il  y a erreur 
dans  le  billet  d’avertissement,  doivent  adresser  leurs  réclama- 
tions, par  écrit  et  sur  papier  non  timbré,  au  contrôleur  de  la 
division  (loi  du  28  juin  1822,  art.  99). 

Ces  réclamations  sont  transmises  à la  députation  permanente 
dans  les  trois  mois,  à dater  de  la  délivrance  de  l’avertissement- 
extraitdu  rôle  (loi  du  5 juillet  1871,  art.  8). 

Ce  délai  expiré,  les  réclamations  ne  peuvent  plus  être  admises. 
(Cass.,  15  janvier  1879.) 

Elles  sont  jugées  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  (loi  du  22  juin  1865). 

— L’article  99  de  la  loi  du  28  juin  1822,  combiné  avec  l’ar- 
ticle !**■  de  la  loi  du  22  juin  1865,  n’autorise  la  réclamation  du 
contribuable  à la  députation  provinciale  que  lorsqu’il  prétend 
que  sa  cotisation  n’est  pas  conforme  à ses  déclarations  ou  aux 
expertises,  dénombrements  ou  recensements  effectués,  ou  lors- 
(fifil  y a erreur  dans  l’avertissernent-extrait  qui  lui  a été  délivré. 
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Si  la  cotisation  est  conforme  à la  déclaration  du  contribuable  et 
si  celle-ci  est  reconnue  exacte  par  le  fisc,  la  députation  perma- 
nente est  sans  compétence  pour  constater  que  le  contribuable  ne 
possède  pas  la  base  de  l’impôt  et  pour  ordonner  un  dégrève- 
ment. (Cass.,  10  février  1879,  Pasic.,  1879,  1,  119.) 

— Le  jugement  de  ces  réclamations  est  des  plus  faciles.  Il 
suffît  de  comparer  la  déclaration  du  contribuable  ou  le  résultat 
de  l’expertise,  d’une  part,  à la  cotisation,  d’autre  part,  et  de  vé- 
rifier si  le  tarif  a été  correctement  appliqué.  Le  rapport  de  la 
section  centrale  sur  la  loi  de  1822  s’en  explique  clairement  en 
disant  ; « La  réclamation  dont  il  s’agit  au  présent  article  ne  peut 
« se  rapporter  qu’à  une  erreur  commise,  pour  la  rectification 
« de  laquelle  on  n’a  besoin  que  de  comparer  la  déclaration 

remplie  avec  le  billet  dé  cotisation.  » {Pasin.,  1823,  p.  254, 
note  2.) 

— Les  réclamations  ne  peuvent  donc  pas  être  admises  pour 
d’autres  motifs  que  ceux  résultant  d’erreurs  purement  maté- 
rielles. Cela  résulte  des  termes  de  l’article  99  de  la  loi  de  1822, 
ainsi  que  de  l’article  57,  d’après  lequel  les  opérations  des 
experts  sont  définitives  tant  pour  le  trésor  que  pour  les  contri- 
buables. (Résol.  min.  du  28  juillet  1825,  Pasin.,  1823,  p.  356.) 

— Tel  est  le  système  consacré  par  la  législation  de  1822.  On 
s’est  demandé  s’il  n’a  pas  été  modifié  par  l’article  8 de  la  loi  du 
5 juillet  1871,  d’après  lequel  les  réclamations  contre  les  cotisa- 
tions insuffisantes,  aussi  bien  que  contre  les  surtaxes,  en  matière 
de  contributions  directes,  sont  adressées  à la  députation  perma- 
nente. Ce  texte  n’autorise-t-il  pas  la  députation  à imposer  le  ré- 
clamant sur  le  rôle  sans  avoir  égard  à l’expertise  et  sur  la  pro- 
duction d’autres  éléments  de  preuve? 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  La  loi  du  21  mai 
1819,  article  28,  relative  au  droit  de  patente,  n’autorisait  la  récla- 
mation du  contribuable  que  dans  le  cas  unique  où  il  se  croyait 
surtaccé,  et  c’est  pour  combler  cette  lacune  que  la  loi  de  1871  a 
admis  les  réclamations  du  chef  de  cotisation  insuffisante.  Mais 
en  consacrant  ce  droit  de  recours  et  en  fixant  le  délai  dans 
lequel  il  doit  s’exercer,  elle  n’a  pas  innové  en  ce  qui  touche  les 
règles  à suivre  dans  l’examen  du  fondement  des  réclamations  ; 
elle  a,  au  contraire,  respecté  le  principe  essentiel  de  la  loi  de 
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1822,  qui  attribue  un  caractère  délinitif  aux  expertises  fiscales. 
C’est  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a tranché  la  question, 
par  arrêt  du  27  avril  1874.  {Pasic.,  1874,  1,  201.) 

544’.  Lorsque  le  chef  de  l’administration  communale,  procé- 
dant conjointement  avec  le  contrôleur  et  en  présence  du  percep- 
teur, a accepté  la  déclaration  du  contribuable,  sans  ordonner  ni 
expertise  ni  dénombrement,  le  contribuable  est-il  libéré  envers 
le  fisc? 

M.  l’avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  a soutenu  l’aOir- 
mative  dans  des  conclusions  fortement  motivées.  De  deux  choses 
l’une,  disait-il  : ou  bien  la  commission  instituée  par  l’article  79 
de  la  loi  du  28  juin  1822,  après  examen  scrupuleux,  suspecte  la 
déclaration  et  ordonne  une  expertise  ou  un  dénombrement 
immédiat;  ou  bien  elle  la  juge  exacte,  non  susceptible  de  révi- 
sion ou  vérification,  et,  dans  ce  cas,  la  déclaration  dûment  véri- 
fiée sert  de  titre  au  trésor  pour  rétablissementdéfinitif  de  la  dette. 
L’admission  de  la  déclaration  implique  qu’elle  n’est  pas  suscep- 
tible de  révision;  elle  est  définitive  et  irrévocable, au  mèn»e  titre 
que  l’eût  été  l’expertise  même. 

La  cour  de  cassation  a repoussé  ce  système.  Elle  a décidé  que 
le  fait  de  l’administration  qui  agrée  une  déclaration  inexacte,  ne 
constitue  pas,  au  profit  du  redevable,  une  cause  d’exemption  et 
n’implique  pas  davantage  un  accord  qui  lie  définitivement  les 
parties.  C’est  seulement  par  l’effet  de  l’expertise  et  du  dénom- 
brement que  se  foiTne  l’accord  des  volontés  sur  une  chose  cer- 
taine. Tant  que  l’expertise  n’a  pas  eu  lieu,  l’administration  con- 
serve le  droit  d’agir  en  recouvrement  de  l’impôt  qui  frappe 
l’objet  omis  par  le  redevable  dans  sa  déclaration  primitive,  et, 
par  conséquent,  ce  dernier  reste  entier  dans  son  droit  de  faire 
l’aveu  spontané  de  sa  dette  par  une  déclaration  supplémentaire 
adressée  aux  agents  du  fisc.  (Cass.,  17  février  1879,  Pasic., 
1879,  1,  123.) 

La  cour  suprême  est  revenue,  plus  tard,  sur  cette  jurisyu’u- 
dence,  qu’elle  avait  affirmée  par  de  nombreux  arrêts.  Elle  a 
décidé  que  le  contribuable  dont  la  déclaration  a été  admise 
par  le  fisc  ne  peut  pas  être  valablement  cotisé  à raison  d’une 
déclaration  rectificative  portant  sur  un  foyer  qui  existait  au 
1®*^  janvier  et  qui  aurait  été  omis  dans  la  déclaration  nrimitive 
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(arrêt  inédit  du  22  juillet  1 879,  cité  dans  le  Code  éleclGral  cmnoU\ 
p.  45,  n"  99  bis). 

Cette  controverse  a perdu  prescpie  toute  importance  pratique 
depuis  que  la  loi  du  26  juillet  1879  a supprimé  la  taxe  sur  les 
foyers  et  défendu  d’augmenter,  dans  les  déclarations  fiscales, 
les  évaluations  de  la  valeur  locative  déterminées  par  les  exper- 
tises faites  à partir  du  5 août  1879,  et  le  nombre  des  portes  et 
fenêtres  déclaré  à la  date  du  17  mai  1879. 

— En  supposant  qu’un  contribuable  qui,  par  erreur  ou 
sciemment,  a omis  de  déclarer  des  choses  imposables  au  l®*"  jan- 
vier, ait  encore  la  faculté,  pour  prévenir  les  poursuites  de  l’ad- 
ministration, de  faire  l’aveu  spontané  de  sa  dette  par  une  décla- 
ration rectificative,  il  est  certain,  en  tout  cas,  que  cette  faculté 
cesse  dans  les  deux  cas  suivants  : 

A.  Si  la  base  imposable,  sur  laquelle  porte  la  rectification,  a 
fait  l’objet  d’une  expertise,  soit  à la  demande  du  contribuable 
lui-même,  soit  d’office. 

B.  Si  le  contribuable  a déclaré,  au  début  de  l’année,  s’en 
référer  à sa  cotisation  de  l’année  précédente.  Dans  ce  cas,  il  se 
forme  entre  lui  et  l’administration  un  forfait  qui  le  dispense  de 
déclarer  les  objets  nouvellement  acquis  soit  avant,  soit  après  le 
1"  janvier,  sauf  le  cas  où  il  a fait  à son  habitation  des  change- 
ments notables  qui  en  augmentent  la  valeur. 

— Nous  venons  de  parler  des  déclarations  rectificatives;  il  y 
a aussi  des  déclarations  supplétives  : 

Les  contribuables  qui  acquièrent  des  objets  imposables  posté- 
rieurement à la  remise  de  leur  déclaration,  mais  avant  l’expira- 
tion du  premier  trimestre  de  l’année,  ont  le  devoir,  et,  par  con- 
séquent, le  droit  de  déclarer  ces  objets  du  moment  même  de 
leur  acquisition  (loi  du  28  juin  1822,  art.  54,  § 5). 

Pareillement,  ceux  qui,  postérieurement  à l’inscription  et  jus- 
qu’au 1"  septembre,  augmentent  le  nombre  de  leurs  domes- 
tiques ou  de  leurs  chevaux,  sont  tenus  d’en  faire,  dans  les 
quinze  jours,  la  déclaration  au  bureau  du  percepteur  de  leur 
commune  (art.  104). 

Ces  déclarations  peuvent  être  utilement  faites  jusqu’au  51  août 
inclusivement.  Passé  ce  délai,  elles  ne  sont  plus  recevables  (lois 
élect.,  n®  6,  § 2). 
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S’il  survient,  après  le  premier  trimestre  de  l’année,  une  aug. 
mentation  de  la  valeur  locative,  ou  du  mobilier,  ou  du  nombre 
des  portes  et  fenêtres,  aucune  imposition  n’est  due  et  aucune 
déclaration  supplétive  n’est  admise  de  ce  chef  pendant  le  restant 
de  l’année. 


CHAPITRE  III. 

LE  DROIT  DE  PATENTE. 

SOMMAIRE. 


54o.  Bases  et  tarif  du  droit  de  patente. 
o46.  Classification  des  patentables. 

545.  La  loi  des  2-17  mars  1791,  après  avoir  abrogé  les  droits 
qui  grevaient  le  commerce,  après  avoir  supprimé  les  corpora- 
tions d’arts  et  métiers  et  tous  les  privilèges  de  profession,  a dis- 
posé, par  son  article  7 : « Il  sera  libre  à toute  personne  de  faire 
« le  négoce  ou  d’exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu’elle 
« trouvera  bon,  mais  elle  sera  tenue  de  se  munir  d’une  patente 
« et  d’en  payer  le  prix.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  professions,  désormais  affranchies 
des  entraves  anciennes,  sont  toutes  imposées  au  droit  nouveau, 
qu’elles  soient  civiles  ou  commerciales,  libérales  ou  manuelles. 

Le  principe  de  la  contribution-[)atente,  tel  qu’il  avait  été  éta- 
bli par  cette  loi,  a passé  dans  la  législation  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  qui  nous  régit  encore. 

L’article  l®*"  de  la  loi  du  21  mai  1819  porte  : « Personne  ne 
« pourra  exercer  par  lui-même,  ou  faire  exercer  en  son  nom 
« un  commerce  {handel),  profession  {beroep),  industrie  ipedrijf), 
« métier  {handwerk),  ou  débit  {nering),  non  exemptés  par  l’ar- 
« ticle  3 de  la  présente  loi,  à moins  d’être  muni  à cet  effet  d’une 
« patente.  » 

Cette  disposition  ne  fait  aucune  différence,  quant  à l’exercice 
des  professions  auxquelles  elle  s’applique,  entre  les  personnes 
physiques  et  les  êtres  moraux  ;jne  distingue  pas  entre  la  nature, 
soit  mobilière,  soit  immobilière,  de  l’objet  sur  lequel  porte  la 
spéculation;  frappe  indistinctement  les  professions  commerciales 
et  les  professions  civiles;  en  un  mot,  embrasse  dans  sa  généra- 
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lité  absolue  toutes  les  professions  à Taide  desquelles  l’activité 
humaine  fait  fructifier  un  capital  matériel  ou  intellectuel.  (Cass., 
9 décembre  1879,  Pasic.,  1880,  1,  15.) 

— - L’article  3 de  la  loi  du  21  mai  1819  énumère  limitativement 
les  professions  non  assujetties  à la  patente. 

— En  acquittant  le  prix  de  sa  patente  le  contribuable  acquiert 
le  droit  corrélatif  d’exercer  la  profession  qui  y est  dénommée. 

L’exercice  de  ce  droit  demeure,  il  est  vrai,  subordonné  aux 
restrictions  établies  par  les  lois  et  règlements  de  police  dans 
l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  salubrité  publiques. 

Ainsi  le  règlement  communal  qui  défend  de  stationner  sur  la 
voie  publique  pour  y étaler  des  marchandises  est  une  mesure  de 
police  qui  n’a  rien  d’incompatible  avec  l’article  2 de  la  loi  du 
21  mai  1819.  (Cass.,  14  novembre  1872,  Pasic.,  1873,  1,  18.) 

Mais  l’autorité  communale  ne  peut  pas,  sous  prétexte  de 
police,  enlever  à celui  qui  est  muni  d’une  patente,  le  droit 
d’exercer  le  commerce  ou  la  profession  pour  laquelle  elle  a été 
délivrée.  (Cass,,  12  septembre  1834.) 

— La  loi  du  21  mai  1819,  qui  règle  le  tarif  des  patentes,  a 
été  modifiée  successivement  par  les  lois  du  6 avril  1823,  du 
18  juin  1842,  du  19  novembre  1842,  du  22  janvier  1849  et  du 
24  mars  1873. 

546.  La  classification  des  patentables  est  faite  dans  chaque 
commune  par  un  collège  de  répartiteurs,  sous  la  surveillance 
du  contrôleur  des  contributions  directes  (loi  du  21  mai  1819, 
art.  22). 

Les  répartiteurs  sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  conseil 
communal. 

Ils  sont  au  nombre  de  trois  dans  les  communes  de  moins  de 
5,000  âmes,  et  au  nombre  de  cinq  dans  les  autres  (loi  du  5 juil- 
let 1871,  art.  10). 

A l’expiration  de  chaque  terme  de  trois  ans,  ce  collège  doit 
être  renouvelé  intégralement.  Les  répartiteurs  sortants  peuvent 
être  réélus.  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  démission,  le  répar- 
titeur nouvellement  élu  achève  le  terme  de  celui  qu’il  vient  rem- 
placer. (Circul.  Intér.  du  24  novembre  1874.) 

Dans  le  cas  où  les  répartiteurs  et  le  contrôleur  ne  sont  pas 
d’accord  sur  la  classification  des  patentables,  la  decision  appar- 
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lient  au  directeur  des  conirihutions  directes  de  la  province,  sans 
préjudice  de  la  compétence  de  la  députation  permanente  en  cas 
de  réclamation  des  contribuables  (loi  du  21  mai  1819,  art.  25 
et  28). 

La  classification  des  patentables  est  une  ojiération  admi- 
nistrative qui  rentre,  par  sa  nature,  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  fisc  et  de  la  députation  permanenle  acçissant  comme 
juge  fiscal. 

Les  juridictions  électorales  n’ont  pas  compétence  à l’efiet  de 
rechercher  si  un  contribuable  a été  bien  ou  mal  classé  suivant 
l’importance  de  son  commerce.  Mais  il  leur  appartient  de  véri- 
fier si,  en  fait,  il  possède  la  base  de  la  patente  au  moyen  de 
laquelle  il  s’attribue  le  cens  requis  |)our  être  électeur.  (Cass., 

7 juin  1880,  Pasic.,  1880,  1,  205). 

> 

CHAPITRE  IV. 

LES  REDEVANCES  SUR  LES  MINES. 

SOMMAIKE. 

S47.  Rase  des  redevances  sur  les  mines. 

547.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  à l’État 
une  redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnelle  au  produit 
de  l’extraction  (loi  du  21  avril  1810,  art.  53). 

Cette  double  redevance  concerne  uniquement  les  mines  sujettes 
à concession,  et  non  les  minières  ni  les  carrières. 

La  redevance  fixe  est  annuelle  et  réglée  d’après  l’étendue  de 
l’extraction  ; elle  est  de  dix  francs  par  kilomètre  carré  (art.  54). 

Quant  à la  redevance  proportionnelle  au  produit  de  l’extrac- 
tion, la  loi  du  21  avril  1810,  article  55,  dispose  : 

« La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année, 
« par  le  budget  de  l’État,  comme  les  autres  contributions  publi- 
<r  ques  ; toutefois  elle  ne  pourra  jamais  s’élever  au-dessus  de 
« 5 p.  c.  du  produit  net.  » 

D’après  la  loi  du  20  février  1853,  l’assiette  de  la  redevance 
proportionnelle  doit  être  fixée,  pour  chaque  exercice,  d’après  les 
produits  de  l’année  précédente. 


LF.S  IMPOTS. 


181 


Cette  branche  du  revenu  public  tigurait  au  budget  de  rannce 
1879  pour  une  somme  de-oOO  mille  Irancs. 

— Nous  exposerons  ci-après,  n»M590  et  1591,  la  manière 
dont  il  est  procédé  à l’évaluation  du  produit  net  de  chaque 
mine. 


CHAPITRE  V. 

LE  DROIT  DE  DÉBIT  DES  BOISSONS  ALCOOLIQUES  ET  DES  TABACS. 


SOMMAIRE. 

048.  Ces  droits  u'e.xistent  plus  comme  impôts  généraux, 

548.  Les  débitants  de  boissons  alcooliques  en  détail  et  les 
débitants  de  tabac  sont  astreints,  comme  les  autres  commerçants, 
à payer  un  droit  de  patente. 

En  outre  ils  ont  été,  durant  plusieurs  années,  spécialement 
imposés  à des  droits  de  débit,  dont  le  tarif  était  réglé  par  les 
lois  du  l**"  décembre  1849  et  du  20  décembre  1851. 

Ces  impôts,  considérés  comme  impôts  directs  par  la  jurispru- 
dence, étaient  admis  à concourir  à la  formation  du  cens  pour  les 
' élections.  La  loi  du  5 juillet  1871,  dont  l’objet  était  d’épurer  le 
corps  électoral,  les  a abolis  comme  impôts  généraux.  Mais  des 
^ droits  analogues  ont  été  établis  par  plusieurs  provinces  et  par 
I un  certain  nombre  de  communes. 

CHAPITRE  VL 

PERCEPTION  DES  IMPÔTS  DIRECTS. 

SOMMAIRE. 

049.  Législation. 

5o0.  Conlection  des  rôles, 
ool.  Avertissements-extraits, 
ooâ.  Dernier  avertissement. 

5o3.  Des  actes  de  poursuite. 
oo4.  La  sommation-contrainte. 

505.  Le  commandement. 

506.  La  saisie. 

f>o7.  Privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  couiributions  diiectes. 

So7  bis,  Responsabilité  des  receveurs. 

549.  — La  perception  des  impôts  directs  est  soumise  h un 
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ensemble  de  règles  dont  l’objet  est  d’en  assurer  le  prompt  et 
facile  recouvrement. 

Ces  règles,  éparses  dans  une  foule  de  lois  fiscales,  sont  résu- 
mées dans  le  règlement  ministériel  du  1"  décembre  1851,  dont 
les  dispositions  ont  été  complétées  par  l’arrêté  royal  du  30  novem- 
bre 1871. 

— Les  opérations  qui  précèdent  le  recouvrement  des  impôts 
directs  sont  : la  confection  des  rôles,  l’acte  qui  les  rend  exécu- 
toires, leur  publication  et  l’envoi  des  avertissements. 

550.  La  perception  des  deniers  de  l’État  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’un  titre  légalement  établi  (loi  du  15  mai  1846,  art.  6). 

Ce  titre  consiste,  en  ce  qui  concerne  les  contributions  directes, 
dans  le  rôle  dressé  par  le  receveur  et  rendu  exécutoire  par  le 
directeur  provincial  (loi  du  5 juillet  1871,  art.  7). 

— Lorsqu’un  contribuable  a formé  une  réclamation  du  chef 
d’une  cotisation  insuffisante,  et  que  sa  réclamation  est  admise 
par  la  députation  permanente,  l’arrêté  de  ce  collège  constitue 
pour  le  Trésor  un  titre  légal  de  perception. 

Si  la  réclamation  n’est  pas  admise,  le  contribuable  peut  néan- 
moins verser  entre  les  mains  du  receveur  le  supplément  qu’il 
prétend  devoir,  pourvu  que  le  versement  ait  lieu  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  à laquelle  il  se  rapporte  ; le  receveur  est  tenu  de 
l’accepter  et  d’en  donner  quittance  (lois  élect.,  art.  8.  — Voy., 
suprà,  n®  45). 

— La  confection  des  rôles  consiste  à dresser  le  tableau  des 
contribuables  de  chaque  commune  avec  mention  de  la  cote  que 
chacun  doit  payer. 

Cette  opération  est  confiée  aux  receveurs  sous  le  contrôle  do 
leurs  chefs. 

Les  rôles:  comprennent  la  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  le  droit  de  patente.  Ces  trois  impôts  ne  for- 
ment plus,  comme  anciennement,  l’objet  de  trois  rôles  distincts 
et  séparés,  mais  sont  réunis  en  un  rôle  unique  (arr.  roy.  du 
30  novembre  1871,  art.  13  et  14). 

551.  Aussitôt  que  les  rôles  sont  rendus  exécutoires,  les  rece- 
veurs en  délivrent  des  extraits  aux  contribuables.  Cette  notifica- 
tion individuelle  tient  lieu  de  publication  des  rôles  (arr.  roy.  du 
30  novembre  1871,  art.  16). 
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— Les  extraits  sont  délivrés  ou  remis  à domicile  par  des  por- 
teurs de  contraintes. 

Ces  agents,  institués  par  Tarrêté  du  16  thermidor  an  viii,  ont 
un  caractère  public  et  remplissent  le  rôle  d’huissiers  en  matière 
de  contributions.  C’est  le  directeur  des  contributions  qui  les 
nomme,  qui  les  démissionne  et  qui  leur  fait  prêter  serment 
(arr.  roy.,  du  20  juin  1869). 

Ils  tiennent  un  répertoire  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix, 
dans  lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour,  tous  les  actes  de  leur 
ministère.  (Règlement  du  1®*’  décembre  1851,  art.  58). 

552.  Les  contributions  directes  sont  quérables  et  portables 
à la  fois.  Elles  sont  quérables  en  ce  sens  que  le  receveur  se  rend 
dans  chacune  des  communes  de  son  ressort  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués  sur  la  feuille  d’avertissement.  Elles  sont  porta- 
bles en  ce  sens  que  le  contribuables  doit  se  rendre  auprès  du 
receveur  pour  solder  les  termes  échus.  (Règlement  du  l®*"  décem- 
bre 1851,  art.  25.) 

Elles  sont  payables  en  argent.  Toutefois  le  gouvernement  est 
autorisé  à admettre  en  payement  les  billets  émis  par  la  Banque 
Nationale  (loi  du  5 mai  1850,  art.  14). 

— Les  impôts  ayant  une  destination  d’utilité  publique  qui  ne 
peut  pas  être  intervertie,  les  contribuables  n’ont  pas  la  faculté 
de  payer  leurs  impôts  par  voie  de  compensation,  en  opposant  au 
fisc  les  créances  personnelles  qu’ils  auraient  à la  charge  de 
l’État. 

— Les  contributions  directes  sont  payables,  à l’expiration  de 
chaque  mois,  par  douzième,  par  neuvième,  par  sixième  ou  par 
tiers,  suivant  que  les  cotes  sont  établies  pour  1 annee  entière, 
pour  neuf,  pour  six  ou  pour  trois  mois  (arr.  roy.  du  30  novem- 
bre 1871,  art.  17). 

— Tout  contribuable  qui,  au  1®'  du  mois,  n’a  pas  acquitte  le 
douzième  échu  du  mois  précédent,  peut  être  poursuivi.  Mais, 
avant  d’entamer  les  poursuites,  le  receveur  fait  remettre  à cha- 
cun des  retardataires  un  dernier  avertissement  pour  les  inviter 
à payer,  dans  les  cinq  jours,  les  termes  échus.  (Règlement  du 
l®®  décembre  1851,  art.  66.) 

L’inobservation  de  cette  formalité,  dont  le  caractère  est  pure- 
ment administratif  et  officieux,  n’entraîne  pas  la  nullité  des 
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553.  Si  le  dernier  avertissement  demeure  sans  effet,  il  y a 
lieu  aux  actes  de  poursuite  proprement  dits,  savoir  ; la  somma- 
tion-contrainte, le  commandement,  la  saisie-exécution,  la  saisie- 
l)randon  l’expropriation  forcée  des  immeubles. 

554  Les  poursuites  s’exercent  en  vertu  de  contraintes  qui 
émanent  de  l’administration,  mais  qui  ont  les  caractères  et  les 
effets  des  jugements  par  défaut. 

Si,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  dernier  avertisse- 
ment, les  termes  échus  ne  sont  pas  acquittés,  le  receveur  fait 
remettre  une  sommation  - contrainte , portant  qu’à  défaut  de 
payement  dans  un  nouveau  délai  de  cinq  jours,  le  retardataire 
sera  poursuivi  judiciairement  (règlem.  du  décembre  1851, 
art.  68). 

La  sommation-contrainte,  sorte  de  mise  en  demeure  adminis- 
trative préalable  aux  poursuites  judiciaires,  n’est  pas  assujettie 
aux  formalités  ordinaires  des  exploits.  (Brux.,  26  janvier  1876, 
Pasic.,  1876,  2,  295.) 

Elle  est  décernée  par  le  receveur  chargé  d’opérer  le  recou- 
vrement de  l’impôt  (loi  du  5 juillet  1871,  art.  7). 

555.  Après  le  délai  fixé  par  la  sommation-contrainte,  le  rece- 
veur fait  signifier  un  commandement  de  payer  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à peine  d’exécution  par  la  saisie  des  meubles  et 
effets  mobiliers. 

Le  commandement  doit  porter  en  tète  copie  de  la  sommation- 
contrainte,  c’est-à-dire  du  titre  en  vertu  duquel  les  poursuites 
s’exercent  (règlem.  du  !**■  décembre  1851,  art.  70.  — Pr.  civ., 
art.  585). 

556.  Le  délai  du  commandement  étant  expiré,  le  receveur 
fait  procéder  à la  saisie  des  meubles  et  effets  du  contribuable 
retardataire.  On  suit,  à cet  égard,  les  règles  tracées  par  les 
articles  584  et  suivants  du  code  de  procédure  civile. 

— En  cas  de  saisie  des  fruits  pendants  par  racines,  dite  saisie- 
brandon,  il  est  procédé  conformément  aux  articles  626  et  sui- 
vants du  code  de  procédure. 

— Enfin,  à défaut  d’objets  mobiliers  d’une  valeur  suffisanlc, 
le  receveur  peut  procéder  à l’e.xpropriation  forcée  des  immeu- 
bles du  contribuable  retardataire,  en  se  conformant  à la  loi  du 
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lo  août  18o4.  Mais  il  doil,,  avant  de  recourir  à cette  mesure  ex- 
trême, obtenir,  par  l’intermédiaire  du  directeur  des  contributions, 
l’autorisation  du  gouverneur  (règlem.  du  décembre  18ol 
art.  8i). 

— Les  receveurs  qui  n’ont  fait  aucune  poursuite  contre  un 
contribuable  pendant  trois  années  consécutives,  à compter  du 
jour  de  la  réception  du  rôle,  perdent  leur  recours  et  toute  action 
contre  lui. 

Ils  perdent  aussi  tout  recours  et  sont  déchus  de  tout  droit 
et  action  pour  les  sommes  dues  et  non  payées  par  un  con- 
tribuable, apres  trois  ans  de  cessation  de  poursuites  (loi  duo  fri- 
maire an  VII,  art.  1 49  et  loO.  — Arrêté  du  16  thermidor  an  vin, 
art.  17). 

557.  La  loi  du  12  novembre  1808  accorde  au  Trésor 
public,  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  un 
privilège  qui  s’exerce  avant  tout  autre  et  qui  est  réglé  comme 
suit  : 


1"  Pour  la  contribution  foncière  de  l’année  échue  et  de  Tannée 
courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens 
immeubles  sujets  à la  contribution  ; 

2®  Pour  Tannée  échue  et  Tannée  courante  des  contributions 
mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  de  toute  autre 
contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et  au- 
tres effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu 
qu’ils  se  trouvent. 

Tous  fermiers,  dit  l’article  5 de  cette  loi,  locataires,  receveurs, 
économes,  notaires,  commissaires-priseurs  et  autres  dépositaires 
et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et 
affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l’acquit  des  redeva- 
bles et  sur  le  montant  des  fonds  qu’ils  doivent  ou  qui  sont  en 
leurs  mains,  jusqu’à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contri- 
butions dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  percepteurs 
pour  les  sommes  légitimement  dues  leur  seront  allouées  en 
compte. 

— La  loi  du  12  novembre  1808  n’accorde  au  fisc  un  privi- 
lège, pour  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière,  que  sur 
les  revenus  des  immeubles  sujets  à cette  contribution. 
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La  loi  du  11  février  1816  lui  confère,  en  outre,  une  hypothèque 
sur  les  immeubles  eux-mêmes.  Elle  dispose  : 

« Art.  9.  Tous  les  immeubles  seront  à Tavenir  hypothéqués, 

« en  faveur  de  l’État,  au  payement  de  l’impôt  foncier  et  de  l’ad- 
« ditionnel  auxquels  ces  immeubles  seront  imposés.  Cette  hypo- 
« thèque  légale  existera  à compter  du  l®*"  janvier  de  l’année  de 
« l’impôt,  mais  n’aura  d’effet  que  pendant  cette  année  et  l’année 
« suivante  : de  telle  manière  qu’elle  sera  prescrite  et  anéantie, 

« si,  durant  cet  intervalle,  ces  biens  n’ont  point  été  effective- 
« ment  attaqués  et  n’ont  point  été  l’objet  de  poursuites  pour  le 
« recouvrement  de  l’impôt  foncier  et  de  l’additionnel  arriérés. 

« Cette  hypothèque,  dont  la  conservation  ne  requiert  aucune 
« inscription  aux  registres  des  conservateurs  des  hypothèques, 

« ne  préjudicie  en  rien  à des  hypothèques  ou  p)riviiéges  légaux 
« ou  spéciaux  antérieurs  à la  promulgation  de  la  présente 
« loi.  » 

La  même  loi  accorde  une  hypothèque  légale  et  occulte  à l’État 
pour  le  recouvrement  de  la  contribution  personnelle  et  des  pa- 
tentes (art.  16  et  22). 

La  commission  spéciale  qui  a élaboré  la  loi  hypothécaire  de 
1861  a exprimé  l’opinion  que  ces  garanties  sont  inutiles  et  qu’il 
conviendrait  de  les  supprimer.  (Voy.  Delebecque,  Cornm.  sur 
la  rev.  du  rég.  hyp.,  p.  86  et  86.) 

Jusqu’ici  il  n’a  pas  été  donné  suite  à ce  vœu.  L’article  16  de  la 
loi  du  16  décembre  1861  a,  au  contraire,  maintenu  et  confirmé 
le  privilège  à raison  des  droits  du  Trésor  public,  avec  cette  ré- 
serve que  le  Trésor  public  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  f>ré- 
judice  des  droits  antérieurement  acquis  à des  tiers. 

L’hypothèque  légale  créée  par  la  loi  du  11  février  1816  sub- 
siste donc  encore. 

557  his.  L’exercice  financier  de  l’État  commence  le  l®*"  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  de  chaque  année,  mais  les  opéra- 
tions de  comptabilité  qui  s’y  rapportent  ne  sont  clôturées  que  le 
31  octobre  suivant. 

Il  suit  de  là  que  les  receveurs  des  impôts  ont  un  délai  de  dix 
mois,  après  l’expiration  de  l’exercice  financier,  pour  apurer  les 
rôles  et  recouvrer  les  cotes  arriérées. 

Ils  ne  sont  pas  responsables  des  cotes  irrécouvrables,  lors- 
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qu’ils  ont  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  en  obtoîîïr 
le  payement. 

Pour  obtenir  la  décharge  de  ces  cotes,  ils  sont  tenus,  aux 
termes  des  instructions  administratives,  de  la  demander  au  plus 
tard  le  31  mai. 

Quant  aux  sommes  dues  à cette  époque  par  des  personnes  sol- 
vables, elles  sont  portées  au  débit  des  receveurs,  sauf  le  recours 
de  ceux-ci  contre  les  contribuables.  Néanmoins,  les  directeurs 
des  contributions  sont  autorisés  à accorder  aux  receveurs  des 
prolongations  de  délai;  on  ne  les  force  jamais  en  recette  avant  le 
31  octobre.  (Cire.  Inlér.,  12  avril  1872.) 

CHAPITRE  VII. 

RÉCLAMATIONS  EN  MATIÈRE  D’IMPÔTS  DIRECTS. 

SOMMAIRE. 


558.  On  comple  cinq  espèces  de  réclamations. 

559.  Des  demandes  en  décharge,  en  réduction  ou  en  majoration  de  coie> 

560.  Étendue  de  la  compétence  des  députations  permanentes. 

561.  Appel  et  recours  en  cassation. 

56:2.  Des  demandes  en  remise  ou  eu  modération  de  cote. 


558.  On  compte  cinq  espèces  de  réclamations  en  matière 
d’impôts  directs,  suivant  que  ces  réclamations  ont  pour  objet  une 
décharge,  une  réduction,  une  remise,  une  majoration  ou  enfin 
une  modération  de  cote. 

Lorsqu’une  personne  a été  imposée  pour  un  bien  ou  des  fa- 
cultés qu’elle  n’a  pas,  ou  lorsqu’il  y a double  emploi,  c’est-à-dire 
lorsqu’un  même  objet  a été  imposé  plusieurs  fois,  elle  peut  ré- 
clamer sa  décharge.  Si  sa  cote  d’imposition  dépasse  le  taux  fixé 
par  la  loi,  elle  peut  demander  une  réduction. 

Les  réclamations  du  chef  de  cotisations  insuffisantes  n’étaient 
pas  autorisées  anciennement.  La  loi  du  5 juillet  1871  a permis 
aux  contribuables  de  demander  que  leur  cote  d’impôt  soit  ma- 
jorée lorsque  les  agents  du  fisc  l’ont  fixée  à un  taux  trop  peu 
élevé  et  nuisent  ainsi  à l’exercice  de  leurs  droits  électoraux.  Cette 
disposition  nouvelle  protège  non  pas  un  intérêt  pécuniaire,  mais 
un  intérêt  politique. 
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559.  Les  demandes  en  décharge,  en  réduction  ou  en  majo- 
ration de  cote  sont  fondées  en  droit.  Elles  ont  un  caractère  con- 
tentieux. Les  décisions  auxquelles  elles  donnent  lieu  sont  de 
véritables  jugements. 

Ces  demandes  sont  déférées  aux  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux,  en  vertu  des  dispositions  légales  dont  la 
teneur  suit  : 

Loi  du  28  pluviôse  an  viii,  article  4 ; « Le  conseil  de  préfec- 
« ture  prononcera  sur  les  demandes  des  particuliers  tendant 
« à obtenir  la  décharge  ou  la  réduclion  de  leur  cote  de  con- 
« tributions  directes.  » 

Loi  du  22  juin  1805,  article  L''  : « Les  députations  perrna- 
« nentes  des  conseils  provinciaux  sont  compétentes  pour  statuer 
« sur  les  réclamations  relatives  à l’application  dos  lois  en  ma- 
« tière  de  contributions  directes,  dans  les  cas  non  prévus  par 
« les  lois  antérieures.  » 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1822,  article  09,  les  contri- 
buables ne  peuvent  réclamer,  en  matière  de  contribution  per- 
sonnelle, que  s’ils  croient  que  leur  cotisation  n’est  pas  conforme 
à leurs  déclarations,  ou  aux  expertises,  dénombrements  ou  recen- 
sements effectués  et  qu’il  y a erreur  dans  le  billet  d’avertissement. 

C’étaient  anciennement  les  gouverneurs  de  province  qui  pro- 
nonçaient sur  ces  réclamations  et  ordonnaient,  le  cas  échéant,  la 
rectification  des  cotisations. 

La  loi  du  22  juin  1865,  qui  a transféré  cette  juridiction  aux 
députations  provinciales,  n’a  donné  à ces  collèges  que  les  attribu- 
tions dont  les  gouverneurs  étaient  auparavant  investis.  La  com- 
pétence des  députations  permanentes  en  matière  de  contribution 
personnelle  est  donc  limitée  aux  deux  cas  prévus  par  l’article  99 
de  la  loi  de  1822.  (Cass.,  26  janvier  1880,  Pasic.,  1880,  1,  62. 
— Voy.,  suprà,  n°  544®.) 

— Les  réclamations  contre  les  surtaxes  ou  contre  les  cotisa- 
tions insuflisantes  doivent  être  transmises  à la  députation  perma- 
nente dans  les  trois  mois  à dater  de  la  délivrance  de  l’avertisse- 
ment-extrait  du  rôle  (loi  du  5 juillet  1871,  art.  8). 

Ce  délai  est  de  rigueur  et  d’ordre  public.  Les  réclamations 
tardives  doivent  être  écartées  d’office  par  le  juge  fiscal.  (Cass., 
20  janvier  1879,  Pasic.,  1879,  1,  69.) 
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J disposition  légale  qui  accorde  aux  contribuables  un 
délai  de  trois  mois  pour  les  réclamations  contre  les  surtaxes  et 
les  cotisations  insuffisantes,  ne  s’applique  point  aux  réclamations 
du  chef  d absence  d imposition,  c’est-à-dire  aux  réclamations  par 
lesquelles  on  demande,  non  l’augmentation  d’un  impôt  déjà 
cotisé,  mais  l’inscription,  sur  les  rôles,  d’une  cotisation  qui  n’y 
ligure  pas  encore.  En  effet,  le  point  de  départ  du  délai  est  la 
remise  de  l’avertissement-extrait  du  rôle,  remise  qui  n’a  point 
lieu  quand  le  réclamant  n’a  pas  été  taxé  et  que  l’impôt  qu’il  pré- 
tend devoir  n’est  point  un  supplément  ou  une  majoration  d’un 
impôt  déjà  cotisé.  (Cass.,  17  mai  1880,  Pasic.,  1880,  1,  188.) 

— Anciennement  les  demandes  en  réduction  des  cotes  de  la 
contribution  foncière  n’étaient  admises  que  si  les  réclamants 
justifiaient  avoir  payé  les  termes  échus  au  jour  de  la  demande 
(loi  du  2 messidor  an  vu,  art.  17). 

Cette  obligation  vexatoire  a.  été  abrogée  par  la  loi  du  5 juillet 
1871,  article  8. 

— Les  décisions  que  rendent  les  députations  permanentes  en 
matière  fiscale  sont  de  vrais  jugements. 

C’est  pourquoi  elles  doivent  être  prononcées  publiquement, 
à peine  de  nullité.  (Cass.,  19  décembre  1876,  Pasic.,  1877, 
1,  44.) 

On  doit  admettre,  par  le  même  motif,  qu’elles  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’étre  rétractées  par  l’autorité  dont  elles  émanent  : 
sententia  semel  lata  a judice  revocari  non  potest. 

On  ne  saurait  donc  approuver  l’arrêté  de  la  députation  per- 
manente du  Hainaut,  du  12  avril  1875,  portant  que  les  arrêtés 
basés  sur  des  appréciations  de  faits,  en  matière  de  contributions, 
n’étant  point  susceptibles  de  recours  en  cassation,  la  députation 
conserve  virtuellement  le  droit  de  réformer  ces  appréciations, 
si  elles  se  trouvent  entachées  d’erreur.  {Recueil  des  décisions  de 
principe,  1875,  p.  50.) 

560.  Il  doit  exister  une  certaine  égalité  proportionnelle  entre 
les  cotes  des  contribuables  qui  figurent  sur  le  rôle  de  l’impôt 
direct.  Toute  réclamation  contre  la  formation  du  rôle  implique 
un  rappel  à cette  égalité  proportionnelle.  Il  faut,  pour  juger  du 
bien-fondé  de  semblables  réclamations,  apprécier  le  rôle  dans 
son  ensemble  et  comparer  les  différentes  cotes  ehtre  elles.  Le 
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jugement  des  réclamations  se  confond  ainsi  avec  la  formation  du 
rôle  et  ne  peut  être  déféré  qu’à  l’administration  elle-même. 
(Voy.  Brux.,  22  février  1877,  Pasic.,  1877,  2,  104.) 

La  compétence  de  la  députation  permanente  s’étend  à toutes 
les  contestations  qui  s’élèvent  sur  le  principe  même  et  sur 
l’étendue  de  l’obligation  des  contribuables  envers  le  trésor. 

Ce  collège  est  seul  compétent  à l’effet  de  régler  le  quantum  de 
l’impôt  dû  par  le  réclamant,  de  prononcer  sur  la  régularité  et 
la  force  libératoire  des  quittances  délivrées  par  les  receveurs, 
de  fixer  l’étendue  de  la  responsabilité  des  fermiers,  locataires, 
receveurs,  économes,  notaires  et  autres  dépositaires  et  débiteurs 
de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables,  et,  en  général,  de 
prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  directement 
à la  formation  même  du  rôle. 

Il  est  compétent  aussi  pour  décider  si  les  réclamations  qu’on 
lui  adresse  ont  été  produites  en  temps  utile  et  sont  recevables, 
et  si,  par  conséquent,  la  délivrance  de  l’extrait  du  rôle,  point  de 
départ  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  la  loi  du  5 juillet  1871, 
article  8,  a été  faite  régulièrement.  (Brux.,  26  janvier  1876, 
Pasic.,  1876,  2,  295.) 

Mais  il  n’est  pas  juge  de  la  conduite  des  fonctionnaires  de 
l’administration  des  finances  qui  sont  chargés  de  fixer  les  coti- 
sations. Il  sortirait  de  ses  attributions  si,  en  ordonnant  la  restitu- 
tion d’un  impôt  indûment  perçu,  il  allouait  au  réclamant  des 
intérêts  moratoires.  (Cass.,  17  décembre  1877,  Pasic.,  1878, 
1,  30). 

— La  compétence  exceptionnelle  de  la  députation  provinciale 
n’a  plus  de  raison  d’être  quand  il  s’agit  d’apprécier  la  régularité 
et  la  légalité  des  actes  de  poursuite  et  d’exécution,  tels  que  le 
commandement,  la  saisie  et  la  vente.  Ces  questions  sont  réser- 
vées aux  tribunaux  ordinaires,  savoir  aux  tribunaux  de  première 
instance. 

Il  appartient  aussi  aux  tribunaux  de  rechercher  si  les  pour- 
suites sont  exercées  en  vertu  d’un  titre  régulier,  c’est-à-dire  en 
vertu  d’un  rôle  exécutoire  et  communiqué  par  extrait  au  contri- 
buable. 

Mais  ils  doivent  s’abstenir  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  déter- 
miner le  quantum  de  l’impôt,  quand,  par  exemple,  le  contri- 
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buable  soutient  ne  pas  devoir  une  patente  supplémentaire  que  le 
fisc  lui  réclame  en  sus  du  droit  fixé  dans  le  rôle  général  annuel. 
La  solution  de  ce  débat  est  réservée  à la  députation  permanente. 
(Brux.,  26  janvier  1876,  Pasic.,  1876,  2,  295.) 

561.  Il  n’échoit  pas  appel  des  décisions  prises  par  les  dépu- 
tations permanentes  en  matière  d’impôts  directs,  à moins  qu’il 
ne  s’agisse  des  patentes  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  en 
commandite  par  actions.  Dans  ce  cas  unique,  l’appel  est  porté 
devant  la  cour  d’appel  du  ressort.  (Voy.  la  loi  du  22  juin  1877, 
art.  1®%  4 et  8.) 

— Le  recours  en  cassation  peut  être  exercé  soit  par  le  con- 
tribuable, soit  par  l’administration  des  contributions,  contre  les 
décisions  des  députations  permanentes  en  matière  de  patentes 
(loi  du  22  janvier  1849,  art.  4),  et,  en  général,  contre  toutes  les 
décisions  rendues  par  ces  collèges  en  matière  de  contributions 
directes  (loi  du  22  juin  1865,  art.  2). 

Les  parties  intéressées  doivent  se  pourvoir  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  notification  (loi  du  18  mars  1874,  art.  2). 

— Il  résulte  de  l’article  2 de  la  loi  du  22  juin  1865,  combiné 
avec  l’article  4 de  la  loi  du  22  janvier  1849,  que  la  déclaration 
du  pourvoi  doit  être  faite  au  greffe  provincial  et  que  l’acte  de 
pourvoi,  dressé  par  le  greffier,  doit  être  signifié  dans  les  dix 
jours  à la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé.  Ces  formalités  sont 
substantielles.  (Cass.,  5 février  1879,  Pasic.,  1879,  1,  105.) 

— Les  actes  de  la  procédure  en  cassation  sont  exempts  des 
frais  de  timbre  et  d’enregistrement.  Le  rejet  du  pourvoi  ne 
donne  pas  lieu  à l’indemnité  fixée  par  l’article  58  de  la  loi  du 
4 août  1852. 

Si  la  cassation  est  prononcée,  la  cour  renvoie  la  cause  à la 
députation  permanente  d’un  autre  conseil  provincial. 

— Lorsqu’il  s’agit  de  la  patente  d’une  société  anonyme  ou 
d’une  société  en  commandite  par  actions,  le  recours  en  cassa- 
tion est  ouvert  seulement  contre  l’arrêt  de  la  cour  d’appel,  et, 
dans  ce  cas  spécial,  la  requête,  préalablement  signifiée  aux 
défendeurs,  doit  être  remise  au  greffe  de  la  cour  d’appel  dans  le 
délai  d’un  mois,  à compter  de  la  date  de  l’arrêt,  à peine  de 
déchéance  (loi  du  22  juin  1877,  art.  9). 

562.  Les  propriétaires  qui  par  des  grêles,  gelées,  inonda- 
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lions  ou  autres  intempéries,  ont  perdu  la  totalité  ou  une  partie 
de  leur  revenu,  peuvent  se  pourvoir  en  remise  totale  ou  en 
modération  partielle  de  leur  cote  de  l’année  dans  laquelle  ils 
ont  éprouvé  cette  perte  (loi  des  15-25  septembre  1807,  art.  37). 

Le  montant  des  remises  ou  modérations  est  pris  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  formé  de  deux  centimes  additionnels  imposés  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  personnelle  et  mobiliaire 
(arr.  roy.  du  29  décembre  1816,  art.  l*"’,  2 et  3. — Arr.  roy.  du 
5 octobre  1863,  art.  l®'). 

Les  pétitions  qui  ont  pour  objet  d’implorer  ces  remises  ou  modé- 
rations ne  s’appuient  que  sur  des  considérations  d’humanité  et 
d’équité  et  ne  donnent  pas  ouverture  à un  recours  conten- 
tieux. 

Elles  sont  soumises  à l’appréciation  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Ce  fonctionnaire  réunit  les  différentes  demandes  qui  lui  ont 
été  adressées  dans  le  cours  de  l’année,  en  remise  ou  modération, 
et,  l’année  expirée,  il  fait  entre  les  contribuables  dont  les  récla- 
mations paraissent  j'ustes  ou  fondées,  la  distribution  des  sommes 
qu’il  peut  accorder,  d’après  la  portion  des  fonds  de  non-valeur 
mise  à sa  disposition  pour  cet  objet  (arrêté  consulaire  du  24  flo- 
réal an  VIII,  art.  28). 

— Les  demandes  en  remise  ou  modération  d’impôt  ne  sont 
pas  de  la  même  nature  que  les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  tendant  au  dégrèvement  total  ou  partiel  de  la  contri- 
bution foncière.  Elles  dérivent  d’un  principe  différent. 

Dans  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  le  réclamant 
invoque  un  droit  absolu  et  prétend  ne  pas  être  débiteur  de  l’impôt. 
Si  sa  prétention  est  admise,  il  est  jugé  que  son  obligation  n’a 
jamais  eu  d’existence  légale;  cette  obligation  ne  peut  donc  ser- 
vir de  base  au  droit  d’électorat. 

Si,  au  contraire,  un  contribuable  justement  taxé  dans  le  prin- 
cipe perd,  par  un  événement  extraordinaire,  tout  ou  partie  de 
ses  récoltes  et  qu’il  implore  la  remise  ou  la  modération  de  sa 
cotisation,  sa  dette  fiscale,  régulièrement  établie,  n’en  subsiste 
pas  moins  pendant  tout  le  cours  de  l’année;  les  payements  qu’il 
a faits  sont  valables,  même  quand  il  obtient  plus  tard,  à titre  de 
faveur,  la  restitution  des  sommes  payées,  et  il  a le  droit  de  s’en 
prévaloir,  pour  former  son  cens  électoral,  sans  déduction  des 
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sommes  obtenues  à titre  de  modération.  (Cass.,  3 mai  1880, 
Pasic.,  1880,  1,  175.) 

— Nous  venons  de  dire  qu’une  partie  du  fonds  de  non-valeur 
est  mise  à la  disposition  des  gouverneurs  de  province , pour  être 
répartie  entre  les  proju-iétaires  qui,  ayant  éprouvé  des  pertes 
par  suite  d’événements  extraordinaires,  ont  des  titres  à cette 
faveur  (arr.  roy.  du  29  décembre  1816,  art.  3). 

Un  autre  partie  de  ce  fonds  était  anciennement  à la  disposi- 
tion du  ministre  de  l’intérieur  et  servait  à accorder  des  secours 
à ceux  qui,  par  suite  de  tremblements  de  terre,  d’incendies, 
d’inondations,  des  ravages  de  la  guerre,  de  mauvaises  récoltes 
ou  autres  événements  imprévus,  se  trouvaient  dans  le  cas  d’en 
avoir  besoin  (art.  8 et  9). 

La  moyenne  des  secours  distribués  annuellement  par  le  dépar- 
tement de  l’intérieur  atteignait  à peine  quarante  francs  par  tête. 
Ces  aumônes  dérisoires  ne  soulageaient  pas  les  misères  réelles. 

L’arrêté  du  5 octobre  1863  a abrogé  les  articles  8 et  9 de 
l’arrêté  du  29  décembre  1816  et  a supprimé  le  fonds  qui  était 
autrefois  mis  à la  disposition  du  département  de  l’intérieur  pour 
être  distribué,  sous  forme  de  secours,  aux  personnes  qui,  ayant 
éprouvé  des  pertes  par  suite  d’événements  de  force  majeure, 
étaient  réduites  à la  détresse. 

SECTION  III. 

^Les  Impôts  indirects. 

SOMMAIRE. 


563.  Les  droits  de  douane. 

564.  Les  droits  d’accise. 

565.  Les  droits  de  barrière. 

566.  Les  droits  de  bacs  et  passages  d’eau. 

567.  Les  droits  de  poste. 

568.  Union  générale  des  postes. 

5G9.  Exemptions  concernant  les  correspondances  officielles. 

570.  Des  correspondances  télégraphiques. 

571.  Droits  d’inscription  pour  l’obtention  des  grades  académiques. 

572.  Droits  de  greffe. 

573.  Droits  d’hypothèque  et  de  transcription. 

574.  Droits  d'enregistrement. 

574  bis.  Droits  de  timbre. 


494 


LIVRE  TROISIÈME. 


SECTION  III. 


87S.  Droits  de  succession. 
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576  bis.  Recouvrement  des  impôts  indirects. 

563.  Des  droits  fiscaux  sont  dus  sur  l’importation  des  mar- 
chandises (loi  du  26  août  1822,  art.  2 et  5). 

Les  droits  d’entrée  sont  dus  et  exigibles  pour  tous  objets, 
marchandises  et  denrées  qui  n’en  sont  pas  expressément  exemp- 
tés, chaque  fois  qu’ils  sont  importés  (art.  4). 

Un  traité  de  commerce,  conclu  le  l®*"  mai  1861  entre  la  Bel- 
gique et  la  France  sous  l’empire  des  idées  libre-échangistes, 
a réduit  le  nombre  des  marchandises  soumises  au  payement  des 
droits  de  douane  et  abaissé  le  tarif  de  ces  droits. 

Des  traités  subséquents,  inspirés  par  les  mêmes  principes, 
ont  été  conclus  avec  d’autres  pays. 

Enfin  la  loi  du  14  août  1865  a délégué  au  gouvernement  le 
droit  de  généraliser  les  tarifs  et  les  dispositions  de  douane 
résultant  de  ces  traités. 

Le  gouvernement  a,  en  exécution  de  cette  loi,  publié  un  tarif 
\ général  des  droits  de  douane,  sous  la  date  du  50  mars  1866. 

^ 564.  Le  droit  d’accise  est  un  impôt  levé  sur  la  consomma- 

tion de  certaines  marchandises. 

11  se  perçoit  sur  celles  qui  se  fabriquent  dans  le  pays  au  moment 
de  la  fabrication,  et,  sur  celles  qui  sont  importées  de  l’étranger, 
au  moment  de  l’importation.  Dans  ce  dernier  cas,  il  se  cumule 
avec  les  droits  de  douane  proprement  dits. 

Les  marchandises  assujetties  au  payement  de  l’accise  sont  les 
suivantes  : 

A.  Les  vins  étrangers  importés  en  cercles  ou  en  bouteilles 
sont  frappés,  à l’importation,  indépendamment  du  droit  de 
douane,  d’un  droit  d’accise  qui  est  fixé  à 42  francs  40  centimes 
par  hectolitre  (arr.  roy.  du  18  juillet  1860,  art.  1®%  Pasm.,  n®205). 

— Des  réductions  ont  été  stipulées  par  des  conventions  inter- 
nationales. Les  vins  français,  par  exemple,  ne  sont  taxés  qu’à 
22  francs  50  centimes  par  hectolitre  (traité  du  1®''  mai  1861, 
art.  11,  approuvé  par  la  loi  du  27  mai  1861). 

— Le  droit  d’accise  établi  par  la  loi  du  27  juillet  1822  sur  le 
vin  indigène  a été  abrogé  par  la  loi  budgétaire  du  29  décem- 
bre 1851. 
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B.  Un  droit  d accise  est  établi  sur  la  fabrication  des  eaux-de- 
vie  indigènes. 

Ce  droit  est  tarifé  par  les  lois  du  24  décembre  1877,  article  5, 
du  29  juillet  1879,  article  9,  et  du  26  fév.  1881,  art.  1". 

C.  Indépendamment  des  droits  de  douane  établis  par  les  tarifs 
en  vigueur,  les  liquides  alcooliques  distillés  à l’étranger  sont 
assujettis  à un  droit  d’accise  qui  est  dû  à l’importation  en  raison 
des  quantités  importées  (loi  du  5 janvier  1844,  art.  l®*"). 

Ce  droit  est  tarifé  par  l’arrêté  du  18  juillet  1860,  article  2,  et 
par  les  lois  du  28  juillet  1879,  article  9,  et  du  26  fév.  1881,  art.  1®'’. 

D.  11  est  perçu  un  droit  d’accise  sur  la  fabrication  des  bières 
indigènes  et  du  vinaigre  (loi  du  12  juillet  1821,  art.  2,§  5,  litt.  m 
et  6). 

Ce  droit  est  proportionnel  à la  contenance  des  cuves  matières 
ou  autres  bacs  ou  vaisseaux  dans  lesquels  on  prépare  la  mou- 
ture ou  farine  servant  au  brassin  ; il  est  payable  chaque  fois 
que  l’on  emploie  les  cuves  matières  (loi  du  2 août  1822, 
art.  1®*"). 

Le  taux  de  ce  droit  est  fixé  à 4 francs  par  hectolitre  (loi  du 
18  juillet  1860,  art.  8,  § 1®^). 

E.  Il  est  perçu  des  droits  d’accise  sur  la  fabrication  des  sucres 
indigènes  et  sur  l’importation  des  sucres  étrangers.  Le  taux  de 
ces  droits  a été  fixé,  en  dernier  lieu,  par  la  loi  du  27  avril 
1865,  qui  approuve  la  convention  conclue  entre  la  Belgique,  la 
France,  l’Angleterre  et  la  Hollande,  pour  régler  le  régime  de 
l’accise  sur  les  sucres  et  par  celle  du  24  mai  1876,  art.  5. 

F.  Un  droit  d’accise  est  établi  sur  le  tabac  indigène.  Il  est 
perçu  par  forfait  à raison  de  1 fr.  50  c.  par  are  planté  de  tabac. 
Cet  impôt  est  dû  par  celui  qui,  comme  propriétaire,  emphy- 
téote,  locataire  ou  usufruitier,  a la  disposition  du  terrain  sur 
lequel  le  tabac  est  planté  (loi  du  28  juillet  1879,  art.  13  et 
suiv.). 

G.  Le  sel  brut  était  assujetti  anciennement  à un  droit  d’accise 
de  18  francs  par  100  kilogrammes.  Cet  impôt  a été  abrogé  par 
la  loi  du  15  mai  1870. 

565.  La  perception  des  droits  de  barrière,  droits  dont  l’exis- 
tence est  fort  ancienne  en  Belgique,  a été  généralisée  dans  l’em- 
pire français  par  la  loi  du  24  fructidor  an  v,  qui  dispose  : 
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« Il  sera  perçu  sur  toutes  les  grandes  routes  de  la  République 
« une  taxe  d’entretien  dont  le  produit  sera  spécialement  et  uni- 
« quement  affecté  aux  dépenses  de  leur  entretien,  réparation  et 
« confection,  ainsi  qu’à  celles  de  leur  administration.  » 

La  perception  de  cet  impôt  a été  régularisée  en  Belgique  par 
la  loi  du  18  mars  1855,  à laquelle. est  annexé  un  tableau  indi- 
quant remplacement  des  barrières  ou  lieux  de  perception  sur 
les  routes  de  première  et  de  deuxième  classe  et  sur  les  routes 
provinciales. 

La  loi  du  15  novembre  1866  a aboli  les  droits  de  barrière  qui 
se  percevaient  sur  les  routes  de  l’État. 

Les  administrations  provinciales  ont  suivi  cet  exemple.  On  ne 
rencontre  plus  de  barrières  provinciales  que  dans  certaines  par- 
ties du  Hainaut  et  de  la  province  de  Namur.  (Voy.  la  Rev.  de 
l’admin.,  1874,  102.) 

Les  droits  de  barrière  subsistent  sur  les  routes  concédées.  Ils 
sont  perçus  par  les  concessionnaires.  (Cass., 23  décembre  1872, 
Pasic.,  1875,  1,  41.) 

566.  Les  bacs  et  les  bateaux  qui  servent  à opérer  habituel- 
lement le  passage  des  hommes  ou  des  animaux  d’un  bord  d’une 
rivière  à l’autre,  et  qui  tiennent  ainsi  lieu  de  ponts,  sont  consi- 
dérés comme  des  annexes  des  voies  publiques. 

Le  droit  de  les  administrer  et  d’en  percevoir  les  produits  a été 
attribué  à l’État  exclusivement  par  la  loi  du  6 frimaire  an  vu  et 
par  celle  du  12  juillet  1821,  article  8,  litt.  a. 

La  loi  du  14  floréal  an  x,  articles  9 et  10,  a délégué  au  gou- 
vernement le  soin  de  déterminer  le  nombre  et  la  situation  des 
bacs  ou  bateaux  de  passage  établis  ou  à établir  sur  les  fleuves, 

, rivières  ou  canaux,  ainsi  que  le  tarif  de  chaque  bac.  (Voy.  Awpm, 
n»  454.) 

567.  L’administration  des  postes  a,  aux  termes  de  la  loi  du 
50  mai  1879,  le  monopole  du  transport  : 

A.  Des  lettres  missives,  closes  ou  ouvertes; 

B.  Des  cartes  postales  ; 

C.  Des  annonces,  circulaires,  prospectus,  prix  courants  et 
avis  de  toute  nature,  lorsqu’ils  portent  l’adresse  du  destinataire. 

Les  taxes  que  l’État  perçoit  à l’occasion  de  ce  monopole  sont 
de  véritables  impôts. 
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Elles  sont  réglées  par  les  articles  10  et  suivants  de  la  loi. 

568.  Il  existe  une  union  générale  des  postes  (union  postale 
universelle)  entre  la  Belgique,  l’Allemagne,  la  République 
Argentine,  i’Autriche-Hongrie,  le  Brésil,  le  Danemark, l’Égypte, 
l’Espagne,  les  États-Unis  d’Amérique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l’Inde  britannique,  le  Canada,  la  Grèce,  l’Italie,  le 
Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  Serbie,  le  Salvador,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

Tous  ces  pays  forment  ensemble  un  seul  territoire  postal 
pour  l’échange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs 
bureaux  de  poste.  (Voy.  le  Traité  de  Berne,  annexé  à la  loi  belge 
du  1®’’  mai  1875,  et  la  Convention  signée  à Paris  le  1®'' juin  1878, 
Monit.  du  27  mars  1879.) 

569.  Les  correspondances  exclusivement  relatives  au  ser- 
vice, échangées  entre  les  autorités  et  les  fonctionnaires  énumérés 
dans  les  tableaux  annexés  aux  arrêtés  royaux  du  50  octobre  1854 
et  du  24  mai  1876,  sont  admises  à circuler  en  franchise  par  la 
poste,  sous  les  conditions  et  dans  les  limites  déterminées  par  ces 
arrêtés. 

570.  Le  gouvernement  est  autorisé  à Végler  les  tarifs  des 
correspondances  télégraphiques  (lois  du  1®*"  mars  1851  et  du 
14  mai  1880). 

Ces  tarifs  font  l’objet  de  l’arrêté  royal  du  19  janvier  1880. 
(Voy.  n”  416.) 

571.  Les  frais  des  examens  à subir  pour  l’obtention  des 
grades  académiques  sont  tarifés  par  l’article  36  de  la  loi  du 
20  mai  1876. 

572.  Des  droits  de  greffe  sont  établis  au  profit  de  l’État  dans 
tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  (loi  du  21  ventôse 
an  VII,  art.  l®'). 

Ces  droits  sont  de  trois  espèces  : 

1®  Le  droit  de  mise  au  rôle.  C’est  la  rétribution  due  pour  la 
formation  et  la  tenue  des  rôles  et  pour  l’inscription  de  chaque 
cause  sur  le  rôle  auquel  elle  appartient  ; 

2®  Les  droits  qui  sont  dus  pour  la  rédaction  et  la  transcription 
de  certains  actes,  tels  que  l’acte  de  renonciation  à une  succes- 
sion, les  procès-verbaux  d’enquêtes,  etc.; 
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5"  Le  droit  qui  se  perçoit  sur  les  expéditions  des  jugements 
et  autres  actes  énumérés  aux  articles  7,  8 et  9 de  la  loi  du 
21  ventôse  an  vu. 

Les  droits  de  greffe  sont  tarifés  par  les  lois  du  21  ventôse 
an  VII,  articles  5,  5,  7,  8 et  9,  du  5 juillet  1860,  article  6,  § 2, 
et  du  28  juillet  1879,  article  2. 

573.  Il  est  perçu,  au  profit  du  Trésor  public,  un  droit  sur 
l’inscription  des  créances  hypothécaires  et  sur  la  transcription 
des  actes  emportant  mutation  de  propriété  immobilière  (loi  du 
21  ventôse  an  vu,  art.  19). 

Le  droit  d’inscription  sur  les  créances  hypothécaires  était  fixé 
à un  pour  mille  par  la  loi  de  ventôse  an  vu,  art.  20.  Il  est  aujour- 
d’hui porté  à 1,50  pour  mille  (loi  du  28  juillet  1879,  art.  1®%  §4). 

Le  droit  de  transcription  des  actes  emportant  mutation  d’im- 
meubles a été  réglé  à un  pour  cent  par  la  loi  du  30  mars  1841, 
article  l®*",  porté  à 1,25  pour  cent  par  la  loi  du  5 juillet  1860, 
article  6,  et  maintenu  à ce  taux  par  celle  du  28  juillet  1879, 
article  4. 

574,  L’enregistrement  est  la  formalité  qui  consiste  à relater 
un  acte  ou  une  mutation  dans  un  registre  à ce  destiné  et  tenu 
par  un  officier  public. 

On  appelle  droits  d’enregistrement  les  sommes  qui  sont  perçues 
par  le  fisc  à l’occasion  de  l’accomplissement  de  cette  formalité. 

Les  droits  d’enregistrement  sont  fixes  ou  proportionnels,  sui- 
vant la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y sont  assujettis. 

Ils  sont  proportionnels  quand  ils  ont  pour  base  une  obliga- 
tion, une  libération  ou  bien  une  transmission  de  valeurs.  Dans 
les  autres  cas,  ils  sont  fixes. 

Certains  actes  sont  enregistrés  gratis;  d’autres  le  sont  en  débet, 
et,  dans  ce  cas,  le  payement  des  droits  demeure  en  suspens  et 
subordonné  à des  éventualités  postérieures. 

— En  principe,  les  droits  se  perçoivent  sur  les  actes  soumis  à 
la  formalité  de  l’enregistrement  et  en  raison  de  la  teneur  de  ces 
actes. 

Mais,  comme  des  mutations  de  valeurs  ont  parfois  lieu  sans 
être  constatées  par  acte,  la  loi  autorise  l’administration  à les 
rechercher  et  à percevoir  des  droits  proportionnels  comme  s’il 
en  avait  été  dressé  acte. 
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Les  droits  d’enregistrement  se  divisent,  sous  ce  point  de  vue, 
en  droits  d’acte  et  droits  de  mutation. 

— Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libé- 
rations, condamnations,  collocations  ou  liquidations  de  sommes 
et  valeurs,  et  pour  toutes  transmissions  de  propriété,  d’usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs, 
soit  par  décès.  Ses  quotités  sont  fixées  par  les  lois  du  22  frimaire 
an  VII,  article  69,  et  du  28  juillet  1879,  article  l®*". 

— Les  actes  qui  ne  sont  point  passibles  du  droit  proportionnel 
sont  frappés  d’un  droit  fixé. 

Si  l’acte  soumis  à l’enregistrement  n’est  pas  spécialement 
tarifé  par  la  loi  fiscale,  il  acquitte  le  droit  fixe  général  de  2 fr. 
40  centimes,  établi  par  les  lois  du  22  frimaire  an  vu,  article  68, 
§ 1,  n°  51,  et  du  28  juillet  1879,  article  1®%  § 1. 

— Certains  actes  sont  enregistrés  gratis.  D’autres  sont  même 
dispensés  de  la  formalité  de  l’enregistrement.  On  peut  consulter, 
à cet  égard,  les  lois  du  22  frimaire  an  vu,  article  70,  § III,  du 
11  février  1816,  article  24,  du  51  mai  1824,  articles  19  et  27, 
du  3 juin  1870,  article  102,  du  24  mars  1873,  article  10. 

574  bis.  On  appelle  timbre  la  marque  ou  empreinte  que  le 
fisc  appose  sur  des  papiers  destinés  à recevoir  la  transcription 
des  actes  qui  sont  de  nature  à être  produits  en  justice. 

Le  droit  de  timbre  est  l’impôt  que  le  fisc  perçoit  du  chef  de 
l’apposition  de  cette  marque. 

Ce  droit  est  établi  soit  à raison  de  la  dimension  du  papier,  soit 
à raison  des  sommes  qui  font  l’objet  des  actes  transcrits  sur 
papier  timbré. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  brumaire  an  vu,  article  1®%  la  con- 
tribution du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux 
actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  pro- 
duites en  justice  et  y faire  foi. 

La  règle  est  donc  que  tous  les  actes  tombent  sous  l’applica- 
tion du  droit  de  timbre,  à moins  que,  par  une  faveur  spéciale, 
la  loi  ne  les  en  ait  exemptés. 

— Les  affiches,  annonces  et  imprimés  sont  assujettis  à la  for- 
malité et  à l’impôt  du  timbre  dans  certains  cas  spécifiés  par  les 
lois  du  13  brumaire  an  vu,  du  31  mai  1824,  du  21  mars  1839,  du 
25  mai  et  du  20  juillet  1848  et  du  28  juillet  1879. 
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575.  Le  droit  enregistrement  frappe  les  mutations  par  actes 
entre-vifs,  à titre  gratuit  ou  à titre  onéreux.  Quant  aux  trans- 
missions de  valeurs  qui  s’opèrent  par  décès,  elles  supportent  des 
droits  de  succession,  dont  le  taux  et  la  perception  sont  réglés  par 
les  lois  du  27  décembre  1817,  du  17  décembre  18S1  et  du 
28  juillet  1879. 

Ces  lois  prévoient  trois  cas  distincts  de  succession  mortis 
causâ  : 

1“  Il  est  perçu,  à titre  de  droit  de  succession,  un  impôt  sur  la 
valeur  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la  succession 
d’un  habitant  du  royaume  (loi  du  27  décembre  1817,  art.  1®'). 

2°  Si  la  succession  ouverte  par  la  mort  d’un  habitant  du 
royaume  est  recueillie  par  des  parents  en  ligne  directe  ou  par 
un  conjoint  ayant  des  enfants  issus  de  son  union  avec  le  défunt, 
il  est  perçu  un  droit  de  mutation  sur  la  valeur  des  immeubles 
situés  dans  le  royaume  et  des  créances  hypothéquées  sur  des 
immeubles  sis  en  Belgique  (loi  du  17  décembre  1851,  art.  I®'‘et2). 

3°  Enfin  il  est  perçu,  à titre  de  droit  de  mutation,  un  impôt 
sur  la  valeur  des  biens  immeubles  situés  dans  le  royaume, 
recueillis  ou  acquis  en  propriété  ou  en  usufruit  par  le  décès  de 
quelqu’un  qui  n’y  est  pas  réputé  habitant  (loi  du  27  décembre 
1817,  art.  1®*'). 

— Le  recouvrement  des  droits  de  succession  est  garanti  par 
un  privilège  mobilier  et  par  une  hypothèque  tacite. 

A compter  du  jour  du  décès,  le  Trésor  public  a,  pour  le  droit 
de  succession,  un  privilège  général  sur  tous  les  biens  meubles 
délaissés  par  le  défunt  (loi  du  27  décembre  1817,  art.  3). 

Ce  privilège  subsiste  aussi  longtemps  que  ces  meubles  sont 
encore  en  la  possession  des  héritiers.  Il  s’éteint,  d’ailleurs,  douze 
mois  après  l’expiration  du  délai  imparti  aux  héritiers  pour  la 
déclaration  de  la  succession. 

En  outre,  tous  les  immeubles  délaissés  par  le  défunt  en  Bel- 
gique sont,  à compter  du  jour  du  décès,  légalement  hypothéqués 
pour  le  droit  de  succession  {ihid.). 

Cette  hypothèque  s’éteint  le  dernier  jour  du  douzième  mois 
qui  suit  celui  dans  lequel  échoit  le  délai  accordé  aux  héritiers 
pour  la  déclaration,  si,  avant  celte  époque,  le  fisc  n’a  pas  entamé 
les  poursuites  en  expropriation. 
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Elle  est  occulte.  Toutefois,  une  circulaire  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  0I  juillet  1852,  a recommandé  aux  direc- 
teurs de  l’enregistrement  de  la  faire  inscrire,  dans  l’intérêt  des 
tiers,  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques,  sur  des 
immeubles  spécialement  déterminés.  [Ann.  parlem.,  séance  du 
sénat  du  19  décembre  1876.) 

— Le  privilège  mobilier  et  l’hypothèque  tacite  garantissent 
également  le  payement  des  droits  de  mutation  en  ligne  directe 
établis  par  la  loi  du  17  décembre  1851.  (Bastiné,  Théorie  du 
droit  fiscal,  2®  partie,  n®  528.) 

— Le  recouvrement  des  droits  de  mutation  dus  sur  la  valeur 
des  immeubles  délaissés  par  quelqu’un  qui  n’habitait  pas  le 
royaume  n’est  garanti  que  par  l’hypothèque  dont  ces  immeubles 
sont  grevés  au  profit  du  fisc,  aux  termes  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817,  article  5. 

576.  Les  amendes  sont  des  peines  pécuniaires  applicables 
aux  infractions  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice (Code  pénal,  art.  7). 

Elles  s’éteignent,  comme  toutes  les  peines,  quand  le  condamné 
décède  avant  que  le  jugement  qui  les  a prononcées  ait  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée.  (Voy.  le  code  d’inst.  crim.,  art.  2.) 

— L’article  58,  § 5,  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

« Les  amendes  sont  perçues  au  profit  de  l’État.  » 

Malgré  les  termes  absolus  de  cette  disposition,  il  a été  formel- 
lement admis,  dans  les  travaux  préparatoires  de  ce  code,  que  les 
peines  pécuniaires  dont  certaines  lois  indiquent  la  destination 
sj)éciale  continueront  à être  régies  par  ces  lois  particulières. 
(Cass.,  5 janvier  1874,  Pasic.^  1874,  1,  49.) 

Le  tableau  des  amendes  dont  le  produit  est  attribué  aux  com- 
munes, aux  hospices,  et,  en  général,  à des  tiers  autres  que  l’État, 
est  annexé  à une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  7 août  1869,  qui  figure,  à sa  date,  dans  le  Recueil  des  cir- 
culaires du  département  de  la  justice. 

— Le  jugements  qui  prononcent  des  amendes  sont  exécutés 
à la  requête  du  ministère  public,  poursuites  et  diligences  des 
receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines  (Code  d’inst. 
crim.,  art.  197). 

A défaut  de  payement  dans  le  délai  de  deux  mois  à dater  de 
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l’arrêt  ou  du  jugement,  s’il  est  contradictoire,  ou  de  sa  signifi- 
cation, s’il  est  par  défaut,  l’amende  peut  être  remplacée  par  un 
emprisonnement  dont  la  durée  est  fixée  par  le  jugement  ou  l’ar- 
rêt de  condamnation,  et  qui  ne  peut  excéder  six  mois  pour  les 
condamnés  à raison  de  crime,  trois  mois  pour  les  condamnés  à 
raison  de  délit,  et  trois  jours  pour  les  condamnés  à raison  de 
contravention  (Code  pén.,  art.  40). 

— Les  amendes  prononcées  en  matière  d’impôts,  dont  la  per- 
ception est  confiée  à l’administration  de  l’enregistrement,  sup- 
portent les  mêmes  centimes  additionnels  que  les  droits  auxquels 
elles  sont  égales  ou  proportionnées  (loi  du  28  juillet  1879, 
art.  6). 

576  bis.  Le  recouvrement  des  impôts  indirects  s’opère  au 
moyen  de  contraintes  décernées  par  les  receveurs. 

L’exécution  de  ces  contraintes  ne  peut  être  interrompue  que 
par  une  opposition  formée  par  le  redevable  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  (décret  des  6-11  septembre 
1790,  art.  2). 

Toutefois,  si  le  taux  du  litige  ne  dépasse  pas  300  francs,  l’op- 
position doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix.  Cela  résulte  de 
ce  que  les  règles  de  la  compétence  et  du  ressort  formulées  par 
la  loi  du  25  mars  1876  sont  applicables  en  matière  fiscale 
(art.  18). 

— L’appel  est  ouvert  aux  intéressés  contre  les  décisions  du 
juge  de  paix  quand  le  taux  de  la  demande  excède  100  francs,  et 
contre  les  décisions  du  tribunal  de  première  instance  quand  le 
taux  de  la  demande  dépasse  2,500  francs  (art.  2 et  16). 

— Anciennement  les  causes  fiscales  s’instruisaient  sur  simples 
mémoires  respectivement  signifiés  et  sans  frais  de  procédure. 
Elles  sont  aujourd’hui  soumises  à la  procédure  orale  ordinaire. 
(Voy.  suprà,  n°  328.) 
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SOMMAIRE. 

577.  Comment  se  divisent  les  dépenses  publiques. 

577*.  Le  budget  général  de  l’État  se  décompose  en  budgets  spéciaux. 

5772.  Du  principe  de  Tannalité  des  budgets. 

577^.  Du  principe  de  la  spécialité  des  budgets 

577.  Les  dépenses  publiques  ont  pour  objet  les  besoins  de  la 
société  en  général  et  de  ses  diverses  institutions.  Elles  se  dis- 
tinguent en  trois  classes,  suivant  qu’elles  se  rapportent  plus  par- 
ticulièrement à l’utilité  générale,  à l’utilité  provinciale  ou  à 
l’utilité  communale. 

Quant  aux  établissements  publics,  ils  ont,  chacun,  leur  dota- 
tion et  vivent  de  leurs  propres  ressources.  A défaut  d’une  dota- 
tion suffisante,  ils  sont  alimentés  par  l’État,  la  province  ou  la 
commune,  en  un  mot,  par  l’institution  dont  ils  dépendent. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  dépenses  générales,  de 
celles  qui  intéressent  l’universalité  des  citoyens  et  qui  incombent 
à l’État. 

Quelques  règles  générales  dominent  cette  matière. 

577^.  « Chaque  année,  dit  la  Constitution,  les  chambres 
« arrêtent  la  loi  des  comptes  et  votent  le  budget  » (art.  115). 

— Le  budget  général  se  décompose  en  budgets  spéciaux.  Ces 
budgets,  tels  qu’ils  sont  fixés  chaque  année,  sont  : 

A.  Le  budget  des  voies  et  moyens,  qui  comprend  le  tableau 
présumé  des  recettes  à effectuer  pour  le  compte  de  l’État. 

B,  Le  budget  des  dotations,  qui  comprend  les  dotations  du 
roi,  du  sénat,  de  la  chambre  des  représentants  et  de  la  cour  des 
comptes. 
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C.  Le  budget  de  la  dette  publique. 

D.  Le  budget  spécial  des  dépenses  afférentes  au  département 
des  finances. 

E.  Celui  du  département  de  la  guerre. 

F.  Celui  du  département  de  la  justice. 

G.  Celui  du  département  des  travaux  publics. 

H.  Celui  du  département  de  l’intérieur. 

J.  Celui  du  département  des  affaires  étrangères. 

K.  Celui  du  département  de  l’instruction  publique. 

577®.  « Aucune  recette,  aucune  dépense,  dit  la  loi  du 
« 15  mai  1846,  ne  peut  être  effectuée  pour  le  compte  de  l’État, 

« si  elle  n’a  été  autorisée  par  les  lois  annuelles  de  finances,  qui 
« ont  pour  objet  de  régler  le  budget  de  l’État  » (art.  l®*"). 

La  loi  fondamentale  de  1815,  articles  21  et  suivants,  avait 
institué  un  budget  décennal  comprenant  les  dépenses  ordinaires 
et  constantes  qui  résultaient  du  cours  ordinaire  des  choses  et  se 
rapportaient  particulièrement  à l’état  de  paix.  Pendant  toute  la 
durée  du  régime  néerlandais  l’opposition  se  plaignit  de  cet 
état  de  choses,  qui  avait  pour  effet  de  soustraire  les  trois 
quarts  des  dépenses  publiques  au  contrôle  des  chambres  légis- 
latives. 

C’est  en  1850  seulement  qu’en  Belgique,  de  même  qu’en 
France,  la  législation  consacra  définitivement  le  principe  de 
l’annalité  des  dépenses  de  l’État. 

577*.  Rien  n’est  plus  logique  que  de  soumettre,  tous  les  ans, 
aux  discussions  et  aux  votes  des  chambres  législatives,  d’une 
part,  les  recettes  normales  et  annuelles  de  l’État,  et, d’autre  pari, 
de  leur  demander,  chaque  année,  l’autorisation  de  faire  les  dé- 
penses qui  doivent,  par  leur  nature  même,  se  limiter  à la  durée 
de  l’exercice  annuel. 

Mais  il  est  des  dépenses  extraordinaires  qui  ne  peuvent  être 
enfermées  dans  le  cadre  d’un  seul  exercice  financier  et  qui, 
néanmoins,  sont  indivisibles  par  leur  objet.  Quand,  par  exemple, 
les  chambres  ont  décrété  l’exécution  d’un  travail  important  d’uti- 
lité publique  et  ont  voté  un  emprunt  pour  y faire  face,  le  gou- 
vernement doit-il  revenir  chaque  année  devant  elles  pour  leur 
demander  l’autorisation  de  continuer  le  travail  commencé  et 
d’y  affecter  une  partie  de  la  déj  cnse  qu’elles  ont  déjà  autorisée? 
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En  fait,  le  gouvernement  s’attribue  le  droit  de  transférer  d’exer- 
cice en  exercice  les  crédits  spéciaux  alloués  pour  ces  dépenses, 
et  cela  indéfiniment  jusqu’à  l’exécution  complète  des  travaux, 
sans  provoquer  chaque  année  l’intervention  de  la  législature. 

L’arrêté  royal  du  10  décembre  1868  dispose  à cet  égard  comme 
suit  : 

« Art.  118.  — Les  crédits  votés  en  dehors  du  budget  pour 
« des  dépenses  publiques  d’une  nature  déterminée  sont  impu- 
te tables  sur  les  fonds  spéciaux  qui  y sont  affectés.  Ils  sont  ren- 
« seignés  dans  la  comptabilité  et  dans  les  comptes  sous  un  titre 
« particulier,  et  ils  y conservent  la  distinction  de  leur  origine  et 
« l’affectation  qui  leur  est  propre. 

« Les  règles  qui  fixent  la  durée  de  l’exercice  et  du  budget  ne 
« leur  sont  pas  applicables.  » (Voy.  ch.  des  représ.,  séance  du 
27  novembre  1879.) 

— Le  principe  de  l’annalité  des  budgets  a pour  complément  le 
principe  de  la  spécialité  des  dépenses  et  de  la  prohibition  des 
transferts  ou  virements. 

Ce  principe  n’était  pas  admis  en  France  sous  la  Restauration. 
En  1822,  Royer-Collard  en  démontrait  les  avantages,  mais,  vou- 
lant être  modéré,  il  se  bornait  à réclamer  la  spécialité  par  cha- 
pitre de  dépenses.  Il  voyait  dans  la  spécialité  des  dépenses  une 
question  de  principe  et  de  probité.  « Le  consentement,  disait-il, 
« se  décompose  en  autant  de  consentements  particuliers  qu’il  y 
« a de  dépenses  distinctes.  » 

Ce  n’est  qu’après  la  révolution  de  1850,  dit  Duvergier  de  ïlau- 
I anne,  que  fut  définitivement  introduit  dans  la  législation  finan- 
cière de  la  France  « le  grand  principe  de  la  spécialité,  sans 
« lequel  il  ne  peut  y avoir  ni  contrôle  sérieux  des  assemblées 
« législatives,  ni  ordre  véritable  dans  les  finances  » . (Voy.  Faider, 
des  Finances  publiques,  p.  15.) 

Ce  principe  est  consacré  dans  notre  pays  par  les  textes  sui- 
vants : 

« La  cour  des  comptes  veille  à ce  qu’aucun  article  des  dépenses 
« du  budget  ne  soit  dépassé  et  qu’aucun  transfert  n’ait  lieu. 

(Const.,  art.  H6.) 

« La  loi  annuelle  des  finances  ouvre  les  crédits  nécessaires 
« aux  dépenses  présumées  de  chaque  exercice. 
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« Les  ministres  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  au  delà  des 
« crédits  ouverts  à chacun  d’eux. 

« Le  ministre  des  finances  n’autorise  le  payement  d’unè  ordon- 
« nance  que  lorsqu’elle  porte  sur  un  crédit  ouvert  par  la  loi  » 
(loi  du  15  mai  1846,  art.  15,  16,  17). 

— Les  dépenses,  même  régulièrement  ordonnancées  par  lès 
ministres  ou  par  leurs  délégués,  ne  peuvent  être  acquittées 
qu’après  avoir  subi  le  contrôle  de  la  cour  des  comptes,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  29  octobre  1846. 

— Enfin,  toute  dépense  acquittée  doit  figurer  dans  le  éompte 
général  de  l’exercice  qu’elle  concerne  et  doit  être  définitivement 
approuvée  par  la  législature  (loi  du  15  mai  1846,  art.  25). 
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578.  Les  dettes  de  l’État  sont  de  deux  espèces,  les  dettes 
constituées  et  les  dettes  non  constituées. 

Quand  l’État  se  reconnaît  débiteur  d’une  rente  annuelle  en  se 
réservant  la  faculté  d’ajourner  le  remboursement  du  capital  à 
une  échéance  indéterminée,  la  dette  est  constituée  ou  consolidée. 

Les  autres  dettes  de  l’État  sont  exigibles  au  même  titre  que 
celles  qui  sont  contractées  par  des  particuliers. 

Elles  se  liquident  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  les 
exceptions  que  la  loi  peut  consacrer  à l’égard  des  obligations  qui 
présenteraient  un  caractère  politique. 
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5*79.  L’État  débiteur  jouit  de  certains  privilèges,  qui  se  rap- 
portent : 

A.  Aux  voies  d’exécution.  Il  ne  peut  pas  être  exécuté  dans  ses 
biens  meubles  ou  immeubles,  même  en  vertu  d’un  titre  empor- 
tant exécution  parée.  (Voy.  n®  530.) 

D.  Aux  délais  de  la  prescription. 

Aux  termes  de  la  loi  du  8 novembre  1815,  toute  créance  à la 
charge  de  l’État  doit  être  présentée  dans  le  délai  des  six  mois 
qui  suivent  l’année  courante  de  la  dette,  sinon  elle  est  censée 
prescrite  et  anéantie. 

Ainsi,  les  personnes  qui  ont  effectué  pendant  le  courant  d’une 
année  des  travaux,  fournitures  ou  livraisons  pour  le  compte  de 
l’État  sont  tenues,  à peine  de  déchéance,  de  faire,  avant  le 
l®*”  Juillet  suivant,  la  remise  de  leurs  mémoires  ou  états  aux 
administrations  qui  ont  ordonné  les  travaux  ou  fournitures.  Les 
intéressés  ont  la  faculté  de  se  faire  délivrer  acte  de  la  présenta- 
tion de  leurs  mémoires  (art.  5). 

Cette  déchéance  ne  concerne  pas  les  pensions,  les  traitements 
et  les  autres  créances  dont  le  montant  est  déterminé  et  dont  la 
liquidation  et  le  payement  ont  lieu  suivant  un  usage  réglé,  sans 
qu’il  y ait  lieu  à production  d’aucune  pièce  de  la  part  des  inté- 
ressés (art.  4). 

— D’un  autre  côté,  la  loi  du  15  mai  1846,  article  34,  déclare, 
prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l’État,  sans  pré- 
judice des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou 
consenties  par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui 
n’auraient  pas  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées,  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  à partir  de  l’ouverture  de  l’exercice. 

Cette  disposition  a pour  but  de  faciliter  la  régularisation  et 
l’apurement  des  comptes  de  l’État. 

Elle  ne  concerne  pas  les  créances  dont  l’ordonnancement  et 
le  payement  n’ont  pu  être  effectués,  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
par  le  fait  de  l’administration  ou  par  suite  d’instances  entamées 
devant  l’autorité  judiciaire  (art.  35). 

Elle  ne  concerne  donc  pas  les  créances  déniées  ou  contes- 
tées par  l’administration.  (Cass.,  24 '•mai  1860,  Pasic.,  1860, 
1,  234.) 

Il  suffit  au  créancier,  pour  se  mettre  à l’abri  de  cette  dé- 
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chéance,  d’établir  qu’il  a réclamé  le  payement  de  sa  créance 
dans  le  délai  légal.  La  loi  indique  comment  se  fait  cette  preuve: 
tout  créancier,  dit-elle,  a le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le  mi- 
nistre compétent  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et 
les  pièces  produites  à l’appui. 

— Enfin,  les  ordonnances  de  payement  délivrées  par  les  mi- 
nistres sont  prescrites  au  profit  du  trésor  lorsque  le  bénéficiaire 
néglige  d’en  réclamer  le  payement  au  caissier  de  l’Ëtat  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à compter  du  janvier  de  l’annee  qui  donne 
son  nom  à l’exercice.  (Voy.  l’art.  36.) 

Cette  prescription  n’atteint  pas  les  ordonnances  de  payement 
qui  seraient  frappées  de  saisie-arrêt  ou  d’opposition,  attendu  qu’il 
ne  dépend  pas  du  créancier  d’obtenir  son  payement  tant  que 
l’instance  en  opposition  n’est  pas  vidée. 

580.  La  dette  constituée  a sa  source  dans  les  emprunts  que 
l’État  contracte  en  vue  de  faire  face  à des  dépenses  qui  doivent 
profiter  autant  aux  générations  futures  qu’aux  générations  pré- 
sentes. Ces  emprunts  sont  convertis  en  rentes,  et  le  capital  n’est 
stipulé  remboursable  qu’à  une  longue  échéance. 

La  Belgique  supporte  sa  part  contributive  dans  la  dette  qui 
incombait,  en  1830,  au  royaume  des  Pays-Bas.  Cette  part  a été 
fixée  par  les  traités  à un  capital  de  184  millions  de  florins, 
donnant  une  rente  de  cinq  millions  de  florins  (art.  65  du  traité 
du  5 novembre  1842,  approuvé  par  la  loi  du  3 février  1843). 

Dans  cette  somme  figurait  une  rente  globale  et  inaliénable  de 
400  mille  florins  des  Pays-Bas  inscrite  au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais  et  représentant  le  prix  des  avantages  assurés 
à la  Belgique,  au  point  de  vue  de  la  navigation  et  du  commerce, 
par  le  traité  du  19  avril  1839.  Cette  rente  a été  éteinte  moyen- 
nant le  payement  d’un  capital  de  8,900,000  florins,  en  vertu 
d’un  traité  conclu  le  13  janvier  1873  et  approuvé  par  la  législa- 
ture le  19  juin  de  la  même  année. 

— La  Belgique  a,  en  outre,  une  dette  propre  contractée 
depuis  1850. 

L’ensemble  des  emprunts  dont  elle  supporte  le  fardeau,  y 
compris  le  capital  de  184  millions  qui  a été  mis  à sa  charge  par 
le  traité  du  19  avril  1859,  s’élevait,  le  1®*’ janvier  1879,  à envi- 
ron un  milliard  300  millions  de  francs. 
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Les  frais  d établissement  des  chemins  de  fer  figurent  dans 
cette  somme  pour  un  capital  de  768  millions  et  représentent, 
par  conséquent,  plus  de  la  moitié  de  notre  dette  publique. 

Le  Trésor  dépense,  chaque  année,  pour  servir  les  intérêts  de 
cette  dette,  une  somme  de  74  millions  de  francs,  dont  38  mil- 
lions à la  décharge  des  chemins  de  fer.  (Chambre  des  représ., 
séance  du  20  avril  1880,  dise,  du  min.  des  fin.) 

581.  Les  titres  de  la  dette  publique  consistent  : 

A.  En  obligations  au  porteur.  Ces  obligations  sont  les  seuls 
titres  des  créanciers.  Aucune  réclamation  ou  opposition  n’est 
admise  en  cas  de  perte  des  obligations  au  porteur  et  de  leurs 
coupons  d’intérêt,  s’il  n’est  prouvé  que  ces  titres  ont  été  détruits 
entre  les  mains  du  réclamant  et  si  toutes  les  garanties  propres  à 
couvrir  les  intérêts  du  Trésor  ne  sont  données  à la  satisfaction 
du  ministre  des  finances  (réglement  sur  le  service  de  la  dette 
publique,  du  22  novembre  1875,  art.  71). 

B.  En  inscriptions  nominatives.  Il  est  ouvert  pour  chaque 
espèce  ou  série  de  dette  un  grand-livre,  dont  un  double  est  dé- 
posé à la  cour  des  comptes.  Les  inscriptions  nominatives  sur  le 
grand-livre  constituent  le  titre  des  créanciers  inscrits  (art.  1,  5 
et  4). 

Les  obligations  au  porteur  peuvent  être  converties  en  inscrip- 
tions nominatives  et,  réciproquement,  les  rentes  nominatives 
peuvent  être  reconstituées  en  titres  au  porteur  (art.  5 et  8). 

Le  transfert,  au  profit  de  tiers,  des  rentes  inscrites  sur  le 
grand-livre  a lieu  au  moyen  d’une  déclaration  faite  et  signée  en 
double  par  le  titulaire  ou  par  son  mandataire  spécial,  soit  au 
bureau  du  grand-livre,  à Bruxelles,  soit  chez  l’agent  du  Trésor 
chargé  du  visa  des  quittances  d’arrérages.  L’acquéreur  est  saisi 
de  la  propriété  et  de  la  jouissance  du  montant  du  transfert  par 
le  seul  fait  de  la  signature  du  vendeur,  et  les  oppositions  posté- 
rieures à cette  déclaration  sont  considérées  comme  non  avenues 
(art.  8 et  12). 

582.  L’État,  lorsqu’il  émet  un  emprunt,  se  réserve  toujours, 
par  la  loi  qui  en  autorise  l’émission,  la  faculté  de  le  rembourser 
au  pair. 

D’un  autre  côté,  il  est  tenu  d’opérer  le  remboursement  de  la 
dette  consolidée  dans  les  limites  prévues  par  les  lois  spéciales 
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qui  ont  autorisé  chaque  emprunt.  Cest  ce  qu’on  appelle  l’amor- 
tissement. 

Les  fonds  affectés  à l’amortissement  de  la  dette  contractée  au 
taux  de  4 1/2 p.  c. d’intérêt  annuel  (taux  réduit  à 4p.c.enl879) 
se  composent  : 1°  d’une  dotation  fixe  et  annuelle  d’un  demi  pour 
cent  du  capital  nominal,  et  2“  des  intérêts  des  capitaux  qui  sont 
successivement  amortis  (loi  du  12  juin  1869). 

La  dotation  de  la  caisse  d’amortissement  s’accroît  donc,  chaque 
année,  des  intérêts  des  capitaux  amortis  précédemment,  ce  qui 
donne  à l’amortissement  une  puissance  d’action  considérable. 

C’est  ainsi  que  l’emprunt  de  50  millions  de  francs  à 4 p.  c. 
contracté  en  1856  et  doté  d’un  fonds  d’amortissement  de  1 p.  c. 
par  an,  s’est  trouvé  réduit  en  1869,  par  l’action  de  l’amortisse- 
ment composé,  à la  somme  de  sept  millions  seulement.  (Exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  12  juin  1869.  — Doc.  ch.,  1868-1869, 
p.  556). 

Mais  comme  l’État,  à mesure  qu’il  amortit  d’anciens  emprunts, 
en  contracte  de  nouveaux,  l’action  de  l’amortissement  est  en 
réalité  illusoire. 

L’usage  de  stipuler  dans  les  actes  d’emprunt  la  promesse  d’un 
amortissement  annuel  s’est  maintenu,  parce  qu’on  s’est  imaginé 
pendant  longtemps  qu’une  semblable  promesse  constitue  une 
sécurité  pour  les  emprunteurs,  auxquels  elle  garantit  que  le 
capital  prêté  sera  remboursé  dans  un  certain  nombre  d’années. 

Mais  l’expérience  a démontré  que  la  promesse  d’amortissement 
n’exerce  aucune  influence  sur  le  crédit  de  l’État.  En  1869,  le 
gouvernement  belge  s’est  décidé  à réduire  d’un  pour  cent  à un 
demi  pour  cent  la  dotation  annuelle  des  emprunts  4 1/2  p.  c.  Il 
a,  en  conséquence,  offert  aux  porteurs  des  titres  émis  sous  la 
promesse  d’un  amortissement  annuel  d’un  pour  cent  le  choix 
entre  l’acceptation  du  nouveau  régime  qui  leur  était  proposé  et 
le  remboursement  immédiat  du  capital  prêté.  Tous  ont  accepté 
la  réduction  de  l’amortissement  au  taux  d’un  demi  pour  cent 
par  an. 

— L’emprunt  de  240  millions  de  francs  autorisé  par  la  loi  du 
29  avril  1875  n’a  été  doté  que  d’un  amortissement  annuel  de 
20  centimes  par  cent  francs.  L’État  s’est  ainsi  réservé  un  délai 
de  500  ans  pour  en  opérer  le  remboursement  complet.  Il  est 
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évident  qu’une  promesse  de  remboursement  dont  i’échéance  est 
aussi  éloignée  équivaut  à un  ajournement  indéfini,  et  comme 
celte  clause  n’a  pas  effrayé  les  prêteurs,  on  peut  prévoir  que 
dans  les  emprunts  futurs  l’État  supprimera  complètement  îa  sti- 
pulation qui  rend  l’amortissement  obligatoire  dans  un  temps 
déterminé. 

583.  L administration  chargée  des  opérations  relatives  à 
l’extinction  graduelle  de  la  dette  publique  s’appelle  Caisse 
d’amortissement. 

Cette  caisse  est  administrée  par  un  directeur,  agent  comp- 
table, chargé  du  maniement  des  deniers  et  valeurs  (loi  du  15  no- 
vembre 1847). 

Elle  ressortit  au  ministère  des  finances  (arrêté  du  30  mars 
1849,  art.  1 et  45). 

Une  commission  composée  de  cinq  membres,  dont  trois  sont 
nommés  par  le  roi,  un  par  le  sénat  et  un  par  la  chambre  des 
représentants,  surveille  les  opérations  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment (loi  du  15  novembre  1847,  art.  2). 

Les  dotations  et  les  intérêts  des  capitaux  amortis,  qui  sont 
affectés  au  remboursement  des  emprunts,  sont  mis,  chaque  semes- 
tre, à la  disposition  de  la  caisse  d’amortissement  par  le  Trésor 
public  (art.  4). 

Il  est  procédé  à l’amortissement  par  des  rachats  à la  Bourse, 
au  cours  du  jour.  C’est  le  mode  stipulé  dans  les  actes  qui  auto- 
risent l’émission  des  emprunts. 

Quand  le  taux  des  fonds  s’élève  au-dessus  du  pair,  l’action  de 
l’amortissement  est  suspendue,  et,  dans  ce  cas,  les  fonds  demeu- 
rés sans  emploi  pendanttoutun  semestre  sont  restitués  au  Trésor 
public  (loi  du  12  juin  1869,  art.  1“’'). 

— Les  titres  rachetés  pour  l’amortissement  sont  détruits  publi- 
quement à Bruxelles,  en  présence  d’un  membre  de  la  cour  des 
comptes,  d’un  délégué  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d’amortissement  et  d’un  délégué  du  ministre  des  finances 
(arr.  roy.  du  28  mai  1865  et  du  2 décembre  1867). 

L’État  continue  à mettre  les  intérêts  des  titres  détruits  à la  dis- 
position de  la  caisse  d’amortissement.  Ainsi  ces  intérêts  figurent 
annuellement  au  budget  de  la  dette  publique,  bien  qu’en  réalité 
l’État  se  les  paye  à lui-même 
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— La  loi  du  12  juin  1869,  qui  a réduit  à un  demi  pour  cent 
la  dotation  fixe  et  annuelle  de  la  rente  4 1/2  p.  c.,  a stipulé  que 
désormais  ce  tantième  d’un  demi  pourcent  portera,  non  plus  sur 
le  capital  primitif  d’émission,  mais  uniquement  sur  le  capital  qui 
était  en  circulation  à la  date  du  1®’’  mai  1869. 

Il  en  résulte  que  le  Trésor  public  bénéficie  directement  des 
intérêts  de  tous  les  capitaux  qui  ont  été  amortis  antérieurement 
à cette  date.  Ces  intérêts  ont  cessé  de  grossir  la  dotation  de  la 
caisse  d’amortissement. 

Cela  explique  pourquoi  le  service  de  la  dette  publique,  qui 
figurait  au  budget  de  1870  pour  une  somme  de  40  millions  de 
francs  (loi  du  20  juin  1869)  n’absorbait  plus  que  54  millions  de 
francs  en  1871  (loi  du  15  mai  1870). 

584;.  La  loi  prescrit,  recommande  ou  permet,  dans  plusieurs 
cas,  de  déposer  des  sommes  d’argent  dans  la  caisse  de  l’État, 
afin  d’en  assurer  la  conservation. 

La  gestion  de  ces  sommes  est  confiée  à une  administration 
spéciale,  qui  s’appelle  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  qui 
ressortit  au  département  des  finances. 

Cette  caisse  est  administrée  par  le  même  directeur  et  surveillée 
par  la  même  commission  que  la  caisse  d’amortissement.  Toute- 
fois les  comptes  et  les  registres  de  chaque  caisse  sont  tenus  sépa- 
rément, et  leurs  fonds  ne  peuvent  jamais  être  confondus  (loi  du 
15  novembre  1847,  art.  1**’). 

La  caisse  des  dépôts  etconsignations  opère  par  l’entremise  des 
conservateurs  des  hypothèques.  (Voy.  l’arrêté  royal  du  15  no- 
vembre 1849,  art.  99  et  suiv.) 

Elle  est  chargée  de  recevoir  les  consignations  autorisées  par 
la  loi  à quelque  titre  que  ce  soit,  même  quand  la  loi  n’indique 
pas  le  lieu  de  la  consignation,  même  quand  elle  désigne  une 
caisse  publique  autre  que  la  caisse  instituée  par  la  loi  du  15  no- 
vembre 1847  (arr.  roy.  du  2 novembre  1848,  art.  15  et  14, 
n°  15). 

Les  cas  dans  lesquels  il  y a lieu  à consignation  sont  énumérés 
à l’article  14  de  l’arrêté  du  2 novembre  1848. 

585.  La  caisse  des  consignations  n’a  pas  de  personnalité  juri- 
dique. Elle  n’est  qu’une  annexe  du  Trésor  public. 

C’est  pourquoi  la  recette  et  le  remboursement  des  consigna- 
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lions,  de  même  c|Vie  le  payement  des  intérêts,  sont  imputés  sur 
le  budget  de  l’État.  C’est  l’État  qui  devient  débiteur  des  deniers 
consignés  (arr.  roy.  du  2 novembre  1848,  art.  15). 

Les  reconnaissances  des  consignations  sont  à talon;  elles  for- 
ment titre  envers  le  Trésor,  à la  condition  que  les  déposants  les 
fassent  viser  et  séparer  des  talons,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  l’agent  du  Trésor  (loi  du  28  décembre  18(57,  art.  8.  — Arr. 
roy.  du  24  novembre  1868,  art.  6). 

— Les  sommes  déposées  ou  consignées  sont  placées  en  rentes 
sur  l’État  ou  en  obligations  du  Trésor.  Les  opérations  de  place- 
ment, ainsi  que  les  transferts  ou  mutations,  se  font  sous  l’auto- 
rité immédiate  du  ministre  des  finances  (loi  du  28  décembre  1867, 
art.  11). 

Le  ministre  n’est  pas  tenu  de  soumettre  ces  placements  et  ces 
réalisations  à l’avis  préalable  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse.  11  en  est  seul  responsable. 

586.  Les  sommes  versées  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions produisent  intérêt  à partir  du  premier  jour  du  mois  qui 
suit  celui  du  versement;  l’intérêt  cesse  de  courir  le  dernier  jour 
du  mois  qui  précède  le  remboursement. 

Le  mois  est  compté  uniformément  à raison  de  trente  jours  (loi 
du  28  décembre  1867,  art.  6). 

— Le  taux  normal  de  ces  intérêts  est  réglé  à trois  pour  cent 
par  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii,  art.  2. 

Néanmoins  le  taux  d’intérêt  des  fonds  des  enfants  mineurs, 
des  interdits,  des  absents  et  des  faillis  peut  être  modifié,  par 
arrêté  royal,  dans  les  limites  de  5 à 4 1/2  p.  c. 

L’arrêté  royal  du  24  novembre  1868,  pris  en  exécution  de 
cette  loi,  a fixé  à 5,60  p.  c.  l’intérêt  des  fonds  consignés  pour  le 
compte  des  faillites  et  à 4 p.  c.  l’intérêt  des  fonds  consignés  au 
profit  des  mineurs  et  des  interdits  sous  tutelle. 

Les  cautionnements  des  comptables  publics  et  communaux, 
et  ceux  qui  sont  versés  par  des  négociants  en  garantie  du  paye- 
ment des  droits  de  douane  et  d’accise  sont  productifs  d’un  inté- 
q|0  ^ 0^  l’an,  qui  leur  est  alloue  chaque  annee  par  la  loi 

réglant  le  budget  de  la  dette  publique. 

Les  intérêts  des  consignations  non  litigieuses  sont  payables 

par  année  (arr.  roy.  du 24  novembre  1868,  art.  7). 
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L’article  2277  du  code  civil  est  applicable  aux  intérêts  des 
consignations  non  litigieuses  (loi  du  28  décembre  1867,  art.  9). 

Ces  intérêts  se  prescrivent  donc  par  cinq  ans. 

Il  en  est  autrement  des  intérêts  des  consignations  litigieuses. 

On  assimile  aux  consignations  litigieuses  toutes  celles  dont  les 
ayants  droit  ne  peuvent  disposer,  soit  par  suite  d’un  empêche- 
ment légal,  soit  par  suite  d’un  empêchement  de  fait  indépendant 
de  leur  volonté,  par  exemple,  la  consignation  provenant  de  la 
vente  des  meubles  d’un  négociant  failli  (arr.  roy.  du  24  novem- 
bre 1868,  art.  7,  § 5.  — Brux.,  28  mars  1876,  Pasic.,  1876, 
2,  253). 

587.  Le  remboursement  des  sommes  consignées  s’effectue 
dans  le  lieu  où  la  consignation  a été  faite,  dix  jours  après  la  no- 
tification, faite  aux  préposés  de  la  caisse,  de  l’acte  ou  jugement 
qui  en  a autorisé  le  remboursement  (loi  du  28  nivôse  an  xiii, 
art.  4). 

Les  consignations  faites  par  des  débiteurs  au  profit  de  leurs 
créanciers  peuvent  être  retirées  tant  que  ceux-ci  ne  les  ont  point 
acceptées  (art.  1261  du  code  civil). 

La  caisse  des  consignations  ne  peut  réclamer  que  la  remise  de 
son  propre  récépissé,  revêtu  de  la  décharge  du  consignateur, 
pour  faire,  quand  elle  en  est  requise,  le  remboursement  des  con- 
signations volontaires  qui  n’ont  été  accompagnées  ni  suivies  d’au- 
cune acceptation  ou  opposition  dûment  notifiée  au  receveur  de 
la  caisse. 

Mais,  dans  le  cas  d’une  acceptation  ou  opposition  notifiée 
comme  il  vient  d’être  dit,  le  remboursement  ne  peut  s’effectuer 
qu’à  la  vue  et  sur  la  remise  d’un  jugement  ou  d’un  acte  notarié 
contenant  le  consentement  des  tiers  acceptants  ou  opposants 
(avis  du  conseil  d’État,  du  16  mai  1810). 

Le  remboursement  des  consignations  volontaires  non  accep- 
tées et  non  frappées  d’opposition  doit  avoir  lieu  dans  les  dix 
jours  de  la  demande  (argum.  de  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii, 
art.  4). 
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TITRE  II. 

Les  traitements  et  les  pensions. 
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588.  Chez  un  peuple  libre,  servir  l’État  est  un  devoir  que  tout 
citoyen  est  tenu  de  remplir  (préambule  du  décret  des  3-22  août 
1790,  publié  en  Belgique  le  7 pluviôse  an  v). 

L’État  peut  donc  exiger  les  services  des  citoyens.  Il  est  des 
services  non  récompensés,  par  exemple  le  service  des  jurys  de 
jugement,  le  service  de  la  garde  civique.  Mais  ce  sont  de  rares 
exceptions.  En  règle  générale,  l’État  rémunère  ceux  qui  lui  con- 
sacrent leur  temps  et  leur  travail. 

L’exercice  cres  fonctions  publiques  donne  régulièrement  lieu  à 
un  traitement  dont  le  taux  est  fixé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments d’administration  publique. 

Les  traitements  sont  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances 
sur  les  états  collectifs  qui  lui  sont  transmis  par  les  départements 
d’administration  générale  et  qui  sont,  au  préalable,  enregistrés 
par  la  cour  des  comptes  (loi  du  15  mai  1846,  art.  23). 

Les  fonctionnaires  et  employés  nommés  à des  emplois  dans  les 
administrations  civiles  ou  dans  l’ordre  judiciaire  et  les  ministres 
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des  cultes  rétribués  par  l’Ëtat  ne  jouissent  de  leur  traitement 
qu’à  compter  du  du  mois  qui  suit  immédiatement  celui  pen- 
dant lequel  ils  sont  entrés  en  fonctions.  Par  contre,  en  cas  de 
démission  ou  de  décès,  le  traitement  est  dû  pour  le  mois  entier 
pendant  lequel  la  démission  ou  le  décès  a eu  lieu  (arr.  roy.  du 
JO  décembre  1868,  art.  68  et  70). 

589.  Les  demandes  formées  contre  l’Éltat  en  payement  des 
quartiers  échus  des  traitements  établis  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  conformément 
au  principe  général  énoncé  aux  articles  92  et  95  de  la  Constitu- 
tion. 

590.  « Servir  l’Ëtat  est  un  devoir  que  tout  citoyen  est  tenu 
« de  remplir;  mais  il  est  juste  que  dans  l’âge  des  infirmités  la 
« patrie  vienne  au  secours  de  celui  qui  lui  a consacré  son  talent 
c(  et  ses  forces.  » 

C’est  en  ces  termes  que  la  loi  des  5-22  août  1790  a formulé  le 
principe  d’équité  sur  lequel  est  basée  la  collation  des  pensions. 

Les  pensions  sont  donc  des  rémunérations  accordées  par  l’Ëtat 
en  récompense  de  services  rendus  à une  époque  antérieure. 

591.  Les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  de  l’Ëtat 
sont  à la  charge  du  Trésor.  Chaque  année,  les  crédits  nécessaires 
au  service  des  pensions  sont  portés  au  budget  de  la  dette  pu- 
blique. Ce  principe  dérive  du  caractère  rémunératoire  des  pen- 
sions. La  loi  du  17  février  1849,  article  5,  avait,  dans  le  but  d’allé- 
ger les  charges  qui  pesaient  sur  le  Trésor,  grevé  d’une  retenue 
d’un  pour  cent  tout  traitement  à charge  de  l’Ëtat  donnant  lieu  à 
une  pension  de  retraite.  Cette  disposition,  qui  ne  s’accordait  pas 
avec  le  principe  fondamental  de  la  loi  organique  de  1844,  a été 
abrogée  par  la  loi  du  8 avril  1857,  article  5. 

592.  Une  pension  n’est  due  qu’aux  magistrats,  fonction- 
naires et  employés  faisant  partie  de  l’administration  générale 
et  rétribués  par  le  Trésor  public  (loi  du  21  juillet  1844,  art.  l*"^). 

Cette  double  condition  est  de  rigueur.  Les  commis  particuliers 
qui  sont  choisis  et  salariés  par  certains  fonctionnaires,  et  notam- 
ment par  les  receveurs  de  l’enregistrement,  par  les  conservateurs 
des  hypothèques,  par  les  commissaires  d’arrondissement,  n’ont 
pas  droit  à une  pension  de  retraite  à la  charge  de  l’Ëtat. 

Les  agents  de  la  Banque  Nationale,  quoique  nommés  par  le 
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roi,  ne  peuvent  non  plus  prétendre  à une  pension  à la  charge  du 
Trésor  (loi  du  10  mai  I80O,  art.  5). 

— L’âge  et  les  infirmités  sont  des  litres  à la  pension. 

A soixante-cinq  ans  d’âge,  les  fonctionnaires  qui  ont  trente 
années  de  service  peuvent  être  admis  à la  pension  (loi  du  21  juil- 
let 1844,  art.  1®'’). 

La  double  condition  de  l’âge  et  de  la  durée  des  services  ne 
crée  pas  un  droit  absolu  à la  pension.  Le  gouvernement  reste  juge 
de  la  question  de  savoir  si  le  fonctionnaire  qui  la  réclame  se 
trouve  réellement  dans  l’impossibilité  physique  ou  morale  de 
eontinuer  l’exercice  de  ses  fonctions.  Cela  a été  formellement 
reconnu  lors  des  discussions. 

Les  infirmités  et  les  blessures  constituent  des  titres  à l’obten- 
tion d’une  pension.  Mais  il  faut  distinguer  : 

Les  infirmités  y donnent  droit,  quel  que  soit  l’âge  du  récla- 
mant, s’il  compte  au  moins  dix  années  de  service.  Cinq  années 
suffisent  lorsque  les  infirmités  proviennent  de  l’exercice  même 
des  fonctions.  Enfin  tout  magistrat,  fonctionnaire  ou  employé 
qui,  par  suite  de  blessures  reçues  ou  d’accidents  survenus  dans 
l’exercice  ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  a été  mis 
hors  d’état  de  les  continuer  et  de  les  reprendre  ultérieurement, 
a droit  à une  pension,  quels  que  soient  son  âge  et  la  durée  de  ses 
services  (art.  3 et  4). 

— Aucune  pension  n’est  accordée  pour  cause  de  blessures, 
accidents  ou  infirmités,  en  dehors  des  conditions  d’âge  et  d’an- 
nées de  service  déterminées  par  la  loi,  si  la  réalité  des  blessures, 
accidents  ou  infirmités  n’est  constatée  par  une  commission  spé- 
ciale à la  majorité  de  quatre  voix. 

Il  y a une  commission  par  province.  Elle  est  nommée  par 
arrêté  royal  et  composée  de  six  membres  (loi  du  17  lévrier  1849, 
art.  3). 

— Les  pensions  de  retraite  sont  liquidées  à raison,  pour  chaque 
année  de  service,  de  I/60  de  la  moyenne  du  traitement  dont 
l’intéressé  a joui  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Sont  compris  dans  l’évaluation  de  cette  moyenne  le  casuel 
et  les  autres  émoluments  tenant  lieu  de  supplément  de  traite- 
ment (loi  du  21  juillet  1844,  art.  8,  et  du  17  février  1849,  art.  1®*^). 

593.  Certaines  catégories  de  pensions  sont  soumises  à 
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un  mode  spécial  de  liquidation.  Ce  sont  les  suivantes  : 

A.  Les  professeurs  des  universités  de  l’État  peuvent  réclamer 
l’éméritat  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  du  30  juillet  1879. 

594.  B.  Les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  qui  ont  atteint 
la  limite  d’âge  fixée  par  la  loi  et  qui  sont  mis  à la  retraite  ont 
droit  à l’éméritat,  pourvu  qu’ils  aient  trente  années  de  service, 
dont  quinze  au  moins  dans  la  magistrature.  La  pension  de  l’émé- 
ritat  est  égale  au  taux  moyen  du  traitement  pendant  les  cinq  der- 
nières années  (loi  du  25  juillet  1867,  art.  9). 

595.  C.  Les  membres  du  clergé  du  culte  catholique,  qui 
jouissent  d’un  traitement  sur  le  Trésor  public,  et  qui  ont  obtenu 
leur  démission  de  l’autorité  ecclésiastique  compétente,  ont  droit 
à une  pension  égale  au  taux  moyen  du  traitement  dont  ils  ont 
joui  pendant  les  cinq  dernières  années,  pourvu  qu’ils  aient 
soixante-cinq  ans  d’âge  et  quarante  années  de  service  (loi  du 
21  juillet  1844,  art.  20  et  21). 

596.  D.  Le  taux  des  pensions  militaires  est  réglé  par  les  lois 
du  24  mai  1838,  du  28  juillet  1871  et  du  14  mars  1880. 

597.  E,  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juillet  1844  sur  les  pen- 
sions des  ministres,  tout  chef  de  département  qui  comptait  deux 
années  au  moins  de  fonctions  ministérielles,  avait  droit  à une 
pension  de  4,000  francs  au  moins  et  de  6,000  francs  au  plus. 
Cette  loi  a été  abrogée  par  celle  du  17  février  1849,  article  6,  en 
sorte  que  les  ministres  n’ont  plus  aujourd’hui  le  droit  de  récla- 
mer une  pension. 

598.  F.  Le  taux  des  pensions  allouées  aux  membres  du  corps 
administratif  et  du  corps  enseignant  des  établissements  d’instruc- 
tion moyenne  dirigés  par  le  gouvernement,  est  réglé  par  la  loi 
du  26  avril  1865. 

599.  G.  Les  professeurs  et  instituteurs  communaux  sont 
admis  à la  pension  en  vertu  de  la  loi  du  16  mai  1876,  et  leurs 
pensions  sont  liquidées  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  les  pensions  civiles  des  fonctionnaires  de  l’État. 

600.  Nul  ne  peut  jouir  simultanément,  à charge  du  Trésor 
public,  de  deux  pensions  ou  d’un  traitement  et  d’une  pension. 
Sont  exceptés  le  traitement  et  la  pension  qui,  réunis,  n’excèdent 
pas  1,200  francs  et  les  pensions  qui,  réunies,  n’excèdent  pas 
800  francs  (loi  du  21  juillet  1844,  art.  47). 
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601.  Le  fonctionnaire  révoqué  de  ses  fonctions  perd  ses  droits 
à la  pension  (art.  oO). 

Cette  déchéance  n est  pas  absolue.  Le  gouvernement  peut  lui 
accorder,  suivant  les  circonstances,  les  deux  tiers  ou  même  la 
totalité  de  la  pension  qu’il  a proméritée  par  ses  services.  Si  la 
révocation  a lieu  pour  cause  d’infidélité  ou  de  malversation,  la 
déchéance  est  applicable.  Si  elle  est  dictée  par  des  considéra- 
tions qui  n entachent  pas  l’honneur  du  fonctionnaire  démissionne, 
et  notamment  par  des  considérations  politiques,  il  est  certain 
que,  d’après  l’esprit  de  la  loi,  une  pension  doit  lui  être  allouée. 
(Disc,  du  min.  des  fin.,  sénat,  séance  du  10  juillet  1844.) 

La  même  déchéance  frappe  l’employé  qui  donne  spontané- 
ment sa  démission,  quand  même  il  aurait  soixante-cinq  ans  d’âge 
et  trente  ans  de  service.  S’il  est  encore  apte  à remplir  ses  fonc- 
tions, le  ministre  peut  refuser  de  le  pensionner. 

602.  Le  gouvernement  a organisé  des  caisses  spéciales  dont 
la  destination  est  de  fournir  des  pensions  aux  veuves  et  aux 
orphelins  des  magistrats , fonctionnaires  et  employés  rétri- 
bués par  le  Trésor  public,  et  des  ministres  des  cultes  auxquels 
le  mariage  est  permis  (loi  du  21  juillet  1844,  art.  29). 

Ces  caisses  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  à l’instar  des 
établissements  publics.  Leur  patrimoine  ne  se  confond  pas  avec 
celui  de  l’État.  La  loi  a même  disposé  qu’en  aucun  cas  elles  ne 
pourront  être  subsidiées  par  le  Trésor  public  (art.  50). 

Elles  sont  alimentées  au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires  (art.  30  à 54). 

Leur  avoir  est  placé  en  rentes  sur  l’État  ou  en  obligations  du 
Trésor  (art.  52). 

Les  statuts  organiques  de  ces  caisses  ont  été  fixés  par  une  série 
d’arrêtés  royaux  qui  portent  la  date  du  28  décembre  1844,  mais 
dont  certaines  dispositions  ont  été  modifiées  par  des  arrêtés 
subséquents.  (Voy.  notamment  l’arrêté  du  7 février  1878  modi- 
fiant le  taux  des  retenues  que  l’État  opère  sur  les  traitements  de 
l’ordre  judiciaire.) 

603.  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à la  pension 
(loi  du  21  juillet  1844,  art.  55). 

Toutefois,  la  veuve  sans  enfants  qui  se  remarie  conserve  la 
moitié  de  sa  pension  (loi  du  18  décembre  1857). 
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604.  A quelle  autorité  appartient-il  de  vider  les  diflicultés  qui 
s’élèvent  en  matière  de  pensions?  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou 
au  pouvoir  administratif?  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  entre 
la  pension  acquise,  entrée  définitivement  dans  le  patrimoine  du 
pensionné,  et  celle  qui  n’existe  encore  qu’à  l’état  d’espérance  ou 
d’expectative  ? 

La  solution  de  ces  questions  délicates  est  de  nature  à varier 
suivant  que  l’on  considère  le  droit  à la  pension  comme  purement 
civil  ou  comme  ayant  un  caractère  politique. 

Toute  demande  qui  ten/^I  à l’obtention,  à la  liquidation  ou  à la 
révision  d’une  pension  aboutit  au  règlement  d’une  créance  pé- 
cuniaire, au  payement  d’une  somme  d’argent. 

Les  tribunaux,  s’attachant  à ce  point  de  vue,  ont  constamment 
décidé  : 

Que  le  droit  à la  pension  représente  en  somme  un  avantage 
pécuniaire;  qu’il  affecte  ainsi  le  patrimoine,  l’intérêt  privé  du 
magistrat  et  constitue  dès  lors  un  droit  civil.  (Arrêt  rendu  par  la 
cour  de  cassation  le  12  juin  1 875,  contr.  aux  concl.  de  M.  Faider, 
proc.  gén.,  Pasic.,  1875,  1,  288); 

Que  si  l’exercice  d’une  fonction  publique  constitue  un  droit 
politique,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  rémunération  des 
services  du  fonctionnaire,  c’est-à-dire  du  traitement  et  de  la 
pension  de  retraite;  qu’à  cet  égard  un  véritable  contrat  se  forme 
outre  l’État  et  le  fonctionnaire  par  l’acceptation  de  la  fonction, 
d'où  il  résulte,  en  faveur  de  celui-ci,  un  droit  de  créance  qui  fait 
partie  de  son  patrimoine,  qui  représente  un  avantage  pécuniaire 
et  qui  rentre  dans  la  classe  des  droits  civils  que  l’article  92  de  la 
Constitution  place  sous  l’égide  du  pouvoir  judiciaire.  (Brux., 
17  novembre  1879,  Pasic.,  1880,  2,  58.) 

— La  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  à la 
pension  a été  débattue  dans  le  sein  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, à l’occasion  d’un  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  présenté 
à l’effet  de  liquider  des  condamnations  prononcées  à charge 
de  l’État  en  faveur  de  plusieurs  fonctionnaires  auxquels  le 
roi  des  Pays-Bas  avait  accordé  des  toelagen,  ou  traitements 
d’attente. 

M.  Jonet  soutint  que  quand  une  pension  est  accordée  ou 
quand  une  fonction  publique  est  salariée,  le  droit  qu’ont  les  pen- 
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sionnés  ou  les  fonctionnaires  de  se  faire  payer  ce  à quoi  on  s’est 
engagé  envers  eux,  est  un  droit  civil  proprement  dit,  et  que 
lorsqu’une  contestation  s’élève  entre  les  titulaires  et  l’État  sur 
l’importance  de  ces  sortes  de  droits,  c’est  aux  tribunaux  qu’il 
appartient  de  statuer,  aux  termes  de  l’article  92  de  la  Constitu- 
tion. [Docum.  parlem.,  session  de  185^-1856,  p.  946.) 

Par  contre,  M.  Dumortier  soutint,  au  nom  de  la  minorité  de 
la  section  centrale,  que  les  suppléments  de  traitement  ne  consti- 
tuent pas  des  droits  civils,  que  ce  sont  uniquement  des  gratifi- 
cations politiques,  et  qu’aucune  disposition  constitutionnelle 
n’attribue  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  d’intervenir  dans  la  ques- 
tion desavoir  si  un  fonctionnaire  privé  de  ses  fonctions  doit  rece- 
voir un  traitement  d’attente,  ou  jusqu’à  quelle  époque  il  doit 
jouir  de  ce  traitement  d’attente.  {Ibid.) 

Ce  fut  cette  dernière  opinion  qui  prévalut,  puisque  la  cham- 
bre des  représentants,  adoptant  les  conclusions  de  M.  Dumor- 
tier, refusa  de  voter  les  crédits  qu’on  demandait  pour  liquider 
les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux. 

— Quelle  est,  en  réalité,  la  nature  du  droit  à la  pension  ? 
Est-il  civil  ou  politique? 

Lorsque  la  pension  d’un  fonctionnaire  a été  liquidée  par  le 
pouvoir  compétent,  son  droit  de  créance  a pris  corps  et  consis- 
tance; il  est  définitivement  entré  dans  son  patrimoine  et  doit 
être  assimilé  aux  droits  civils  proprement  dits.  Peu  importe, 
d’ailleurs,  que  l’obligation  de  l’État  soit,  dans  ce  cas,  purement 
civile  ou  qu’elle  présente  un  caractère  politique,  puisque  en  toute 
hypothèse  les  demandes  en  payement  d’une  pension  réglée  et 
liquidée  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Il  est  plus  difficile  de  déterminer  le  caractère  du  droit  qu’a  un 
fonctionnaire  public  soit  de  solliciter  et  d’obtenir  une  pension, 
soit  de  faire  liquider  le  taux  de  la  pension  que  le  roi  lui  a accor- 
dée en  principe. 

Le  droit  à la  pension  représenté  un  avantage  pécuniaire,  il 
affecte  le  patrimoine  de  l’intéressé,  c’est-à-dire  son  intérêt  privé. 
Si  l’on  se  place  uniquement  à ce  point  de  vue,  on  doit  décider 
que  ce  droit  est  civil  de  sa  nature. 

Mais  ne  faut-il  pas  prendre  en  considération,  dans  l’examen 
de  cette  question,  la  personnalité  du  débiteur  en  même  temps 
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que  celle  du  créancier  et  la  nature  spéciale  du  rapport  obliga- 
toire qui  les  unit? 

Le  contrat  qui  se  forme  entre  eux  n’est-il  pas  autre  chose  que 
le  contrat  de  louage  de  services  dont  les  effets  sont  réglés  par 
le  code  civil  et  qui  ne  met  en  jeu  que  des  intérêts  purement 
privés  ? 

Nous  inclinons  à penser  qu’il  s’agit  d’une  convention  qui  inté- 
resse la  société  tout  entière  et  qui  intervient  entre  la  nation 
agissant  comme  puissance  publique,  d’une  part,  et  les  citoyens, 
d’autre  part. 

Les  effets  de  ce  contrat,  qui  dérive  non  du  droit  civil,  mais 
du  droit  public,  sont  réglés  par  le  décret  des  3-22  août  1790, 
qui  a été  publié  en  Belgique,  et  qui  porte  : 

« Servir  l’État  est  un  devoir  que  tout  citoyen  est  tenu  de 
« remplir;  mais  il  est  juste  que,  dans  l’âge  des  infirmités,  la 
« patrie  vienne  au  secours  de  celui  qui  lui  a consacré  ses  talents 
« et  ses  forces.  » 

L’État  peut  donc  requérir,  exiger  les  services  des  citoyens. 
Et  ce  droit  n’est  pas  relégué  dans  le  domaine  des  abstractions. 
L’État  impose  aux  citoyens,  en  mainte  circonstance,  des  corvées 
en  travail,  le  service  de  la  milice,  celui  de  la  garde  civique, 
celui  du  jury,  par  exemple. 

Ce  droit,  qui  est  politique  de  sa  nature,  a pour  corollaire  une 
obligation  qui  a la  même  nature,  celle  de  secourir  ceux  qui  ont 
consacré  leurs  talents  et  leurs  forces  à la  chose  publique  et  qui 
sont  parvenus  à l’âge  des  infirmités. 

C’est  à ce  point  de  vue  que  s’est  constamment  placé  le  légis- 
lateur, lorsqu’il  a établi  des  règles  pour  la  collation  des  pen- 
sions. 

La  loi  du  22  août  i790  portait  que  tout  citoyen  qui  a servi, 
éclairé,  illustré  sa  patrie,  a droit  à sa  reconnaissance  et  peut, 
suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  prétendre  aux 
récompenses. 

Le  fonctionnaire  qui  se  croyait  en  droit  d’obtenir  une  pension 
adressait  sa  demande  au  directoire  de  son  département,  qui 
l’instruisait,  recueillait  les  attestations  et  les  certificats  de  ser- 
vice émanés  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  donnait  son  avis  et 
l’envoyait,  avec  toutes  les  pièces  à l’appui,  au  ministre.  Celui-ci 
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décidait  provisoirement,  et  la  collation  de  la  pension  n’était 
définitive  que  lorsque  la  législature  l’avait  ratifiée  (art.  4,  22 
et  suiv.). 

Sous  le  consulat,  la  collation  des  brevets  de  pension  fut  trans- 
férée au  chef  du  pouvoir  exécutif.  « Toutes  les  demandes  de 
« pensions,  disait  l’arrêté  du  15  floréal  an  xi,  seront  adressées 
« au  ministre  du  département  dans  lequel  les  réclamants  ont  fait 
« leur  dernier  service.  Les  décisions  du  gouvernement  sur  les 
« rapports  que  les  ministres  lui  feront  de  ces  demandes  seront 
<r  ou  un  admù  à l’examen  avec  renvoi  au  conseil  général  de  la 
« liquidation,  pour  proposer,  s’il  y a lieu,  la  quotité  de  la  pen- 
« sion,  ou  un  accordé  avec  fixation  de  la  pension.  » 

Il  est  hors  de  doute  qu’à  cette  époque  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient s’immiscer  en  aucune  façon  dans  l’examen  des  questions 
que  soulevait  la  collation  des  pensions,  car  il  leur  était  dé- 
fendu de  connaître,  sous  aucun  prétexte,  des  actes  de  l’adminis- 
tration. (Voy.  suprà,  179  et  180.) 

L’arrêté-loi  du  14  septembre  1814,  qui  est  demeuré  en  vi- 
gueur jusqu’en  1844,  disposait  qu’aucune  pension  ne  pourrait 
être  accordée  à des  fonctionnaires  ou  employés  civils  que  par 
un  arrêté  spécial  pris  par  le  roi  (art.  l**"). 

Il  a été  jugé  plusieurs  fois  que  les  arrêtés  pris  par  le  roi  des 
Belges,  en  exécution  de  cette  loi,  sont  des  actes  placés  par  la  loi 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  et  que  le  principe  de 
la  séparation  et  de  l’indépendance  des  pouvoirs  publics  s’oppose 
à ce  que  le  pouvoir  judiciaire  accueille  une  demande  tendant  à 
en  obtenir  la  réformation.  Une  pareille  demande,  dit  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  aurait  pour  objet  de  faire  poser  par  la 
justice  un  acte  qui  appartient  au  gouvernement  de  la  société  et 
à l’exercice  de  la  puissance  publique  et  qui  constitue,  par  con- 
séquent, non  pas  l’exercice  d’un  droit  civil,  mais  d’un  droit  po- 
litique que  le  législateur  de  1814  et  de  1815  a placé  dans  les 
attributions  exclusives  du  pouvoir  exécutif.  (Brux.,  17mars  1862, 
Paszc.,i862,  2,256.  — Voy.  aussi  un  jugem.  du  trib.  de  Brux., 
du  15  juin  1867,  Belg.  jud.,  XXV,  p.  948.) 

— Les  auteurs  de  la  loi  du  21  juillet  1844  ont-ils  entendu  mo- 
difier la  nature  ou  l’étendue  des  prérogatives  qu’une  législation 
déjà  ancienne  accordait  en  cette  matière  au  chef  du  pouvoir 
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exécutif?  Ont-ils  voulu  subordonner  l’exercice  de  ces  préroga- 
tives au  contrôle  du  pouvoir  judiciaire  ? 

Aucune  des  dispositions  de  cette  loi  n’autorise  une  pareille 
supposition. 

L’article  SO  porte  : « Tout  magistrat,  fonctionnaire  ou  em- 
« ployé,  révocpié  de  ses  fonctions  ou  démissionnaire,  perd  ses 
« droits  à la  pension;  cependant  le  gouvernement  pourra  l’y 
« admettre  ou  lui  en  accorder  les  deux  tiers,  lors  de  la  révoca- 
« tion,  s’il  est  dans  l’un  des  cas  prévus  par  le  titre  I"  de  la  pré- 
« sente  loi.  » 

Ainsi  le  gouvernement  apprécie  d’une  façon  discrétionnaire,  en 
dehors  du  contrôle  des  tribunaux,  la  question  de  savoir  si  le  fonc- 
tionnaire qui  donne  ou  qui  reçoit  sa  démission  doit,  quelle  que 
soit  la  durée  de  ses  services,  être  admis  à la  pension.  Tant  que 
le  roi  n’a  pas  statué,  le  fonctionnaire  n’a  qu’une  expectative, 
un  droit  purement  éventuel,  qui  n’est  pas  encore  entré  dans 
son  patrimoine  et  que  les  tribunaux  n’ont  pas  mission  de  pro- 
téger. 

L’exemple  suivant  montre  combien  est  étendue,  dans  cette 
matière,  la  prérogative  du  gouvernement  : la  dame  Camart  avait 
rempli,  pendant  trente-trois  ans,  les  fonctions  d’institutrice  com- 
munale et  subi,  pendant  celte  longue  période  de  temps,  des  re- 
tenues forcées  sur  son  traitement.  Arrivée  à l’âge  de  soixante- 
huit  ans,  elle  donna  sa  démission,  Æibandonnant  l’enseignement 
officiel  pour  devenir  directrice  d’une  école  confessionnelle  pri- 
vée. Dans  ces  circonstances,  le  ministre  de  l’instruction  publique 
ne  jugea  pas  à propos  de  lui  accorder  une  pension,  à laquelle 
elle  n’avait  pas  un  droit  absolu  et  dont  il  la  considérait  comme 
indigne.  (Rapp.  de  la  comm.  des  pétitions.  Doc.  parlem..,  ch. 
des  repr.,  1879-1880,  p.  205.) 

— Lorsqu’un  fonctionnaire  a obtenu  la  démission  honorable 
de  son  emploi  avec  faculté  de  faire  valoir  ses  'droits  à la  pension, 
il  reste  à liquider  le  taux  de  cette  pension. 

Cette  liquidation  est,  de  sa  nature,  une  affaire  administrative 
plutôt  que  judiciaire.  Aussi  appartient-il  au  roi  de  déterminer 
non  seulement  les  pièces  et  documents  qui  doivent  être  produits 
par  les  réclamants,  mais  encore  les  formes  dans  lesquelles 
doivent  être  justifiées  les  causes,  la  nature,  la  gravité  et  les 
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suites  des  infirmités  ou  blessures  pouvant  donner  des  droits  à la 
pension,  selon  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  37). 

Cette  procédure  est  purement  administrative,  et  il  est  difficile 
d’admettre  que  les  tribunaux  puissent  contrôler  l’exactitude  des 
justifications  qui  en  sont  le  résultat. 

Enfin  l’article  59  de  la  loi  dispose  : a Aucune  pension  ne  sera 
« accordée  qu’en  vertu  d’un  arrêté  royal  rendu  sur  le  rapport 
« du  ministre  au  département  duquel  ressortit  l’intéressé. 

« Chaque  arrêté  énoncera  les  motifs  et  les  bases  légales  de  la 
« liquidation  de  la  pension  ; il  mentionnera  les  certificats  et  les 
« noms  de  ceux  qui  les  ont  délivrés  ; il  sera  inséré  au  Bulletin 
« officiel  et,  par  extrait,  au  Moniteur.  » 

Ainsi  l’arrêté  est  motivé  comme  un  jugement.  Il  est  rendu 
public  comme  un  jugement.  N’est-ce  pas  dire,  au  moins  impli- 
citement, que  le  roi  est  compétent  pour  trancher  les  difficultés 
qui  s’élèvent  au*sujet  de  la  liquidation  des  pensions? 

Et,  dès  lors,  ne  faut-il  pas  admettre  que  depuis  l’année  1 844, 
aussi  bien  qu’auparavant,  la  liquidation  des  pensions  constitue 
l’exercice  d’un  droit  politique  que  le  législateur  a placé  dans  les 
attributions  exclusives  du  pouvoir  exécutif?  (Voy.  les  conclu- 
sions prises  dans  ce  sens  par  M.  le  procureur  général  Faider, 
Basic.,  1873,  1,  293.) 

Cette  solution  toutefois  n’a  point  prévalu  en  jurisprudence. 
La  cour  de  cassation  a,  au  contraire,  déclaré,  dans  les  termes 
les  plus  explicites,  qu’aucune  loi  n’a  placé  et  n’aurait  même  pu 
placer,  en  présence  de  l’article  92  de  la  Constitution,  la  décision 
des  contestations  élevées  sur  l’étendue  des  droits  prétendus  en 
matière  de  pensions,  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif, 
et  que  si  la  loi  lui  réserve  le  droit  de  liquider  les  p’ensions  con- 
formément aux  bases  qu’elle  établit,  aucune  de  ses  dispositions 
ne  l’autorise  à statuer  comme  juge  sur  les  réclamations  des 
parties  qui  prétendraient  que  leurs  droits  ont  été  méconnus. 
(Cass.,  3 décembre  1842,  Basic.,  1842,  1,  3o8.) 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles  a également  décidé  qu’en  sup- 
posant même  que  le  droit  à la  pension  ait  un  caractère  politique, 
les  dispositions  législatives  qui  chargent  le  pouvoir  exécutif  d’ac- 
corder et  de  liquider  les  pensions  n’impliquent  nullement,  au 
profit  de  ce  pouvoir,  une  délégation  de  juridiction  contentieuse 
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exclusive  de  la  compétence  des  tribunaux.  (Brux.,  17  novembre 
1879,  Pasic.,  1880,  2,  58.) 

La  compétence  des  tribunaux  est  indiscutable  lorsqu’il 

s’agit  des  pensions  d’éméritat  accordées  aux  magistrats  de  l’ordre 
judiciaire.  La  loi  du  25  juillet  1867  a restreint,  en  ce  qui  touche 
la  collation  de  ces  pensions  et  l’examen  des  causes  qui  peuvent 
les  faire  accorder,  les  pouvoirs  délégués  au  gouvernement  par 
la  loi  générale  du  21  juillet  1844.  L’éméritat  est  acquis  de  plein 
droit  aux  intéressés,  avec  toutes  les  conséquences  que  la  loi  y 
attache,  par  le  seul  fait  de  l’accomplissement  des  conditions 
auxquelles  il  est  subordonné,  et  toute  atteinte  à ce  droit  ouvre,  au 
profit  du  titulaire,  la  voie  du  recours  aux  tribunaux.  (Cass., 
12  juin  1875.) 

A supposer  que,  hors  ce  cas  spécial,  le  pouvoir  judiciaire  ne 
puisse  intervenir  dans  les  questions  qui  ont  trait  à des  pensions 
à accorder  et  à leur  liquidation,  il  est  tout  au  moins  certain  que 
ce  pouvoir  est  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  tendant 
à obtenir  le  payement  des  quartiers  échus  d’une  pension  dûment 
liquidée.  Les  termes  échus  de  cette  pension  sont  des  droits  civils 
ou  patrimoniaux  placés  par  la  loi  sous  la  protection  des  tri- 
bunaux. 

— Les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  des  fonction- 
naires sont,  comme  les  autres,  liquidées  par  le  roi  (loi  du  21  juil- 
let 1844,  art.  51). 

Si  cette  liquidation  donne  ouverture  à des  réclamations,  la 
compétence  est  la  même  qu’à  l’égard  des  pensions  des  fonction- 
naires eux-mêmes. 

605.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l’État  ne  peuvent 
être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par 
arrêtés  du  gouvernement  (Code  de  proc.  civ.,  art.  580). 

La  loi  du  21  ventôse  an  ix  a réglé  cette  portion  comme  suit  : 

« Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
« civils  seront  saisissables  jusqu’à  concurrence  du  cinquième 
« sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous, 
« du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la 
« portion  excédant  six  mille  francs,  à quelque  somme  qu’elle 
« s’élève,  et  ce,  jusqu’à  l’entier  acquittement  des  créances.  » 

— Les  employés  communaux  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
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de  ces  dispositions  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  salariés  par 
l’État.  Ils  sont  compris  sous  la  dénomination  générale  de  fonc- 
tionnaires publics  et  employés  civils.  (Brux.,  7 janvier  1825.) 

— Les  appointements  des  officiers  de  l’armée  sont  incessibles 
et  insaisissables,  excepté  : 

Jusqu’à  concurrence  d’un  cinquième,  pour  toute  créance 
indistinctement; 

2°  Pour  un  cinquième,  en  cas  de  débet  envers  l’État  ; 

5°  Pour  un  tiers  à raison  de  l’obligation  alimentaire  des  époux 
entre  eux  et  des  enfants  vis-à-vis  de  leurs  ascendants. 

Ces  trois  espèces  de  saisie  peuvent  s’opérer  cumulativement. 
(Voy.  la  loi  du  24  février  1847,  art.  2.) 

Quant  à la  solde  et  aux  masses  des  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats,  elles  sont  absolument  incessibles  et  insaisissables 
(art.  5). 

— Les  pensions  de  retraite  civiles,  ecclésiastiques  ou  mili- 
taires ne  peuvent  être  saisies  ou  cédées  que  jusqu’à  concur- 
rence d’un  cinquième  pour  dette  envers  le  Trésor  public,  et  d’un 
tiers  pour  les  obligations  alimentaires  établies  par  les  articles205, 
205  et  214  du  code  civil  (loi  du  21  juillet  1844,  art.  45). 

— Les  pensions  militaires  sont  absolument  incessibles.  Elles 
sont,  de  plus,  insaisissables.  Toutefois  elles  sont  passibles  de  rete- 
nues, jusqu’à  concurrence  d’un  cinquième,  au  cas  de  débet 
envers  l’État,  et,  jusqu’à  concurrence  d’un  tiers,  du  chef  des 
obligations  alimentaires  établies  par  le  code  civil  (loi  du  24  mai 
1838,  art.  25). 

La  loi  du  21  juillet  1844,  après  avoir,  au  chapitre  premier  du 

titre  III,  qui  concerne  les  pensions  de  retraite,  déclaré  que  les 
pensions  ne  peuvent  être  saisies  que  dans  certaines  limites  déter- 
minées, s’abstient  de  renouveler  cette  déclaration  au  chapitre 
deuxième,  qui  traite  des  pensions  des  veuves  et  des  orphelins 
des  fonctionnaires  publics. 

Mais  les  arrêtés  organiques  des  diverses  caisses  instituées  pour 
alimenter  ces  pensions  ont  stipule  qu  elles  sont  en  partie  insai- 
sissables, à l’instar  de  celles  des  fonctionnaires  eux-mêmes. 

Comme  ces  caisses  lîe  sont,  en  réalité,  que  des  annexes  du 
Trésor,  alimentées  par  des  réserves  forcées  que  l’État  impose  à 
ses  employés  pour  faire  les  fonds  des  pensions  éventuelles,  la 
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légalité  de  la  disposition  dont  il  s’agit  ne  paraît  pas  discutable,  en 
présence  des  termes  de  l’article  580  du  code  de  procédure,  por- 
tant que  les  traitements  et  pensions  dus  par  l’État  ne  pourront 
être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par 
arrêtés  du  gouvernement. 
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LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 

La  comptabilité  de  l’État  belge  fait  l’objet  de  la  loi  du  15  mai 
1846  et  de  l’arrêté  royal  du  10  décembre  1868. 

607.  Au  point  de  vue  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État, 
chaque  année  forme  un  exercice  financier. 

L’exercice  commence  le  !«*•  janvier  et  finit  le  51  décembre  de 
l’année  (arr.  roy.  du  10  décembre  1868,  art.  2). 

Toutefois  les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  pro- 
duits, à la  liquidation  et  à l’ordonnancement  des  dépenses  peu- 
vent se  prolonger  jusqu’au  31  octobre  de  l’année  suivante  {ibid.). 

L’exercice  1881,  par  e.xemple,  ne  sera  définitivement  clôturé 
que  le  51  octobre  1882.  Passé  ce  délai,  les  ministres  ne  pour- 
ront plus  imputer  aucune  dépense  sur  l’exercice  1 881 . Ils  devront 
immédiatement  s’occuper  de  la  liquidation  des  comptes  de  cet 
exercice. 

Cette  règle,  qui  facilite  la  formation  des  comptes,  ne  nuit  en 
rien  aux  recettes  de  l’État  ni  au  règlement  des  droits  de  ses 
créanciers.  Les  restants  à recevoir  et  à payer  sont  renvoyés  à 
l’exercice  suivant. 

608.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques,  à effectuer  pour 
le  service  de  chaque  exercice,  sont  autorisées  par  les  lois 
annuelles  de  finances  et  forment  le  budget  général  de  l’État 
(arr.  roy.  du  10  décembre  1868,  art.  1®*"). 

Le  budget  n’est  donc  autre  chose  que  le  tableau  des  recettes 
et  des  dépenses  que  l’on  présume  devoir  être  effectuées  pendant 
le  cours  d’un  exercice  financier. 

Le  budget  est  réglé  par  le  pouvoir  législatif.  Le  ministère  est 
tenu  de  présenter  ses  évaluations  aux  chambres  au  moins  dix 
mois  avant  l’ouverture  de  l’exercice  {ibid.). 

Ce  n’est  qu’après  l’approbation  du  budget  par  les  chambres 
qu’il  est  permis  aux  ministres  de  mettre  les  impôts  en  recouvre- 
ment et  de  solder  les  dépenses  courantes. 

Toute  recette  non  mentionnée  au  budget  constituerait  un 
acte  de  concussion,  et  toute  dépense  liquidée  en  dehors  des 
allocations  votées  par  les  chambres  devrait  être  rejetée  des 
comptes. 

— Le  budget  des  voies  et  moyens,  c’est-à-dire  des  recettes  de 
l’État,  est  établi  à l’aide  des  éléments  fournis  par  les  divers 
départements  ministériels  (art.  5). 
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Il  prcsGnte  distinctGiïiGnt,  p&r  branchG  de  rec6tt6  z 

1“  Les  impôts; 

2"  Les  péages  (produits  des  rivières,  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  postes  et  des  télégraphes)  ; 

5°  Les  capitaux  et  revenus  (produits  des  forêts  nationales, 
part  de  l’État  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  Nationale,  etc.); 

4°  Les  remboursements  (frais  de  perception  des  centimes 
provinciaux  et  communaux,  et  recouvrement  de  toutes  autres 
avances  faites  par  l’Etat)  et  les  recettes  accidentelles  de  l’État; 

5®  Les  ressources  extraordinaires; 

6®  Les  ressources  spéciales  ayant  une  affectation  déterminée. 

— Il  est,  en  outre,  dressé  un  budget  séparé  des  dépenses  pré- 
sumées de  chaque  département  ministériel  (art.  6).  La  forme 
de  ces  budgets  est  réglée  par  l’arrêté  royal  du  19  février  1848. 

Les  ministres  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  au  delà  des 
crédits  ouverts  à chacun  d’eux  par  son  budget  spécial,  et  ils  ne 
peuvent  accroître  par  aucune  ressource  particulière  le  montant 
de  ces  crédits  (loi  du  15  mai  1846,  art.  16). 

— Tous  payements  à faire  en  dehors  des  allocations  pour  les 
dépenses  générales  de  l’État  ont  lieu  sur  les  fonds  spéciaux  et 
particuliers  institués  pour  les  services  qu’ils  concernent,  jusqu’à 
concurrence  des  recouvrements  effectués  à leur  profit  (loi  du 
15  mai  1846,  art.  24). 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  cette  catégorie  forment  l’objet 
d’un  budget  spécial,  dit  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre. 

Ce  budget  comprend  les  recettes  opérées  par  les  comptables 
du  Trésor  pour  le  compte  des  provinces,  des  communes,  des 
établissements  publics  et,  généralement,  pour  le  compte  de  ser- 
vices étrangers  à l’État  (arr.  roy.  du  10  décembre  1868,  art.  18). 

609.  La  Banque  Nationale  a été  instituée  par  la  loi  du  5 mai 
1850.  Ses  statuts  révisés  ont  été  approuvés  par  l’arrêté  royal  du 
17  juillet  1872. 

Elle  a le  monopole  de  l’émission  des  billets  payables  à vue  et 
au  porteur,  dits  billets  de  banque. 

La  loi  du  5 mai  1850,  article  25,  dispose,  en  effet,  qu’aucune 
banque  de  circulation  ne  peut  être  constituée  par  actions  si  ce 
n’est  sous  la  forme  de  société  anonyme  et  en  vertu  d’une  loi.  Or 
ce  privilège  n’a  été  concédé  qu’à  la  Banque  Nationale. 
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Les  billets  à vue  qu’elle  émet  n’ont  pas  cours  forcé.  Mais  ils 
ont  cours  légal,  en  ce  sens  que  tout  débiteur  peut  se  libérer  en 
faisant  à son  créancier  des  offres  réelles  en  billets  de  la  Banqne 
Nationale,  aussi  longtemps  que  ces  billets  sont  payables  à vue  en 
monnaie  légale.  Cette  faculté  cesserait  de  plein  droit  d’exister  Si 
les  billets  de  la  Banque  n’étaient  plus  admis  en  payement  dans 
les  caisses  de  l’État  (loi  du  20  juin  1873,  art.  6). 

— En  dehors  des  services  qu’elle  rend  au  commerce  comme 
banque  d’escompte  et  de  circulation,  la  Banque  Nationale  remplit 
les  fonctions  de  caissier  de  l’État,  fonctions  qui,  anciennement, 
étaient  exercées  par  la  Société  Générale  instituée  pour  favoriser 
l’industrie  nationale. 

610.  La  Banque  est  tenue  d’établir  une  agence  dans  chaque 
chef-lieu  d’arrondissement  judiciaire  et,  en  outre,  dans  les  loca- 
lités où  le  gouvernement  le  juge  nécessaire  dans  l’intérét  du 
Trésor  ou  du  public  (loi  du  5 mai  1850,  art.  3). 

Les  agents  de  la  Banque  Nationale  sont  nommés  par  le  roi, 
sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  le  conseil  d’ad- 
ministration de  l’établissement  (art.  5). 

L’arrêté  royal  du  31  décembre  1875  les  a divisés  en  cinq 
classes,  a fixé  le  taux  de  leurs  traitements  et  a déterminé  les  loca- 
lités où  ils  ont  leur  résidence. 

Chacune  de  ces  agences  reçoit  les  versements  et  effectue 

les  payements  pour  le  compte  de  l’État.  C’est  dans  leurs  caisses 
que  les  receveurs  des  contributions  versent  le  montant  des 
sommes  dont  ils  ont  opéré  le  recouvrement. 

611.  La  manutention  des  deniers  publics  est  exercée  par  la 
Banque  Nationale  ou  ses  agents  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  agents  du  Trésor,  qui  sont  des  fonctionnaires  publics 
nommés  par  le  roi. 

Quand  les  receveurs  des  impôts  versent  des  fonds  aux  mains 
du  caissier  de  l’État,  les  récépissés  qui  leur  sont  délivrés  par  les 
agents  de  la  Banque  doivent  être  visés  par  les  agents  du  Trésor, 
qui  en  passent  écriture. 

Lorsqu’un  créancier  de  l’État  desire  obtenir  le  montant  de  sa 
créance,  il  présente  à l’agent  du  Trésor  le  mandat  qui  lui  a été 
délivré  par  le  ministre  ou  par  un  ordonnateur  délégué. 

Le  payement  de  ce  mandat  est  assigné  par  l’agent  du  Trésor 
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sur  la  caisse  de  l’agent  de  la  Banque  au  moyen  d’un  visa  portant  : 
Yu  bon  à payer. 

Les  agents  du  Trésor  tiennent  ainsi  une  comptabilité  dans 
laquelle  ils  annotent,  d’une  part,  toutes  les  recettes,  et,  d’autre 
part,  toutes  les  dépenses  de  l’État. 

612.  En  résumé,  la  Banque  Nationale  remplit  le  rôle  de  cais- 
sier de  l’État.  Elle  est  dépositaire  de  ses  deniers.  Elle  opère  pour 
son  compte  des  encaissements  et  des  payements. 

Elle  fait  ce  service  gratuitement.  Elle  supporte  tous  les  frais 
d’administration,  de  matériel,  de  transport  et  de  virement  des 
fonds,  et  elle  intervient  dans  les  frais  de  la  trésorerie  en  pro- 
vince à concurrence  d’une  somme  annuelle  de  175,000  francs 
(loi  du  20  mai  1872,  art.  4). 

— Elle  est  considérée  comme  comptable  de  l’État,  et,  à ce 
titre,  elle  est  soumise  à la  juridiction  de  la  cour  des  comptes  ; 
les  dispositions  légales  qui  confèrent  au  Trésor  un  privilège  et 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables  publics  lui 
sont  applicables. 

Il  en  est  autrement  des  agents  de  la  Banque  Nationale.  Bien 
que  nommés  par  le  roi,  ils  gèrent  uniquement  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  Banque.  Ils  n’ont  donc  pas  la  qualité  de  compta- 
bles publics,  et  l’État  ne  jouit  d’aucun  droit  de  préférence  sur 
leurs  biens.  (Cass.,  16  mai  1872,  Pasic.,  1872,  1,  269.) 

613.  Toute  entrée  de  fonds  dans  les  caisses  publiques,  quel 
que  soit  le  service  auquel  ils  appartiennent,  a lieu  pour  le  compte 
du  département  des  finances,  qui  en  centralise  le  montant  dans 
les  livres  et  la  comptabilité  de  la  trésorerie  générale  (loi  du 
15  mai  1846,  art.  5). 

D’autre  part,  aucune  sortie  de  fonds  ne  peut  avoir  lieu  sans  le 
concours  du  ministre  des  finances.  Il  vérifie  si  les  ordonnances 
de  payement  portent  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  et  ne  les 
autorise  qu’à  cette  condition  (art.  17). 

Une  troisième  règle,  conséquence  des  deux  premières,  est 
qu’aucune  manutention  des  deniers  de  l’État  ne  peut  être  exer- 
cée et  qu’aucune  caisse  publique  ne  peut  être  gérée  que 
par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances, 
nommé  par  lui  ou  sur  sa  présentation,  et  responsable  envers  lui 
(art.  7). 
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— Les  receveurs  des  impôts  et  le  caissier  de  TÉtat  sont  comp- 
tables des  deniers  dont  la  manutention  leur  est  confiée. 

— Les  agents  des  administrations  générales  commis  à la  garde, 
à la  conservation  et  à l’emploi  du  matériel  appartenant  à l’État 
sont,  de  leur  côté,  responsables  de  ce  matériel,  et  ils  en  rendent 
compte  annuellement  à la  cour  des  comptes,  à l’instar  des  comp- 
tables en  deniers  (loi  du  15  mai  1846,  art.  52.  — Arrêté  du  6 dé- 
cembre 1855). 

— Les  règlements  administratifs,  et  notamment  le  règlement 
général  du  1®''  janvier  1871  sur  la  comptabilité  de  l’administra- 
tion des  postes,  attribuent  la  qualité  de  sous-comptable  à des 
agents  inférieurs  qui  participent,  sous  l’autorité  du  comptable 
en  titre,  à la  perception  des  produits.  Ces  agents  ne  sont  pas 
justiciables  de  la  cour  des  comptes  et  restent  subordonnés  au 
percepteur,  lequel  est  seul  et  personnellement  responsable  de  la 
gestion  financière  de  son  bureau.  (Cass.,  2 janvier  1880,  Pasic., 
1880,  1,  45.) 

— Les  fonctions  de  comptable  sont  incompatibles  avec  la 
qualité  de  membre  des  corps  administratifs  au  contrôle  desquels 
ils  sont  assujettis.  C’est  l’application  du  principe  général  énoncé 
dans  la  loi  du  24  vendémiaire  an  iii,  savoir  qu’aucun  citoyen  ne 
peut  exercer  ni  concourir  à l’exercice  d’une  autorité  chargée  de 
la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu’il  exerce 
dans  une  autre  qualité. 

Les  fonctions  de  comptable  sont  également  incompatibles  avec 
celles  d’ordonnateur  des  dépenses  publiques  (loi  du  15  mai  1846, 
art.  7). 

Les  obligations  des  comptables  de  l’État  sont  déterminées 

par  la  loi  du  15  mai  1846  et  par  l’arrêté  royal  du  10  décem- 
bre 1868. 

014.  La  perception  des  deniers  de  l’État  ne  peut  être  effec- 
tuée que  par  un  comptable  du  Trésor  et  en  vertu  d’un  titre  léga- 
lement établi  (arr.  roy.  du  10  décembre  1868,  art.  15). 

Les  comptables  tiennent,  selon  les  modèles  arrêtés  par  les 
administrations,  des  registres  et  journaux  de  perception,  sur 
lesquels  les  sommes  perçues  sont  renseignées  immédiatement 
avec  la  date  du  recouvrement  (art.  14). 

Ils  sont  tenus  de  représenter  aux  fonctionnaires  sous  les  ordres 
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desquels  ils  sont  placés,  chaque  fois  que  ceux-ci  le  requièrent, 
les  fonds  qu’ils  ont  perçus  pour  le  compte  du  gouvernement,  des 
communes  ou  des  établissements  publics  (même  arrêté,  art.  15). 

615.  Les  comptables  des  différentes  administrations  sont 
tenus  d’acquitter  les  dépenses  mandatées  sur  leurs  caisses  par  les 
fonctionnaires  désignés  comme  ordonnateurs  par  les  ministres, 
sauf  la  responsabilité  que  ceux-ci  encourent  du  chef  des  paye- 
ments qu’ils  auraient  mandatés  contrairement  aux  lois  et  règle- 
ments (art.  16). 

616.  Les  comptables  du  Trésor  opèrent  pour  le  compte  des 
provinces,  des  communes,  des  établissements  publics,  et  généra- 
lement pour  le  compte  de  services  étrangers  à l’État,  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  ordre,  qui  prennent,  dans  la  comptabilité, 
la  dénomination  de  fonds  de  tiers  (art.  18). 

Les  fonds  de  tiers,  recouvrés  par  les  receveurs  des  impôts, 
sont  constatés  dans  la  comptabilité  d’une  manière  spéciale  et  par 
nature  de  service  (art.  21). 

Les  fonds  déposés  à la  caisse  des  consignations  font  partie  des 
fonds  de  tiers.  La  recette  et  le  remboursement  de  ces  fonds  ont  lieu 
par  l’intermédiaire  des  conservateurs  des  hypothèques  (art.  19). 

617.  Les  comptables  versent  le  produit  de  leurs  recettes, 
après  acquittement  des  dépenses  assignées  sur  leur  caisse,  dans 
les  caisses  de  la  Banque  Nationale  ou  de  ses  agents  en  province. 
Ces  versements  ont  lieu  une  ou  plusieurs  fois  par  mois,  de  telle 
sorte  que  les  comptables  ne  conservent  jamais  en  caisse  une 
somme  libre  excédant  5,000  francs  (art.  24  et  25). 

Le  caissier  de  l’État  ou  ses  agents  délivrent,  pour  chaque  ver- 
sement, un  récépissé  à talon,  daté  et  numéroté  (art.  27).  Ces 
récépissés  sont  ensuite  visés  par  les  agents  du  Trésor,  qui  en  pas- 
sent écriture  et  tiennent  note  ainsi  de  toutes  les  recettes  que  la 
Banque  Nationale  effectue  pour  le  compte  du  gouvernement. 

Les  mandats  dûment  acquittés  que  les  agents  du  Trésor  sont 
autorisés  à émettre  sur  les  caisses  des  receveurs  des  contribu- 
tions sont  échangés,  chez  ces  agents,  contre  des  assignations  sur 
les  agents  de  la  Banque,  lesquels  en  délivrent  aux  receveurs  des 
récépissés  à talon  comme  pour  les  versements  en  numéraire 
(arr.  roy.  du  28  octobre  1850,  art.  9,  § 2). 

618.  Chaque  comptable  tient  un  livre  de  caisse  dans  lequel 
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il  inscrit  quotidiennement  les  recouvrements  qu’il  opère.  Quant 
aux  dépenses  qu’il  acquitte,  il  les  annote  mensuellement  à la  suite 
des  recettes  de  la  dernière  journée  du  mois.  Le  livre  de  caisse 
présente  ainsi  constamment  le  total  des  recettes  effectuées  et  des 
dépenses  admises  par  l’autorité  supérieure  depuis  le  commence- 
ment de  l’année,  et  offre  le  moyen  de  constater  tous  les  jours  la 
situation  de  la  caisse  du  comptable  (arr.  roy.  du  10  décembre 
1 868,  art.  28  et  suiv.). 

619.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers 
publics  sont  arrêtés  le  51  décembre  de  chaque  année  ou  à l’épo- 
que de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  par  les  agents  adminis- 
tratifs désignés  à cet  effet.  La  situation  de  leurs  caisses  et  de 
leurs  portefeuilles  est  vérifiée  aux  mêmes  époques  et  constatée 
parmi  procès-verbal  (loi  du  15  mai  1846,  art.  50). 

620.  Les  comptables  publics  sont  obligés  de  rendre  périodi- 
quement compte  de  leur  gestion.  Cette  garantie  a été  décrétée 
en  termes  généraux  par  la  constitution  de  1791,  qui  dispose  que 
« la  société  a le  droit  de  demander  compte  à tout  agent  public 
« de  son  administration  ».  Conformément  à ce  principe,  la  loi  du 
15  mai  1846  dispose  que  « tout  receveur  ou  agent  comptable 
a des  diverses  administrations  financières  rend  annuellement,  et 
a avant  le  l®’’  mars,  à la  cour  des  comptes,  le  compte  de  sa  ges- 
« tion  » (art.  49). 

621.  Tout  comptable  est  responsable  du  recouvrement  des 
capitaux,  revenus,  péages,  droits  et  impôts  dont  la  perception 
lui  est  confiée  (art.  10).  Cette  responsabilité  signifie  que  lors- 
qu’un recouvrement  est  resté  en  souffrance,  le  comptable  est 
censé  en  faute,  sauf  la  preuve  contraire.  Cette  preuve  lui  in- 
combe. Pour  obtenir  décharge  des  articles  non  recouvrés,  il 
doit  faire  constater  que  le  non-recouvrement  ne  provient  pas  de 
sa  négligence  et  qu’il  a fait  en  temps  opportun  toutes  les  dili- 
gences et  poursuites  nécessaires.  Des  règlements  spéciaux  déter- 
minent les  règles  à suivre  pour  obtenir  décharge  des  articles  non 
recouvrés  (arr.  roy.  du  10  décembre  1868,  art.  60). 

622.  La  cour  des  comptes  est  un  corps  mixte,  à la  fois  admi- 
nistratif et  judiciaire,  qui  a pour  mission  de  surveiller  et  de  con- 
trôler la  perception  et  l’emploi  des  deniers  de  l’État  et  déjuger 
la  gestion  de  tous  les  comptables  publics. 
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Ce  collège  est  une  émanation  du  parlement.  Les  membres  qui 
le  composent  sont  nommés  par  la  chambre  des  représentants  pour 
le  terme  fixé  par  la  loi  et  sont  soumis,  par  suite,  à des  réélec- 
tions périodiques  (Constitution,  art.  il 6). 

— La  cour  des  comptes  est  composée  d’un  président,  de  six 
conseillers  et  d’un  greffier. 

Ils  sont  nommés  tous  les  six  ans  par  la  chambre  des  représen- 
tants, qui  a toujours  le  droit  de  les  révoquer  (loi  du  29  octobre 
1846,  art.  l**’). 

Le  plus  jeune  des  conseillers  fait  fonction  de  ministère  public 
(art.  9). 

— Le  règlement  d’ordre  de  la  cour  des  comptes  fait  l’objet  de 
l’arrêté  du  9 avril  1851,  qui  est  l’œuvre  de  la  cour  elle-même  et 
qui  ne  peut,  aux  termes  du  décret  du  30  décembre  1850,  arti- 
cle 17,  être  modifié  qu’avec  l’assentiment  de  la  chambre  des 
représentants. 

623.  La  Constitution  dispose,  article  116,  que  la  cour  des 
comptes  est  chargée  de  l’examen  et  de  la  liquidation  des  comptes 
de  l’administration  générale. 

Ces  comptes  se  résument  dans  le  compte  général  que  les  minis- 
tres soumettent  chaque  année  aux  chambres.  C’est  la  législature 
qui  arrête  ce  compte  définitivement.  La  cour  n’est,  sous  ce  rap- 
port, qu’un  auxiliaire  qui  prépare  le  travail  des  chambres  en  leur 
fournissant  un  cahier  d’observations. 

Ce  contrôle  est  facilité  par  le  droit  d’enquête  ou  d’information 
que  la  Constitution  et  la  loi  organique  lui  accordent.  Elle  a le 
droit  de  se  faire  fournir  tous  renseignements  et  éclaircissements 
relatifs  à la  recette  et  à la  dépense  des  deniers  publics,  et,  à cet 
effet,  elle  correspond  directement  avec  les  diverses  administra- 
tions générales  (loi  du  29  octobre  1846,  art.  5 et  6). 

La  Constitution  dispose,  en  outre,  que  la  cour  des  comptes 
veille  à ce  qu’aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit 
dépassé  et  qu’aucun  transfert  n’ait  lieu. 

Ce  texte  confère  à la  cour  le  pouvoir  de  contrôler  les  ordon- 
nances de  payement  émanés  des  ministres  et  de  leurs  délégués. 

Le  gouvernement,  qui  est  responsable  de  l’emploi  des  deniers 
publics,  doit  être  libre  de  diriger  cet  emploi  comme  il  l’entend, 
sinon  on  ne  comprendrait  pas  sa  responsabilité.  La  cour  n’est 
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donc  pas  juge  de  l’opportunité  ou  de  l’utilité  des  dépenses  ordon- 
nancées par  les  ministres,  mais  seulement  de  leur  régularité. 
Elle  vérilie  si  ces  dépenses  sont  régulièrement  imputées  sur  les 
crédits  votés  par  la  législature  et  si  les  crédits  ne  sont  pas 
dépassés. 

« Aucune  ordonnance  de  payement  n’est  acquittée  par  le 

Trésor  qu  après  avoir  été  munie  du  visa  de  la  cour  des 
« comptes. 

« Lorsque  la  cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son  visa,  les 
« motifs  de  son  refus  sont  examinés  en  conseil  des  ministres. 

« Si  les  ministres  jugent  qu’il  doit  être  passé  outre  au  paye- 
« ment,  sous  leur  responsabilité,  la  cour  vise  avec  réserve. 

« Elle  rend  compte  de  ses  motifs  dans  ses  observations 
« annuelles  aux  chambres  » (loi  du  29  octobre  1846,  art.  14). 

— La  mission  constitutionnelle  de  la  cour  des  comptes  a pour 
objet  non  seulement  l’examen  et  la  liquidation  des  comptes  de 
V administration  générale,  mais  encore  la  liquidation  des  comptes 
particuliers  de  tous  comptables  envers  le  Trésor  public.  Elle  est 
chargée  déarrêter  ces  comptes,  et  de  recueillir,  à cet  effet,  tout 
renseignement  et  toute  pièce  comptable  nécessaire.  (Constitu- 
tion, art.  .116.) 

A chacun  de  ces  deux  objets  correspond  une  mode  d’action 
particulier. 

Lorsqu’elle  examine  le  compte  général  de  l’État,  elle  n’agit 
qu’à  titre  consultatif,  comme  auxiliaire  de  la  législature,  dont 
elle  prépare  les  décisions. 

Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  éléments  de  ce 
compte  général.  Non  seulement  la  cour  examine  et  liquide  les  - 
obligations  des  simples  comptables,  mais  encore  elle  les  arrête, 
en  établissant  souverainement  si  ces  comptables  sont  quittes, 
en  avance  ou  en  débet. 

Cette  attribution  lui  donne,  dans  une  certaine  mesure,  le 
caractère  d’un  corps  de  judicature.  Mais  l’assimilation  n’est  pas 
complète,  car  elle  n’exerce  pas  sa  juridiction  publiquement.  Elle 
tient  de  la  loi  une  organisation  particulière  ave^c  un  mode  spé- 
cial de  procédure,  et  aucun  texte  ne  déclare  obligatoire  pour  ses 
séances  le  principe  delà  publicité,  soit  qu’elle  vérifie  les  comptes 
qui  lui  sont  déférés,  soit  qu’elle  en  arrête  la  liquidation  ou 
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qu’elle  proclame  la  responsabilité  des  comptables.  (Cass.,  2 jan- 
vier 1880,  Pasic.,  1880,  1,  45). 

624.  Tout  receveur  ou  agent  comptable  des  diverses  admi- 
nistrations financières  rend  annuellement  et  avant  le  1®'’  mars, 
à la  cour  des  comptes,  le  compte  de  sa  gestion.  Ce  compte  com- 
prend tous  les  faits  de  la  gestion  pendant  la  période  annuelle, 
quelle  que  soit  leur  nature  et  à quelque  service  public  ou  parti- 
4îulier  qu’ils  se  rapportent  (loi  du  15  mai  1846,  art.  49). 

Dans  les  cas  exceptionnels,  tels  que  démissions,  décès,  déficit 
des  comptables,  la  cour  fixe  les  délais  dans  lesquels  leurs  comptes 
doivent  être  déposés  à son  greffe,  sans  préjudice  de  toutes  les 
mesures  d’ordre  et  de  surveillance  qui  sont  prescrites  par  les 
chefs  d’administration  (loi  du  29  octobre  1846,  art.  5). 

La  vérification  et  l’apurement  de  ces  comptes  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  règles  de  la  procédure  judiciaire.  On  n’y  voit  ni  deman- 
deur ni  défendeur.  Aucune  assignation  n’est  nécessaire  pour 
saisir  la  cour.  Elle  est  saisie  de  plein  droit  par  la  loi  elle-rnème, 
qui  prescrit  aux  comptables  de  déposer  leurs  comptes  dans  un 
délai  réglementaire.  La  cour  peut  prononcer  contre  les  comp- 
tables retardataires  une  amende  qui  n’excède  pas  la  moitié  de 
leur  traitement,  et  provoquer,  le  cas  échéant,  leur  destitution 
ou  leur  suspension  (art.  8). 

La  cour  se  saisit  donc  elle-même  de  la  vérification  de  chaque 
compte. 

Une  fois  saisie,  elle  procède  immédiatement  à l’examen  du 
compte.  Elle  n’a  ni  conclusions  à entendre,  ni  débats  à ouvrir. 
La  loi  ne  l’oblige  qja’à  entendre  ou  appeler  les  comptables  retar- 
dataires avant  de  prononcer  contre  eux  une  amende. 

Elle  s’éclaire  par  voie  d’enquête  administrative.  La  loi  lui 
accorde  le  droit  de  se  faire  fournir  tous  états,  renseignemenls  et 
éclaircissements  relatifs  à la  recette  et  à la  dépense  des  deniers 
de  l’État  et  des  provinces,  et,  à cet  effet,  elle  l’autorise  à corres- 
pondre directement  avec  les  diverses  administrations  générales 
et  provinciales  et  avec  les  comptables  eux-mémes  (art.  5 et  6). 

— Elle  établit  par  ses  arrêts  si  les  comptables  sont  quittes,  en 
avance  ou  en  débet. 

A cet  effet  elle  examine  toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit 
qui  se  rattachent  k leur  gestion,  les  questions  de  droit  civil  aussi 
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bien  que  les  questions  de  finance  et  d’administration.  L’ar- 
ticle il6  de  la  Constitution  lui  confère,  à cet  egard,  une  compé- 
tence absolue  et  illimitée.  Elle  peut  notamment  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  un  comptable  doit  les  intérêts  du  capital 
dont  il  est  reliquataire.  (Cass.,  2 janvier  1852,  Pasic.,  1852, 
1,  265.) 

— Si  la  cour  reconnaît  qu’un  'comptable  est  quitte  ou  en 
avance,  elle  prononce  sa  décharge  définitive  et  ordonne  la  resti- 
tution de  son  cautionnement  et,  s’il  y a lieu,  la  mainlevée  des 
oppositions  et  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  exis- 
tant sur  ses  biens  à raison  de  sa  gestion  (loi  du  29  octobre  1846, 
art.  10). 

La  loi  ajoute  : a Trois  ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions, 
« le  comptable  aura  une  décharge  définitive,  s’il  n’a  été  autre- 
« ment  statué  par  la  cour  des  comptes.  » 

L’expiration  du  délai  de  trois  années  ne  libère  le  comptable 
qu’autant  qu’il  ait  satisfait  à l’obligation  derendre  son  compte.  La 
loi  ne  dit  pas  que  trois  ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions  un 
comptable  est  quitte  et  libre,  quoi  qu’il  ait  fait.  Elle  dit  qu’il  aura 
une  décharge  définitive,  expression  qui  implique  la  reddition 
préalable  d’un  compte.  (Concl.  Leclerc,  Pasic.,  1852,  1,  505.) 

— Si  le  comptable  est  en  débet,  la  cour  le  condamne  à solder 
son  débet  au  trésor  dans  le  délai  qu’elle  prescrit  (art.  10). 

La  cour,  nonobstant  un  arrêt  qui  a définitivement  jugé  un 
compte,  peut,  dans  le  délai  de  trois  ans,  procéder  à la  révision, 
soit  sur  la  demande  du  comptable  appuyée  de  pièces  justifica- 
tives recouvrées  depuis  l’arrêt,  soit  d’office,  pour  erreur,  omis- 
sions ou  double  emploi  reconnu  par  la  vérification  d’autres 
comptes  (art.  11). 

Ce  recours  en  révision  n’est  autre  chose  que  la  requête  civile 
de  la  procédure  judiciaire. 

La  décharge  quela  cour  a donnée  à un  comptable  s’étend  à 

tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à engager  sa  responsabilité, 
même  aux  vols  et  aux  détournements  qui  seraient  découverts  par 
la  suite  et  qui  auraient  été  commis  soit  par  le  comptable,  soit  par 
un  de  ses  préposés. 

Ces  détournements  constituent  des  omissions  que  la  cour 
peut  redresser  d’office  dans  le  délai  de  trois  ans  fixé  par 
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l’article  11  de  la  loi  sur  la  comptabilité.  Mais,  après  l’expiration 
de  ce  délai,  son  quitus  a force  de  chose  jugée,  tellement  que  le 
comptable  ne  pourrait  plus  être  poursuivi  en  dommages-intérêts 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Cass.,  7 mars  1872,  Pasic., 
1872,  1,  125.) 

— Les  arrêts  rendus  par  la  cour  des  comptes  peuvent  être 
déférés  à la  cour  de  cassation  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi. 

Si  l’arrêt  est  cassé,  l’affaire  est  renvoyée  à une  commission 
ad  hoc,  formée  dans  le  sein  de  la  chambre  des  représentants  et 
jugeant,  sans  recours  ultérieur,  selon  les  formes  établiespour  la 
cour  des  comptes  (loi  du  29  octobre  1846,  art.  15). 

625.  Les  comptables  sont  tenus  de  remplir  leurs  obligations 
envers  l’État  sur  tous  leurs  biens  présents  ou  futurs.  Ces  biens 
forment  en  effet  le  gage  de  tous  leurs  créanciers. 

L’État  jouit,  en  outre,  de  garanties  spéciales,  qui  sont  : le  cau- 
tionnement, le  privilège  mobilier  et  l’hypothèque  légale. 

626.  La  Convention  nationale  avait  statué,  par  décret  du 
14  pluviôse  an  ii,  qu’il  ne  serait  exigé  de  cautionnement  pour 
aucune  espèce  de  comptables.  Elle  avait  fait  trop  d’honneur  à la 
nature  humaine,  et  l’expérience  ne  tarda  pas  à la  désabuser.  Une 
série  de  lois  spéciales  soumit  à l’obligation  du  cautionnement 
les  diverses  catégories  de  comptables  publics. 

Cette  matière  est  aujourd’hui  réglée  par  la  loi  du  15  mai  1846, 
article  8,  et  par  l’arrêté  royal  du  10  mars  1866. 

La  loi  du  15  mai  1846  dispose  : « Qu’aucun  titulaire  d’un  em- 
« ploi  comptable  de  deniers  publics  ne  peut  être  installé  dans 
« l’exercice  de  ses  fonctions  qu’après  avoir  justifié  de  sa  pres- 
« tation  de  serment  et  du  versement  de  son  cautionnement  dans 
« les  formes  et  devant  les  autorités  à déterminer  par  les  lois  et 
« règlements  » (art.  8). 

— Les  ministres  arrêtent  les  bases  et  les  chiffres  des  caution- 
nements, chacun  en  ce  qui  concerne  les  agents  ressortissant  à 
son  département  (arrêté  du  10  mars  1866,  art.  2). 

— Les  cautionnements  des  comptables  et  des  autres  agents 
de  l’État  astreints  à cette  obligation,  c’est-à-dire  des  comp- 
tables en  deniers  et  des  comptables  en  matériel,  sont  fournis 
soit  en  numéraire,  soit  en  fonds  publics  nationaux.  Pour  les 
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cautionnements  de  plus  de  10,000  francs,  la  partie  qui  excède 
cette  somme  peut  consister  en  une  affectation  hypothécaire  con- 
sentie par  un  tiers  (même  arrêté,  art.  1®*’). 

627.  Aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi  du  5 septembre  1807, 
le  privilège  du  Trésor  public  a lieu  sur  tous  les  biens  meubles  des 
comptables,  même  a l’égard  des  femmes  séparées  de  biens,  pour 
les  meubles  trouvés  dans  les  maisons  d’habitation  du  mari,  à 
moins  qu’elles  ne  justifient  légalement  que  lesdits  meubles  leur 
sont  échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  employés  à l’ac- 
quisition leur  appartenaient. 

Ce  privilège  existe  à l’égard  de  tout  comptable,  caissier,  dépo- 
sitaire ou  préposé  quelconque  chargé  d’un  maniement  de  deniers 
publics  (loi  du  15  mai  1846,  art.  9). 

Il  a été  maintenu  et  confirmé  par  la  loi  du  16  décembre  1851, 
qui  porte,  article  15  : « Le  privilège  à raison  des  droits  du  Tré- 
« sor  public,  et  l’ordre  dans  lequel  il  s’exerce,  sont  réglés  par 
« les  lois  qui  les  concernent.  » 

Lors  donc  qu’un  comptable  public  tombe  en  faillite  ou  en 
déconfiture,  le  prix  provenant  de  la  vente  de  ses  biens  mobiliers 
est  affecté,  par  préférence,  à l’acquittement  de  ses  obligations 
de  comptable.  Le  Trésor  public  est  privilégié  et,  par  consé- 
quent, préféré  aux  autres  créanciers.  Il  est  cependant  primé  par 
les  privilèges  énoncés  aux  articles  17  et  20  de  la  loi  hypothé- 
caire du  16  décembre  1851. 

628.  Parmi  les  droits  et  créances  auxquels  une  hypothèque 
légale  est  attribuée  figurent  ceux  de  l’État,  des  provinces,  des 
communes  et  des  établissements  publics  sur  les  biens  des  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables  (loi  du  16  décembre  1851, 
art.  47). 

Cette  hypothèque  légale  s’étend  aux  biens  actuels  et  futurs  du 
comptable  et  aux  biens  futurs  de  la  femme,  à moins  qu’elle  ne 
les  ait  acquis,  soit  à titre  de  succession  ou  de  donation,  soit  à 
titre  onéreux,  de  ses  deniers  propres  (art.  48). 

Ainsi  l’hypothèque  grève  non  seulement  les  immeubles  que  le 
comptable  possédait  au  jour  de  sa  nomination,  mais  encore  ceux 
qu’il  acquiert  ou  que  sa  femme  acquiert  postérieurement.  Ces 
biens  sont  réputés  avoir  été  achetés  des  deniers  du  mari,  jusqu’à 
preuve  du  contraire. 
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— L’hypothèque  légale  de  l’État  doit  être  inscrite  dans  les 
formes  tracées  par  l’article  89  de  la  loi  hypothécaire,  avec  indi- 
cation spéciale  de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacun  des 
immeubles.  Elle  n’a,  d’ailleurs,  pas  d’effet  rétroactif. 

— La  loi  du  S septembre  1807  conférait  au  fisc  non  seule- 
ment une  hypothèque,  mais  encore  un  privilège  sur  les  immeu- 
bles acquis  par  les  comptables  publics  à titre  onéreux  postérieu- 
rement à leur  nomination. 

Ce  privilège,  lorsqu’il  était  inscrit  dans  les  deux  mois  de 
l’acquisition  de  l’immeuble,  avait  effet  rétroactif  au  jour  de  l’ac- 
quisition même. 

L’article  48  de  la  loi  du  16  décembre  1851  a virtuellement 
aboli  ce  privilège.  Elle  confère  au  fisc  une  hypothèque  légale 
tant  sur  les  biens  futurs  que  sur  les  biens  présents  des  compta- 
bles, sans  reproduire  la  distinction  que  faisait  la  loi  de  1807.  On 
doit  en  conclure  que  dans  aucun  cas  cette  hypothèque  nerétroa- 
git  au  delà  du  jour  de  l’inscription. 
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